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PRÉFACE

Paradoxalement, plus les moyens technologiques de communication et
d’information progressent dans le monde, moins chez nous, en Républi-
que démocratique du Congo, la faculté de la mémoire semble entretenue
dans les milieux qui, pourtant, le devraient en priorité, à savoir ceux de la
politique et ceux des professionnels du savoir !

Or maintenir les données de la mémoire, c’est maîtriser les mécanismes
de l’« intelligence » et du « renseignement » au sens politique, sécuritaire
et stratégique de ces termes. Sans compter que le devoir de mémoire est
aussi un vrai défi pour apprivoiser le destin de l’histoire, et donc la ca-
pacité de s’assumer et de se prendre en charge durablement et dignement.

C’est dire combien le nouveau répertoire des cadres congolais élaboré
par Joseph-Roger Mazanza et Jean-Cornelis Nlandu tombe à point nom-
mé. Ce répertoire complète fort utilement celui publié par les mêmes
auteurs en 2005. Il parachève également les autres répertoires analogues
d’avant, celui de Pierre Artigue, Qui sont les leaders congolais ? (1960),
ceux vers la fin des années 80 des professeurs Mabi Mulumba et Mutamba
Makombo, Cadres et dirigeants du Zaïre : qui sont-ils ?, ainsi que de
Kimbulu Moyanso wa Lokwa, Who’s Who in Zaire.

L’intérêt de tels répertoires réside dans le fait qu’ils dressent pour nous
des repères déterminants et rafraîchissent la mémoire collective par des
remises à jour incessantes. D’autant plus que l’histoire du Zaïre-Congo
s’accélère presque de jour en jour, que nous sommes passés laborieuse-
ment de la 2ème à la 3ème république, avec des implications conséquentes
de renouvellement des générations et des leaders.

Ce document précieux arrive également à un moment critique où la crise
socio-économique semble convoquer de nouvelles vocations et interpeller
la classe dirigeante actuelle. D’ailleurs, on se rend vite compte, en par-
courant les différentes biographies, combien la relève reste difficile tant
les résistances au changement sont têtues, mais combien en revanche nos
cadres nationaux ont souvent été admirablement formés.

Les différentes éditions des répertoires de Mazanza et Nlandu ont toujours
ceci d’innovateur qu’elles étendent leurs listes au-delà du microcosme
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politique, et embrassent les domaines de la société civile, ceux des pro-
fesseurs d’université, des avocats, des médecins, des chefs d’entreprises,
des leaders naturels, des ténors de la diaspora, etc.

Au demeurant, la publication en elle-même est sujette à méditation.
Lorsqu’en effet on pense qu’en 1960, les diplômés universitaires se
comptaient sur le bout des doigts et qu’en 50 ans, le chiffre s’élève à des
milliers de personnes-ressources, y compris de femmes, cela laisse rêveur
sur le destin de la RDC. On finit par revenir aux mêmes questions angois-
santes : Comment un pays aux potentialités individuelles si prometteuses
n’arrive-t-il pas à décoller ?

Je pense qu’une partie de la réponse se trouve paradoxalement dans ce
Who’s Who : il nous indique, à travers les itinéraires des cadres politi-
ques notamment, comment le jeu politique est sinueux, comment les voies
de cette carrière sont impénétrables au point de donner l’impression, au
final, d’un « sport » où tout est permis : les alliances et les contre-
alliances insolites, inattendues, inavouables, les dévotions hypocrites, la
persistance de la question tribale et géopolitique à la congolaise, etc.

Mais au bout du compte, ce qu’il faut retenir de ce document précieux
qu’est Les cadres congolais de la 3

ème
république, c’est l’émergence

timide mais sûre de la société civile, la vraie, pas celle qui est instrumen-
talisée par les hommes politiques, mais celle qui se positionne comme
indépendante, compétente et arbitre. Je pense qu’à l’avenir on pourra
compter sur cette catégorie entreprenante de la communauté nationale,
pour induire des changements majeurs, qualitatifs et alternatifs attendus.

C’est le lieu de féliciter les auteurs pour ce travail de fouille et de
fourmi, de patience et de constance. De courage aussi parce qu’on ima-
gine les choix difficiles à opérer dès qu’il s’agit des sélections d’hommes,
mais surtout dès qu’il s’agit de surmonter la censure pour dire sur les
personnes vivantes des vérités pas toujours bonnes à révéler. Au demeu-
rant, les auteurs ont su garder mesure et objectivité, et ce n’est pas la
moindre de leurs mérites.

Il ne me reste qu’à souhaiter une belle carrière à l’ouvrage auprès des
« consommateurs » potentiels qui ne pourraient être que nombreux, parmi
les décideurs, les partenaires internationaux, les chercheurs, les universi-
taires, les étudiants et toute personne curieuse de savoir, de la mémoire
collective, et en quête des modèles.

Lye M. YOKA
Professeur ordinaire à l’Institut national des Arts
Visiteur aux Facultés catholiques de Kinshasa.
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AVANT-PROPOS

Depuis une vingtaine d’années, la République démocratique du Congo
s’est engagée dans un cheminement complexe qui a conduit à de profon-
des mutations, principalement sur le plan politique. Ce qui, évidemment,
débouche sur une transformation de ses institutions et, par conséquent, à
un renouvellement de leurs animateurs. Depuis 1990, ce pays a traversé
trois étapes importantes d’une longue transition, dans sa quête pour la
mise en place des institutions stables.

Cette transition a constitué la toile de fond de la précédente version de
cet ouvrage, parue en 2005 sous le titre Les Nouveaux cadres congolais -

Figures d’aujourd’hui et de demain. Dans cette édition, nous avions
« ramassé » toute la période et, surtout, braqué l’attention sur les acteurs
de l’espace institutionnel né de l’Accord global et inclusif de Pretoria,
conclu en décembre 2002.

La RD Congo, qui venait là de sortir d’un long et meurtrier conflit,
s’efforçait alors de panser ses blessures et de réunir les moyens d’un
décollage rassurant.

Dans ce paysage composite reconstitué à Sun City se retrouvaient tous
ceux que le sort des armes, l’opportunisme politique ou des circonstances
exceptionnelles avaient réunis. Nous étions ainsi amenés à sélectionner
un échantillon de cadres qui, en ce moment précis de l’Histoire de la
RDC, constituaient la classe des décideurs : ceux de la nouvelle transition
post-mobutiste qui avaient réussi à faire des bras et des pieds pour se
frayer un espace dans le nouveau panorama.

Trois ans après, le paysage s’était remodelé. Bien des figures avaient
totalement disparu ou pris du recul. Mais beaucoup d’autres visages se
sont présentés au-devant de la scène, forts de l’assurance que confère le
suffrage populaire. C’est ainsi que certains parmi les vieux routiers de la
politique congolaise – que d’aucuns avaient malencontreusement enterrés
trop vite ou rangés dans les oubliettes de l’Histoire – ont surpris plus
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d’un, effectuant un come back tonitruant et démentant tous les pronos-
tics. Une redistribution des rôles qui confirme, bien opportunément, à
quelques âmes encore dubitatives que la politique est assurément loin de
constituer une science exacte.

Dans le même registre, d’autres acteurs politiques, parmi ceux que les
faiseurs d’opinion donnaient pour favoris des urnes, ont mordu la pous-
sière, subissant une cuisante désillusion, et ont momentanément déménagé
de la scène. Il s’agit surtout de ces apprentis sorciers qui avaient cru, à
leurs dépens, que l’exercice démocratique, et in fine l’assise populaire, se
résumait aux vociférations débitées à longueur de journée sur les antennes
des nombreuses chaînes de radio et télévision qui ont envahi l’espace
médiatique congolais au lendemain du lancement du processus de
démocratisation.

Le nouvel ordre institutionnel, ainsi constitué par l’organisation des
élections générales dans la seconde moitié de 2006, a produit un climat
pour le moins apaisé permettant avec l’installation d’institutions républi-
caines d’envisager l’avenir avec plus d’optimisme.

Optimisme chez ceux à qui le verdict des urnes avait souri et qui
entraient de plain-pied dans la nouvelle classe dirigeante de la RDC.
Opportunité nouvelle pour les auteurs du présent ouvrage, contraints de
revisiter le manuscrit et d’entreprendre de nouvelles recherches. Le
résultat est là : En effet, placés devant un corpus nouveau et dans un
environnement plus stable, nous avons pu réunir un échantillon plus
étoffé et plus représentatif des cadres et dirigeants congolais.

Cette fois-ci, la sélection à opérer, qui était précédemment concentrée
sur le politique et l’économique, s’est élargie au culturel, mieux à ce que
le langage moderne désigne comme la société civile, en occurrence
l’ensemble des forces vives qui constituent la substance, l’essence d’une
communauté nationale.

Ainsi, dans le présent répertoire nous nous sommes refusé de restrein-
dre notre champ d’investigation à une certaine catégorie, car il nous
paraissait désuet, dans une société progressant à un rythme soutenu, de
confiner le ‘cadre’ au seul contexte politique, économique, administratif
ou scientifique. Le concept devait aussi s’appliquer à celui qui, dans son
secteur d’évolution, assume des responsabilités – importantes ou minimes
– pouvant avoir une quelconque incidence sur le comportement des
membres de sa communauté.

Il est aussi essentiel de relever qu’au cours de la collecte des renseigne-
ments, et contrairement à la première édition, nous avons pu bénéficier
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d’un préjugé favorable auprès de ceux qui avaient reçu des échos du
précédent ouvrage. A cet effet, beaucoup de personnes n’ont pas hésité
un seul instant à mettre à notre disposition les données sollicitées. Mais
comme à l’accoutumée et sans raison apparente, nous nous sommes
toutefois heurtés à la méfiance de certains et à l’indifférence de quelques
autres. Mais par bonheur, ces derniers ne forment qu’une infime mino-
rité.

En outre, le présent ouvrage, conçu dans un environnement plus serein
et avec un recul suffisant, nous offre l’opportunité d’apporter des correc-
tifs aux lacunes relevées dans Les Nouveaux cadres congolais – Figures

d’aujourd’hui et de demain, tant sur le plan de l’orthographe de certains
noms, de l’exactitude des prénoms que de la province d’origine. De même,
il nous permet de mettre en évidence certains aspects plus pertinents des
personnages, au détriment d’autres.

C’est à dessein que nous avons omis de mettre en lumière le village ou
le secteur d’origine, au profit de la province, privilégiant de la sorte la
dimension nationale. Au moment où le monde devient un village plané-
taire, il nous paraissait en effet incongru d’aller à contre-courant. Dans
une société congolaise en constante mutation, sans doute les identités
vont continuer à s’affirmer avec l’émergence des entités décentralisées,
mais la RD Congo ne peut échapper à la mondialisation, à la globalisa-
tion et à l’universalisme.

Bref, dans cette entreprise, la moisson a été abondante, ce dont nous
nous félicitons. Car, outre les marronniers qui, depuis plus de vingt ans,
font les délices des divers répertoires biographiques des cadres et diri-
geants congolais, un grand nombre de nouvelles figures, principalement
des jeunes cadres, font une entrée fort remarquée dans le présent recen-
sement, permettant ainsi une réelle recomposition du paysage politique,
économique et socioculturel congolais.

Les auteurs
Bruxelles, le 26 mars 2009.
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NOTICES BIOGRAPHIQUES

ADRUPIAKO Emmanuel – Né le 1er décembre 1960 à Tadu dans la
Province Orientale, il est licencié en Sciences économiques. Après avoir
assumé les fonctions de conseiller économique et financier à l’Union
nationale des travailleurs du Zaïre (UNTZA), il intègre l’Administration
publique comme fonctionnaire au ministère du Plan, direction des infras-
tructures. Il devient ensuite auditeur financier puis directeur administratif
et financier du Programme élargi de vaccination (PEV). Membre de la
Commission internationale de lutte contre l’épidémie d’Ebola et de la
Commission de coordination inter-agences pour la relance des activités
de lutte contre les maladies de l’enfance au Congo, il est nommé assistant
administratif au Secrétariat privé du chef de l’Etat, ensuite directeur des
finances à la Présidence de la république. Il est membre fondateur du
Parti du peuple pour la reconstruction et le développement (PPRD).

AGBEPA Mumba Antoine Christophe, Koffi Olomide – Il voit le jour
le 11 août 1956 à Kisangani. Il s’initie très jeune à la guitare et, en 1970,
intègre Sele-Sele, un petit orchestre de quartier. En 1980, il obtient un
diplôme de Sciences commerciales à l’Université de Bordeaux. Pendant
ses études, il amorce une collaboration musicale avec Shungu Papa
Wemba au sein de l’ensemble Viva la Musica, avec lequel il enregistre
ses premières chansons, dont Princesse ya Synza. En 1982, il monte
l’orchestre Historia avec le chanteur Debaba, avant d’enregistrer son
premier album, Ngunda, en Belgique l’année suivante. A partir de 1984,
il diversifie sa collaboration avec des artistes de différents styles. Le
succès récolté par l’album Anibo fait de lui le ’roi de Tchatcho’ et lui
permet de faire carrière sur le plan international, jouant dans des salles
prestigieuses en Afrique et en Europe, accompagné de son nouvel or-
chestre Quartier Latin. Il reçoit de nombreux prix dont celui de meilleur
chanteur aux African Music Awards en 1994. En 2000, avec l’album
Droit de veto, il obtient le disque d’or pour plus de cent mille exem-
plaires vendus. Dans sa discographie figurent des titres tels Rue d’amour,
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Kiki Ewing, Ngobila, Henriquet, Pas de faux pas, Ultimatum, Monde

arabe et Danger de mort.

AKATSHI Osako Berthe – Née le 12 octobre 1961 à Kinshasa, elle est
licenciée en Psychologie du travail de l’Université de Kisangani. Elle est
ensuite tour à tour chef de bureau Planification puis Relations publiques
et Protocole, assistante du président délégué général, chef de service Docu-
mentation et archives et chargée des Questions techniques à l’Office
national du Tourisme. Elle en devient l’administrateur directeur technique
avant d’être promue administrateur délégué général le 12 janvier 2008.

ALUMA Lifeta Paul – Il est né à Kisangani le 5 octobre 1943 et licencié
en Sciences pédagogiques de l’UNAZA-Campus de Kisangani. Chercheur
à la division de la Planification au ministère de l’Education nationale, il
devient responsable du bureau de l’administration prévisionnelle à la
division du Plan du ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et
professionnel. Membre du secrétariat permanent de la Commission de
réforme de l’enseignement primaire, secondaire et professionnel, il devient
chef de division de la Carte scolaire à la direction de la Planification et
des statistiques scolaires, puis chef de division chargé des finances et du
personnel aux services généraux de la Fonction publique. Promu
directeur inspecteur, il est ensuite chef de service chargé de la formation
puis secrétaire général au ministère des Affaires foncières. Il a été vice-
président de la Commission chargée des travaux préparatoires de l’Ecole
nationale d’administration (ENA) et président de la Commission de
réforme de la loi foncière.

AMBA Nkwayi Wetshi Baudouin Raoul – Il voit le jour le 28 décembre
1953 à Coquilathville. Gradué en Sciences juridiques de l’Institut supé-
rieur économique de Bruxelles en 1980, il est également diplômé de
l’Institut européen de communication en 1993 et de l’Institut de journalis-
me de Bruxelles en 2001, après une candidature unique en Droit à
l’Université Cheik Anta Diop à Dakar, de 1986 à 1987. Secrétaire parti-
culier du commissaire d’Etat (ministre) à la Justice et aux Transports et
Communications de 1981 à 1983, il devient fonctionnaire au ministère
des Affaires étrangères. Il est envoyé en poste aux ambassades du Zaïre à
Dakar (1985-87), à Berne (1987-89) et à Bruxelles (1989-97). Chroni-
queur au journal Le Soft, il collabore ensuite au Soft International, à
l’hebdomadaire Uhuru à Bruxelles et au quotidien Le Potentiel de
Kinshasa. Il est rédacteur en chef de Congoindependant.com.
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AMISI Mudjanahery – Né en juillet 1965 à Ubundu, dans la province
du Maniema, il est gradué en Français et Linguistique africaine et en
Gestion des entreprises. Enseignant puis directeur d’école, il participe à
la Conférence nationale souveraine (CNS) en 1991-1992 à Kinshasa et
devient conseiller de la République, puis membre de la Commission
économico-financière du HCR-PT. Coordinateur du Conseil national des
Droits de l’Homme en Islam, il est nommé administrateur délégué
général adjoint de City-Train en 2002.

AMURI wa Mukulutake Luc – Il est né 1955 à Ngando, dans le Sud-
Kivu. Il est enseignant à ses débuts, avant d’être engagé à la SOMINKI.
Syndicaliste, il devient membre de l’Union nationale des travailleurs du
Congo (UNTC) au Sud-Kivu. Ancien compagnon de maquis de Laurent-
Désiré Kabila, il est nommé le 25 novembre 2007 vice-ministre de la
Défense nationale et des Anciens combattants. Le 26 octobre 2008, il
quitte le gouvernement, remplacé par Oscar Masamba Matemo.

ANDAVO Mbia Julien (Mgr) – Il est né le 5 septembre 1950. Ordonné
prêtre le 26 août 1979, il est nommé évêque d’Isiro-Niangara le 1er

février 2003 et sacré évêque le 19 mars suivant. Il est membre de la
Commission pour l’apostolat des laïcs de la CENCO.

ANGLETTARIO Dramile Casimir – Né le 3 mars 1948 à Aba dans la
Province Orientale, il est licencié en Economie de l’Université Lovanium.
Inspecteur à l’Institut de gestion du Portefeuille (IGP), puis aux Finances,
il devient ordonnateur à l’Université du Zaïre-Campus de Kisangani,
avant d’être nommé chef de division des Finances au Service d’appro-
visionnement scolaire (Samafos). Il rejoint la Régie des voies maritimes
(RVM) comme attaché à la direction générale, puis directeur financier,
de l’audit interne et attaché à direction générale. Nommé administrateur
délégué général adjoint de l’Ogefrem (Office de gestion du fret maritime)
en octobre 2002, il est remplacé en août 2003 par Christine Epuluke, elle-
même suppléée le 12 janvier 2008 par Anatole Kikwa.

ASSUMANI Sekimonyo Jean – Il voit le jour le 25 septembre 1955 à
Bukavu, au Sud-Kivu. Titulaire d’un diplôme de Sciences commerciales
de l’ISC/Kinshasa, il devient comptable à la Régideso. Il est ensuite
engagé à la Gécamines en 1979 comme concepteur et réalisateur de
modules de formation financière. Nommé responsable de la Trésorerie en
devises à la Direction financière de Lubumbashi, il devient responsable
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de gestion de la Trésorerie internationale à la représentation de Bruxelles,
où il est ensuite directeur du contrôle de gestion. Nommé directeur du
bureau de Bruxelles, il est chargé de superviser les représentations de
Londres, New York, Paris, Dar es-Salaam et Johannesburg. Il est promu
administrateur délégué général adjoint, avant d’être nommé président du
Conseil d’administration de la Gécamines le 12 janvier 2008.

ATUNDU Liongo André Alain – Né le 19 septembre 1948 à Kisangani,
il est licencié en Droit de l’UNAZA en 1973. Fonctionnaire à la
Présidence de la république de 1973 à 1977, il devient conseiller à
l’ambassade du Zaïre à Paris, jusqu’en 1981. Il est ensuite affecté à
Bruxelles. En 1982, il est conseiller diplomatique du Chef de l’Etat et, de
1987 à 1989, ambassadeur à Kigali. Nommé délégué général adjoint de la
Gécamines-Exploitation en 1989, il devient PDG de la Gécamines com-
merciale de 1991 à 1995. Ensuite administrateur général du SNIP (Service
national d’intelligence et de protection), il quitte ces fonctions en mai
1997, à l’avènement de LD. Kabila. Président de la Convention pour la
démocratie et la république (CDR), membre de l’opposition politique, il
devient porte-parole de la plate-forme Alliance pour la nouvelle dyna-
mique politique (ANDP). Il se rapproche de l’Alliance pour la majorité
présidentielle (AMP) et appelle à voter pour Joseph Kabila au 2ème tour.

AUTSAI Asenga Médard – Il est né le 2 janvier 1942 à Lubi, dans la
province Orientale. Après des études à l’Ecole des moniteurs à Aba, il
devient instituteur du primaire de 1961 à 1968, puis directeur des écoles
primaires officielles de Yuku et Vumba, puis d’Otse de 1968 à 1980.
Animateur politique du MPR pour les territoires de Mahagi et de Aru en
juillet 1980, il est nommé en 1982 secrétaire sous-régional du MPR pour
l’Ituri, avant d’être élu commissaire du peuple la même année puis réélu
en 1987. Membre du HCR-PT en janvier 1994, il intègre l’AFDL en
1996. Il est nommé vice-gouverneur de la province Orientale chargé de
l’Economie et des Finances en mai 2004, avant d’être élu député national
aux législatives de juillet 2006, puis gouverneur de province en janvier
2007.

BAFIBA Zomba Clément – Né le 10 janvier 1953 à Lukala dans le Bas-
Congo, il est licencié en Gestion des entreprises de l’UNAZA-Campus de
Kisangani. Député provincial pour la Ville de Kinshasa en octobre 2006,
il est élu vice-gouverneur le 27 janvier 2007 par l’Assemblée provinciale
sur le ticket André Kimbuta.
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BAFOA Lifeta Willy – Il voit le jour le 17 novembre 1962 à Bunia dans
la province Orientale. Licencié en Sciences économiques de l’Université
de Kinshasa, il est professeur à l’Institut d’Itaga et à l’Ecole supérieure
de Management à Kinshasa, avant de rejoindre la Caisse d’épargne du
Zaïre. Il est ensuite engagé à la Gécamines où il est tour à tour comptable
aux Services d’exploitation à Kolwezi, contrôleur de gestion et analyste
financier dans le cadre du Projet Banque mondiale-Gécamines. Conseil-
ler économique au ministère du Plan puis des Affaires intérieures, il
réintègre la Gécamines en qualité d’analyste principal à la Division des
Systèmes financiers, chargé des Etudes à la direction commerciale à
Lubumbashi, chargé du Suivi de la commercialisation du cuivre, zinc et
cobalt, puis de la Planification stratégique à la Direction commerciale et
Marketing. Nommé assistant chargé de la Coopération économique inter-
nationale de l’adjoint puis du directeur de cabinet du président, il devient
président du Conseil d’administration de l’Office des douanes et accises.
Nommé administrateur délégué général de l’OCPT en octobre 2002, il est
remplacé en août 2005 par Wetshi Koy Letshu, avant de prendre la tête de
l’Office d’or de Kilo-Moto (OKIMO) le 12 janvier 2008.

BAGULA Chibanvunya Chirhabalwa Bertin – Né le 10 juin 1952 à
Bukavu, au Sud-Kivu, il est docteur en Sciences appliquées de
l’Université de Liège. Professeur à la Faculté Polytechnique de Kinshasa,
il devient directeur général de la Régie des constructions de l’Université
(ex-Intendance générale), directeur technique à la Régie des Voies
fluviales (RVF), vice-doyen de la Faculté Polytechnique, directeur de
cabinet du ministre des Transports et Communications puis de l’Environ-
nement. Ingénieur des Projets Katende 1 et Mamboma, directeur des
Bureaux d’études Studybel, Défi 3000 et Unikin-Cerema, il est nommé
administrateur directeur général adjoint de la Régie des Voies maritimes
(RVM) en 2002, remplacé en août 2005 par Lengo ne Nzingu.

BAHATI Lukwebo Modeste – Il voit le jour le 13 janvier 1956 à
Bukavu. Docteur en en Economie appliquée de l’Université de Milan, il
enseigne la Comptabilité des entreprises en 1979 avant de devenir, en
1981, chef de bureau à l’Union zaïroise des banques. Nommé, en 1987,
directeur administratif et financier à la Coopération italo-zaïroise, il
devient assistant à l’ISC en 1989 puis professeur en 1993. Chef de
division administrative au Service national d’hydraulique rurale en 1990,
il devient administrateur directeur commercial à la Banque de crédit
agricole en 1992. Délégué de la Société civile, il participe à la CNS et
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devient conseiller de la république. En juillet 1994, il est nommé ministre
du Budget, puis de la Fonction publique en juillet 1995. Il quitte
l’Exécutif en février 1996 et se consacre à l’animation de la Société
civile du Congo (Socico). Député au Parlement de transition en juillet
2003, il est nommé administrateur délégué général de la Société nationale
d’assurances en août 2005. Elu député en juillet 2006 et président du
groupe parlementaire des indépendants en janvier 2007, il est remplacé à
ce poste par Tryphon Kin-Kiey, lorsqu’il est élu questeur de l’Assemblée
nationale. Membre du Comité politique de l’AMP, il démissionne du
bureau de l’assemblée en février 2009 sur injonction de sa plate-forme.

BAKANYIZE Birhali Emmanuel – Il est né le 5 décembre 1956 à
Bava, territoire de Walungu dans la province du Sud-Kivu. En 1984, il
obtient une licence en Sciences économiques appliquées, option Gestion
financière, à l’Université de Kinshasa (Unikin), et participe à de nom-
breux séminaires de formation et stages (spécialisations en Financement
des entreprises ainsi qu’en Evaluation et préparation des projets
d’investissement). Auditeur interne à Shell Congo de juillet à octobre
1985, il devient analyste financier chef des Projets au Fonds de
promotion de l’industrie (FPI) de novembre 1985 à septembre 1987. Il
rejoint ensuite la Société financière de développement (Sofide), où il
exerce les fonctions de superviseur chef des Projets d’octobre 1987 à
janvier 1989. De janvier 1989 à avril 1990, il est chargé d’études avec
fonction de sous-gestionnaire des Crédits au cabinet du ministre des
Finances. La même année ‘90, il est recruté au ministère des Finances
comme inspecteur des Impôts, au grade de chef de division. Nommé
conseiller industriel au cabinet du ministre de l’Economie et de
l’Industrie en 1991, il devient, de 1996 à 1997, expert à la Commission
nationale des élections. De janvier à mars 1998, il est conseiller chargé de
Recettes au ministère des Finances et Budget puis, d’avril 1998 à août
2001, chargé de mission faisant office de directeur général à la DGRAD
(Direction générale des Recettes administratives, judiciaires, domaniales
et de participations). En 1999, il est désigné directeur chef de service à la
Direction générale des Contributions puis, en 2004, directeur chef de
service des Ressources humaines à la Direction générale des Impôts. En
2005, il est nommé directeur provincial des Impôts à Kananga, au Kasai
occidental. Il quitte cette province en juin 2008 pour le Katanga, où il
occupe les mêmes fonctions. Il est remplacé au Kasaï occidental par
Oscar Manikunda, ancien inspecteur des impôts, après avoir été directeur
de recouvrement à la DGRAD et conseiller du ministre des Finances.
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BAKONGA Wilima Willy – Originaire de l’Equateur, il est né en 1966.
Après un diplôme en Histoire de l’IPN, il enseigne à l’Ecole Masamba
puis devient préfet des Etudes à l’Institut Georges Simenon. 3ème vice-
président des Patriotes résistants Mai-Mai, il est désigné député au
Parlement de transition en juillet 2003. Aux législatives de juillet 2006, il
est élu député national avant d’être nommé, le 25 novembre 2007,
ministre de la Jeunesse et des Sports. Il quitte le gouvernement le 26
octobre 2008, remplacé par Patrick Sulubika Matchembera.

BALAMAGE N’Kolo Boniface – Né le 18 avril 1964 à Goma au Nord-
Kivu, il est originaire du territoire d’Idjwi au Sud-Kivu. Après une
licence en Droit à l’Université de Lubumbashi, en 1989, il devient avocat
aux barreaux de Goma et de Bukavu. De décembre 1996 à avril 1997, il
est ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. Il rejoint le RCD-
Goma en août 1998 et devient chef de cabinet du chef du département de
l’Administration du territoire. Secrétaire permanent du RCD en août
1999, il devient chef du département des Transports, Postes et Commu-
nications en octobre 2000. Il participe au Dialogue intercongolais et est
désigné député au Parlement de transition en juillet 2003. Le 3 janvier
2005, il est nommé ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, puis
reconduit le 18 novembre 2005. En janvier 2007, il est élu sénateur.

BALA Ngaluun Oscar – Il est né au Bandundu le 3 janvier 1948 et
titulaire d’une licence en Gestion des entreprises de l’Unaza-Campus de
Kisangani, en 1974. Représentant de l’Institut zaïrois pour la conser-
vation de la nature dans le Haut-Zaïre, il intègre la Société African Sical.
Engagé à Mobil Oil Zaïre, il y gravit les échelons jusqu’aux fonctions
d’inspecteur commercial. Opérateur économique dans le secteur pétrolier
depuis 1989, il est nommé en 2001 vice-gouverneur de province chargé
des Questions politiques et administratives du Bandundu, dont il est,
depuis 1996, président de l’Union pour la relance du développement.

BALANDA Mikwin Leliel Gérard – Né le 12 septembre 1939 à
Kinshasa, il est docteur en Droit de l’Université libre de Bruxelles en
1965 et licencié en Droit international de l’Université de Liège en 1966.
Professeur ordinaire à la faculté de Droit de l’Université de Kinshasa et
entré au barreau de Lubumbashi en 1966, il intègre la Cour suprême de
justice en 1970 en qualité de conseiller et en devient le président en 1978.
Il y occupe ensuite le poste de 1er président de 1986 à mai 1998. Il a été
président de la Commission permanente de réforme du Droit congolais.
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BALUME Tussi Valentin – Il est né le 15 février 1949 à Buabo au Nord-
Kivu et est gradué en Théologie de l’Institut d’Emmaüs de Bujumbura.
Evêque de l’Eglise néo-apostolique, il devient apôtre et représentant légal
pour la province Orientale, le Kivu, le Maniema et le Burundi. Président
de l’ONG Union des producteurs pour le développement de l’économie
rurale, à Masisi, il siège en 2002-2003 comme député à l’ACL-PT, dont il
est le secrétaire général rapporteur. Administrateur à la Société générale
de production industrielle, il est administrateur du comptoir d’achat d’or
Vilor-Canada. Vice-gouverneur du Nord-Kivu pour les questions
politiques et administratives en 2005, il est élu député en juillet 2006.

BAMBA Kamalandua Zikadia – Né le 29 septembre 1939 à Kinsuka,
dans le Bas-Congo, il est docteur en Sciences pédagogiques de l’ULB en
1978. Enseignant du primaire, directeur puis préfet de l’enseignement
secondaire, il devient directeur du Centre préuniversitaire de Mbandaka
en 1968-1970. Il exerce les mêmes fonctions à Bukavu en 1970-71, puis
devient directeur des affaires académiques au rectorat de l’UNAZA en
1971-1972. Après son doctorat, il est successivement directeur au Centre
universitaire d’orientation (1978-81), secrétaire général académique de
l’ISTI en 1981-1982, puis à l’ISP/Mbanza-Ngungu, de 1982 à 1984. 2ème

vice-président de l’Assemblée régionale du Bas-Zaïre dans les années
1980, il adhère à l’Union des fédéralistes et républicains indépendants
(Uféri) en 1990 et est nommé vice-ministre de l’Enseignement supérieur,
universitaire et de la Recherche scientifique (novembre 1991-août 1992).
Plus tard, se rapprochant du RCD, il est désigné, en juillet 2003, député
au Parlement de transition.

BAMWANYA Banza Denis-Richard – Il voit le jour le 25 avril 1956 à
Irebu au Kasai oriental. Licencié en Sciences nautiques et maritimes de
l’Ecole supérieure de navigation d’Anvers, il gravit les différents
échelons, passant de cadet au rang de 1er officier puis de commandant de
bord. Il est ensuite chef de division Assurances, puis Contrôle d’exploi-
tation, avant d’être promu sous-directeur Informatique à la Compagnie
maritime zaïroise. Secrétaire général honoraire du Syndicat des gens de
mer, il devient professeur de programmation, développeur en applications
informatiques, expert maritime et fluvial, puis consultant en Informatique
de gestion et en Systèmes d’organisation. Administrateur à la Régie des
Voies maritimes (RVM), il est nommé administrateur délégué général
adjoint de la Compagnie maritime du Congo (CMDC) en 2002. Il est rem-
placé, en août 2005, par Jean-Marie Beya Kamba.
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BANAMUHERE Baliene Salomon – Né le 20 avril 1951 à Mwenda, au
Nord-Kivu, il est licencié en Sciences biologiques de l’UNAZA-Campus
de Kisangani et titulaire d’une maîtrise en Sciences de l’environnement
de la Fondation universitaire luxembourgeoise, à Arlon, et d’un diplôme
en Génie rural des eaux et forêts à l’Engref de Montpellier. Conseiller au
cabinet du ministre des Finances sous LD. Kabila, il est nommé vice-
ministre de l’Environnement en mars 1999, puis chargé de l’Agriculture
et de la Pêche, en septembre 2000. Il devient ministre des Affaires
foncières, de l’Environnement et du Tourisme en avril 2001, puis de
l’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage en novembre 2002. Cofondateur
du PPRD, il est désigné député en juillet 2003, puis ministre de l’Energie
le 2 novembre 2005. Elu député aux législatives de juillet 2006, il retrou-
ve le même ministère le 5 février 2007 et est confirmé le 25 novembre
suivant. Il quitte son poste le 26 octobre 2008, remplacé par Laurent
Muzangisa Mutalamu.

BANGA Bane Joseph (Mgr) – Il vient au monde le 19 mai 1957 à
Bunia, dans la Province Orientale. Ordonné prêtre le 15 août 1983, il est
nommé évêque coadjuteur du diocèse de Buta, en janvier 1996. En avril
suivant, il est sacré évêque de Buta, succédant à Mgr Jacques Mbali. Il
est membre du comité permanent et président de la commission de
l’Education chrétienne de la Conférence épiscopale nationale du Congo
(CENCO), avant de devenir vice-président de cette Conférence épisco-
pale le 10 juillet 2008.

BANGALA Basila Benjamin – Né le 16 août 1943 à Yakusu dans la
province Orientale, il obtient un diplôme d’ingénieur en Agronomie de la
Faculté agronomique de Gembloux en 1968. Spécialisé en Microbiologie,
il devient directeur général adjoint de l’Office national du café robusta en
août 1969. Il est ensuite directeur de l’Office des produits agricoles du
Kivu puis, de 1972 à 1975, directeur général adjoint, ensuite directeur
général de l’Office national du café. Nommé délégué général de la société
ELBEMA en mars 1975, puis directeur général de l’Institut supérieur
d’études agronomiques de Bengamisa de 1975 à 1977, il est élu com-
missaire du peuple en octobre 1977. De 1978 à 1982, il est administrateur
de l’Institut zaïrois pour la conservation de la nature. Réélu commissaire
du peuple en 1982, il de-vient, jusqu’en 1984, président sous-régional de
l’ANEZA pour la Tshopo. Il est nommé gouverneur du Kasai occidental
en décembre 1984, puis commissaire d’Etat aux Travaux publics et à
l’Aménagement du territoire en mai 1990. En juillet 2003, il est désigné
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député au Parlement de transition sur la liste de l’opposition politique. Il
est nommé président du conseil d’administration des Lignes aériennes
congolaises (LAC) le 12 janvier 2008.

BANGULI N’Sambwe Mbali Marc – Né le 13 mars 1944 dans la ville
province de Kinshasa, il est licencié en Administration des entreprises de
l’Université de Liège en 1970. La même année il devient cadre au
département d’études de la Sofide, puis passe à la Cogefi. En 1971, il est
conseiller financier du ministre des PTT puis, en 1972, directeur de
l’Audit à l’Office national des postes et télécommunications. Directeur
administratif et financier de la société Africauto en 1973-1975, il est
coordonnateur du secrétariat du directeur du Bureau du Président de la
république de 1975 à 1978. En 1979, il devient administrateur délégué
d’Electro Diesel puis conseiller principal au cabinet du ministre des
Finances en 1982-1983. Il crée la société Fanair (Fabrique nationale de
conditionnement d’air) en 1984. Nommé commissaire d’Etat à l’Econo-
mie nationale et à l’Industrie en 1990, il devient directeur général des
Contributions, jusqu’en 1991. A partir de 1992, il est administrateur de
sociétés en Afrique du Sud puis de nouveau ministre de l’Economie
nationale et de l’Industrie de février à décembre 1996. A l’avènement de
l’AFDL en mai 1997, il s’exile en Afrique du Sud. Rentré au Congo en
2003, il rallie le PPRD. Président de la Coordination pour le dévelop-
pement de Kinshasa (CODEK), il est nommé ministre des Finances en
novembre 2005. Il quitte le gouvernement en février 2007.

BANIKITA Bayang Charles – Il est né le 7 août 1946 à Kinshasa.
Gradué en Sciences commerciales, il devient gérant à la Société Congo-
Frigo (1963-1965), puis représentant de la Société congolaise de
Surveillance (SCS) à la Banque du Congo de 1965 à 1967. Commissaire
des Mines de 1967 à 1970, il se lance dans la promotion d’activités
diverses, notamment en mettant en place une série d’ateliers de confec-
tion et d’écoles de Coupe et couture, ainsi qu’une chaîne de pharmacies
dans le Bandundu, le Bas-Zaïre et les deux Kasaï, jusqu’en 1980. Il
sponsorise des groupes de théâtre et de musique de 1975 à 1982, dont
l’orchestre Les Kamale de l’artiste Canta Nyboma. Conseiller politique
du gouverneur de Kinshasa (1982-1983), il participe, en 1990, à la
création du Front commun des nationalistes (FCN), puis de Condor, dont
il devient le président provincial à Kinshasa. Président de l’Union des
Forces du progrès, il participe à la CNS en 1991-1992 et devient
conseiller de la République. Président du Cartel C-18 RAC en 1992, il
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prend part aux négociations du Palais du Peuple en 1993-94 entre l’Union
sacrée de l’opposition radicale et Alliés et les Forces politiques du
Conclave. Administrateur à la RVF de 1994 à 1997, il est nommé vice-
ministre de l’EPSP en 1997. Cofondateur de l’Unafec, il participe au
Dialogue intercongolais à Sun City en 2002 et est désigné, en juillet
2003, député au Parle-ment de transition. Président de l’Association des
cyclistes de Kinshasa de 1979 à 1983, il est planteur et éleveur au
Bandundu et au Bas-Congo de 1980 à 1992. Président des commerçants
de Kinshasa membres de la Confédération des PME du Zaïre, il devient
président de la Coopérative des éleveurs du Pool Malebo, à Kinshasa en
1997.

BANZA Mukalay Sungu Baudouin – Il vient au monde le 2 janvier
1953 à Mbandaka, dans l’Equateur, et est originaire du Katanga. Licencié
en Langue et Littérature françaises de l’UNAZA-Campus de Lubumbashi
en 1979, il est professeur de français de 1975 à 1980, en même temps
journaliste au quotidien Mjumbe et à la radio nationale à Lubumbashi.
Encadreur des colonies de vacances scolaires dans cette ville de 1977 à
1980, il devient président du comité permanent du Festival de théâtre
africain en 1978. Elu commissaire du peuple (député) en 1982, il est
réélu en 1987. Après le lancement du processus de démocratisation sous
Mobutu, il est nommé ministre des Relations avec le Parlement en mai
1990, puis de l’Information et de la Presse en novembre suivant. 1er vice-
président du Mouvement populaire de la Révolution (MPR fait privé) en
avril 1992, il participe à la CNS en 1991-1992 et devient membre du
HCR-PT. Nommé vice-Premier ministre aux Mines en décembre 1996, il
est ministre des Mines et Energie en avril 1997. Il s’exile en Zambie à
l’arrivée de l’AFDL puis rejoint la rébellion du RCD-Goma en août
1998. Il est désigné, en juin 2003, vice-ministre des Travaux publics et
Infrastructures. Nommé Président fédéral du RCD pour la province du
Katanga en avril 2004, il de-vient vice-ministre de la Coopération
internationale en novembre 2005. En juillet 2006, il est élu député
national avant d’être nommé président du Conseil d’administration de
l’Institut national de Sécurité sociale (INSS) le 12 janvier 2008.

BARUTI Amisi Théophile – Né le 29 octobre 1950 à Kisangani, il est
docteur en Droit de l’ENAP à Rabat et, depuis 1976, licencié en Sciences
sociales de l’Université nationale du Zaïre (Unaza)-Campus de Lubu-
mbashi. Assistant à l’ISP/Mbandaka en 1976-78 puis chef de travaux au
CIDEP-Kinshasa de 1978 à 1982, il devient directeur chef de service



24

d’Etudes et documentation au ministère de la Fonction publique (1994-
96). En 1998, il rejoint le RCD-Goma, et est chargé de la mobilisation,
puis du département de l’Administration du territoire, avant de devenir
gouverneur de la province Orientale. Le 30 juin 2003, il est nommé
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. Il revient à la tête de la
province Orientale le 16 mai 2004. Il devient ministre de l’Enseignement
supérieur et universitaire de novembre 2005 à février 2007.

BARUTI bin Ndjadi Léonard – Né le 24 janvier 1947 à Kinshasa, il est
licencié en Droit de l’Université Lovanium. Gérant à la Société générale
d’alimentation (SGA), puis chef de bureau à l’Office national du
Logement (ONL), il devient chef des Entrepôts à l’Omniza, puis pasteur
responsable de l’Assemblée chrétienne de Righini. Administrateur de
l’Eglise La Voix de l’Aigle, il est, depuis 2002, représentant légal des
Assemblées chrétiennes du Message du temps de la fin.

BAYAA Ndakala Ngongo Marie – Elle est née le 1er août 1958 à Wamba,
dans la province Orientale. Après une licence en Pédagogie appliquée,
option français-linguistique africaine à l’IPN en 1985, elle est engagée
comme journaliste à l’AZaP. Attachée de presse au ministère de l’Infor-
mation et Presse, de février à mai 1997, elle devient ensuite secrétaire de
cabinet à l’Education nationale, jusqu’en 2000. Assistante de recherche
au Centre de recherche en Sciences humaines (CRESH), de 1994 à 1998,
elle est, depuis lors, assistante de recherche au Centre de recherche en
Pédagogie appliquée de l’IPN. Secrétaire nationale de l’Association des
journalistes de la presse féminine en 1989, elle est membre du comité
directeur du Magazine de l’Enfant édité par l’Unicef, assistante technique
au journal L’Enseignant et collaboratrice au quotidien La Référence Plus.

BELEKE Tabu Léonard – Né le 15 décembre 1950 dans le Bandundu,
il est ingénieur civil en Construction de l’Unikin. Il devient ensuite
assistant du directeur des Etablissements humains et assainissements au
ministère de l’Environnement, Conservation de la nature et Tourisme.
Professeur à l’Institut d’enseignement médical (IEM), puis de Mécanique
des fluides et Hydraulique générale au Centre de formation des agents
voyers des Travaux publics, il est nommé directeur adjoint du Bureau
d’expertise et contrôle technique de construction Klat International Congo.
Conseiller technique du gouverneur de la ville de Kinshasa, consultant à
la BAD, il devient administrateur directeur général du bureau d’études
BETEC. Conseiller au cabinet du Premier ministre et consultant à l’Elec-
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tricité de France (EDF) et au PNUD, il est nommé vice-ministre de
l’Energie en 2000, avant de devenir conseiller du Chef de l’Etat chargé des
Infrastructures en 2001. Promu conseiller principal au Collège technique
et Infrastructures en 2002, il est remplacé par Kimbembe Mazunga en
2003.

BELITO Belie Anicet – Né le 27 octobre 1963 à Lukolela dans le
Bandundu, il est licencié en Droit économique et social de l’UNIKIN.
Engagé à l’OFIDA, il y est tour à tour vérificateur, contrôleur, inspecteur,
sous-directeur et directeur. Assistant à la Faculté de Droit de l’Unikin, il
est nommé, en octobre 2002, administrateur délégué général adjoint de
l’OFIDA. Il quitte ce poste en août 2005, remplacé par Christophe Kupuya
Mushizi.

BEMBA Gombo Jean-Pierre – Né le 4 novembre 1962 à Bokada, dans
l’Equateur, il est licencié en Sciences commerciales et consulaires et en
Economie du développement de l’Institut catholique des hautes études
commerciales (Ichec) de Bruxelles. Coordonnateur du Groupe familial
SCIBE et directeur général de Scibe Airlift, il crée, au début des années
1990, ses propres entreprises, dans les secteurs des télécommunications
et de l’audiovisuel (Comcell, Canal Z, etc.). A l’avènement de LD Kabila,
en mai 1997, il s’exile en Belgique. En septembre 1998, il crée le
Mouvement de libération du Congo, rébellion soutenue par l’Ouganda. Il
explique le sens de son combat dans l’ouvrage Le choix de la liberté,
paru en 2001. Il signe les accords de cessez le feu de Lusaka en juillet
1999. Le 19 avril 2002, il est désigné Premier ministre par un accord
entre le MLC, le gouvernement de Kinshasa et une partie de l’opposition
et de la Société civile lors du Dialogue intercongolais à Sun City. Mais
l’accord n’est pas appliqué. Dans le cadre de l’Accord de Pretoria du 17
décembre 2002, il devient un des quatre vice-Présidents de la république,
chargé de la Commission économique et financière de l’Exécutif de transi-
tion. Candidat de l’Union pour la nation (UN) à l’élection présidentielle
de juillet 2006, il est battu au second tour par Joseph Kabila en octobre
suivant, avant d’être élu sénateur en janvier 2007. En mars suivant, à la
suite des affrontements meurtriers à Kinshasa entre sa garde et celle du
Président Kabila, il s’exile au Portugal, officiellement pour des raisons
médicales, mais ne peut regagner la RDC, où il est accusé de « haute trahi-
son » consécutivement aux événements de mars. Il est arrêté le 24 mai
2008 à Bruxelles, à la suite d'un mandat de la Cour pénale internationale
(CPI), pour crimes de guerre et contre l'humanité commis par ses troupes
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en République Centrafricaine d’octobre 2002 à mars 2003. Il est transféré
au siège de la CPI à la Haye le 3 juillet 2008. Il est également cité dans le
rapport de l’ONU sur le pillage des ressources du Congo.

BEMBA Saolona Jeannot – Né le 3 septembre 1941 à Libenge dans
l’Equateur, il est président directeur général du Groupe SCIBE-Congo
(Société commerciale et industrielle Bemba) et directeur gérant d’autres
entreprises. Il a été président de l’ANEZA, administrateur à la Société de
financement et de développement (SOFIDE), à la Bralima et à la Cimen-
terie du Zaïre notamment. Il participe à la CNS et anime une tendance au
sein des Forces politiques du conclave (FPC). A l’arrivée de l’AFDL, il
est arrêté en juillet 1997 puis remis en liberté après paiement d’une
«contribution». Il se rallie au président Laurent-Désiré Kabila qui le
nomme ministre de l’Economie nationale et de l’Industrie, en mars 1999.
Il quitte ces fonctions en juin 2000. En juillet 2003, il est désigné sénateur
sur le quota du Mouvement de libération du Congo (MLC), avant d’être
élu au Sénat en janvier 2007.

BEYA Ntolo Simon – Né le 4 mai 1954 à Ileko, il est licencié en
Economie appliquée de l’Unikin et détenteur d’une licence spéciale en
Révisorat d’entreprises de l’Université de Mons. Tour à tour responsable
des Relations publiques à la Société Estragrico à Kinshasa, chef de
division principal, chef de service, inspecteur et auditeur manager, il
devient sous-directeur de l’Audit et comptable puis directeur délégué
interne à l’Office national de transports (ONATRA) et administrateur à la
CMDC. En octobre 2002, il est nommé administrateur délégué général de
cette entreprise d’Etat, avant d’être remplacé le 3 août 2005 par Honoré
Kadima Shambuyi.

BIANGANY Gomanu Tamp’Wo Emmanuel – Il voit le jour le 13
juillet 1952 à Kinshasa. Philosophe de formation, il obtient un diplôme en
Management de l’Université de Neuchâtel et un diplôme des Droits de
l’Homme à l’Université de Strasbourg. Professeur et chef de section pré-
paratoire à l’IBTP, il est directeur général de l’Institut universitaire des
Sciences sociales, économiques, Philosophie et Lettres devenu Université
chrétienne Cardinal Malula. Secrétaire général du Conseil national des
Instituts supérieurs et universitaires privés, administrateur du Centre de
documentation de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de
Kinshasa, il est l’auteur d’une série de publications scientifiques. Il préside
le conseil d’administration de l’Espace congolais de la Francophonie.
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BOBE ya Boy Jean-Pierre – Il est né le 14 août1961 à Libenge, dans la
province de l’Equateur. Après des études secondaires, il exerce des activi-
tés commerciales en tant que camionneur. Président de l’Association des
jeunes pour le développement de Libenge, il est désigné, en juillet 2003,
député au Parlement de transition, sur la liste du MLC, en application de
l’Accord global. Aux législatives de juillet 2006, il est élu député national.

BO-BOLIKO Lokonga Monse Mihomo André – Né le 15 août 1934 à
Lobamiti, dans le Bandundu, il est titulaire d’un diplôme supérieur d’assis-
tant social à l’Ecole sociale de Heverlee-Louvain (Belgique) en 1958,
avant d’être engagé à la Confédération des syndicats chrétiens (CSC)
comme secrétaire permanent régional de Léopoldville, où il devient secré-
taire administratif en 1959. En avril 1960, il est élu secrétaire général de
l’Union des travailleurs du Congo. Commissaire général adjoint au
Travail et à la Prévoyance sociale en septembre 1960, il est élu, en 1961,
président national de l’UTC. Président de l’Intersyndicale du Congo en
1962, il participe aux travaux de la Commission constitutionnelle de
Luluabourg en 1964. Elu sénateur en 1965, il devient, en 1967, président
du Conseil national des syndicats du Congo, puis est élu secrétaire général
de l’Union nationale des travailleurs du Congo, lors de l’unification du
mouvement syndical en 1967. Membre du Bureau politique du MPR en
1968, il est désigné président du Parlement en décembre 1970. Nommé
Premier commissaire d’Etat en mars 1979, il devient secrétaire du Comité
exécutif du MPR en août 1980 et membre du Comité central en septem-
bre. 2ème vice-président du Comité central en janvier 1985, il devient
président du Conseil consultatif permanent pour le développement d’avril
1989 à avril 1990. Il est aussi président du conseil d’administration de la
Société des Brasseries de Bandundu. Vice-président du Parti démocrate et
social chrétien (PDSC) en 1990, il participe à la CNS et devient 1er vice-
président du HCR-PT en juillet 1995, après le décès de Joseph Ileo. Prési-
dent du PDSC depuis le 1er congrès en 1995, il participe au Dialogue
intercongolais et devient, en juillet 2003, député à l’Assemblée nationale
sur le quota de l’opposition. En janvier 2007, il est élu sénateur.

BODISA Mapuku Huguette – Née le 20 décembre 1967 à Kikwit, au
Bandundu, elle est licenciée en Droit de l’Université de Kinshasa en
1994. Elle entre au barreau en 1997. Avocate à Matadi, elle suit, en 2000,
un séminaire des Nations Unies sur l’Etat de droit en RDC, avant de
participer, l’année suivante, à Kinshasa, à la conférence sur les droits de
l’homme. Elle est membre de plusieurs organisations, dont le Forum pour
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la paix et la sauvegarde des droits humains, l’ONG Avocats sans
frontières et l’Association internationale des jeunes avocats (AIJA).

BOFASA Djema Charles – Il voit le jour le 15 mars 1946 à Mbandaka.
Licencié en Sciences sociales de l’UNAZA-Campus de Lubumbashi, il
devient chef de service puis assistant du secrétaire général administratif
du Campus de Lubumbashi en 1973-1974. Il est ensuite chef d’agence de
la Société générale d’alimentation (SGA) à Kolwezi en 1974, conseiller à
la JMPR et secrétaire régional pour le Haut-Zaïre de 1974 à 1978, puis
secrétaire administratif au Bureau du Président de la république en 1979-
1980. Elu conseiller de zone de la Gombe en 1982, il devient, jusqu’en
1987, membre de l’Assemblée régionale de la Ville de Kinshasa, Entre
1990 et 1994, il est président de la Fédération zaïroise de handball et du
Comité olympique et sportif zaïrois. Désigné vice-président du MPR fait
privé chargé de la Jeunesse, il est ministre de la Jeunesse, des Sports et
Loisirs, en 1991-1992 et en 1994-1995, puis ministre de l’Energie de
juillet 1995 à février 1996. En mars 2003, son parti, Génération républi-
caine, signe un accord politique avec le RCD-Goma. En juillet 2003, il
est désigné député au Parlement de transition sur la liste de cette compo-
sante. Aux législatives de juillet 2006, il est élu député national.

BOKEME Sha Ne Molobay Roger – Né à Kinshasa le 16 septembre
1948, il est licencié en Philologie romane de l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi en 1972. Professeur de français et de latin jusqu’en 1977, il
est, depuis 1981, assistant à l’ISP-Gombe, puis à l’ISTI (1988-1991).
Programmeur et réalisateur des émissions culturelles Radio et TV, il
devient chef du bureau de productions culturelles télé à la Régie
nationale des productions éducatives et culturelles (RENAPEC), de
juillet 1973 à août 1977). D’autre part, il est, de novembre 1977 à juin
1979, conseiller artistique et culturel puis, de juillet à novembre 1979,
administrateur du Théâtre national. De mai 1982 à décembre 1984, il est
chef du service commercial aux Editions Lokole. Depuis novembre 2001,
il est aussi membre du comité consultatif de la Société nationale des
éditeurs, compositeurs et auteurs (Soneca). Conseiller culturel au cabinet
du commissaire d’Etat à la Culture et aux Arts, de novembre 1977 à avril
1979, il l’est ensuite de décembre 1984 à décembre 1985. Chef du
département des Relations communautaires à la Délégation spéciale à la
Francophonie, de novembre 1989 à avril 1990, il en devient, jusqu’en
mai 1997, le chargé d’études. Directeur de cabinet au ministère de la
Culture et des Arts, d’avril 1999 à novembre 2000, puis d’octobre 2003 à
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juillet 2004, il est nommé conseiller académique chargé des Etablisse-
ments privés auprès du ministre d’Etat à l’ESU en mars 2007, directeur
de cabinet du ministre de la Recherche scientifique et technologique en
juillet suivant. Ecrivain prolixe, il publie un essai, Des mots pour mieux

s’exprimer en français en 2000, des poèmes, dont Douces rosées en
1969, et Prémices en 1972, une anthologie Textes français I et II, ainsi
que des articles dans des ouvrages collectifs. Il est membre de l’Union des
écrivains du Congo, du Centre congolais de l’Association internationale
des critiques littéraires et du Conseil national des langues. Il est, en 2003,
secrétaire adjoint du comité diocésain du mouvement des professeurs
catholiques dans la ville de Kinshasa.

BOKUMA Etike Nestor – Il est né le 15 septembre 1943 à
Botangeli/Nioki, au Bandundu. Après une licence en Droit à l’Université
Lovanium en 1967, il entre dans la magistrature. Nommé juge au tribunal
de grande instance de Lubumbashi (1968-70), président du tribunal de
première instance de Kinshasa (1970-73), il devient premier président de
la Cour de sûreté de l’Etat de 1973 à 1978, puis premier président de la
Cour d’appel de Kinshasa jusqu’en 1979. Nommé secrétaire d’Etat à la
Justice en 1980, il devient, de 1981 à 1983, procureur général de la
République. Depuis 1984, il est avocat près la Cour d’appel de Kinshasa.
En 1988-1989, il est conseiller principal au cabinet du Premier commis-
saire d’Etat, puis directeur de cabinet du président de la Cour des comptes
(1989-1990). En 1994-1995, il devient directeur de cabinet du vice-
Premier ministre chargé des Réformes institutionnelles, ministre de la
Justice et garde des Sceaux.

BOLANGI Egwanga Ediba Tasame Joseph (Mgr) – Il vient au monde
le 29 décembre 1937 à Bos’Akabo, dans l’Equateur. Ordonné prêtre en
janvier 1966 à Rome, il est nommé, en mars 1974, évêque du diocèse de
Budjala et sacré en juillet 1974 par Mgr Van Den Bergh, son prédéces-
seur. Il est membre du comité permanent et président de la Commission
doctrinale de la CENCO.

BONANE Ya Nganzi Xavier – Né le 1er janvier 1961 à Duru, province
Orientale, il est détenteur d’un diplôme en Sciences et Techniques de
l’information de l’ISTI. En 1990, il est directeur de rédaction de Vision et
dirige une agence de communication dénommée Filigrane Communica-
tion. Député à l’ACL-PT de 2000 à 2003, il est nommé, en août 2005,
administrateur à l’Agence congolaise de Presse (ACP). Le 25 novembre
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2007, il devient vice-ministre du Développement rural. Il quitte le
gouvernement le 26 octobre 2008, remplacé par Willy Mubobo Nzamba.

BONDJEKA w’Ekila Bosonga Léonard – Titulaire d’une licence en
Droit de l’UNAZA et d’une autre en Droit maritime et aérien de l’Univer-
sité libre de Bruxelles, il vient au monde le 19 août 1946 à Basankusu,
province de l’Equateur. Engagé à la Banque du Zaïre en 1972, il devient
tour à tour responsable du bureau de la réglementation du change et des
accords internationaux, chef de bureau principal, puis conseiller principal
chargé des questions juridiques et administratives au cabinet du vice-
Premier commissaire d’Etat et commissaire d’Etat aux Affaires étrangè-
res et à la Coopération internationale. Après sa réintégration à la Banque
du Zaïre, il devient chef de service adjoint, puis conseiller au département
juridique, chef de service, responsable adjoint de la direction des appro-
visionnements, chef de service principal, directeur adjoint à la direction
juridique, conseiller juridique au cabinet du gouverneur, directeur du
personnel, puis directeur de l’administration générale. En 2003, il devient
secrétaire général à la Présidence de la république.

BONDO Nsama Paul – Il voit le jour le 22 octobre 1940 à Binza, dans
le Bandundu. Il débute comme journaliste reporter à L’Etoile du Congo, en
1963. Rédacteur en chef dès 1966 et directeur général l’année suivante, il
est, en 1972, éditeur directeur général de ce quotidien, devenu Salongo, et
transformé en hebdomadaire. En 1982, il est élu 1er vice-président de l’as-
semblée régionale du Bandundu. Il est opérateur économique à Kinshasa
et dans le Bandundu.

BONGELI Ye Ikelo Ya Ato Emile – Il est né le 19 octobre 1952 à
Stanleyville. Docteur en Sociologie de l’UNILU en 1983, il est nommé,
en 1976, assistant au Centre de recherche interdisciplinaire sur le dévelop-
pement et l’éducation (CRIDE) à Kisangani. Commissaire urbain de
Kananga en 1981, il devient professeur à l’Institut des Sciences et tech-
niques de l’information à Kinshasa, avant d’être transféré à l’Université
de Kinshasa en 2002. Désigné conseiller du Chef de l’Etat au Collège
socioculturel, il devient député sur la liste de l’ex-gouvernement en juillet
2003. Le 3 janvier 2005, il est nommé ministre de la Santé publique puis
élu député national en juillet 2006. Nommé ministre de la Communication
et des Médias le 25 novembre 2007, succédant à Toussaint Tshilombo
Send, il est désigné vice-Premier ministre chargé de la Reconstruction le
26 octobre 2008.
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BOOLOKO N’Kelly Gustave – Né le 30 octobre 1964 à Mbandaka, il
obtient une licence en Droit à l’UNIKIN en 1990. Entré dans la magistra-
ture en 1991, il est juge au Tribunal de paix de Kinshasa/Assossa de 1993
à 1995, puis à Kinshasa/Ngaliema jusqu’en 1996. En 1999, il est nommé
juge président au Tribunal de paix de Bumba, dans la province de
l’Equateur, mais ne rejoint pas son poste à cause de la guerre. En 2002, il
devient avocat près la Cour d’appel de Kinshasa-Gombe. Conseiller
administratif du ministre de la Communication et de la Presse, il quitte ce
poste en novembre 2003.

BOSAGA Sumaili Jean-Dieudonné – Il est né le 18 août 1954 à Kailo,
au Maniema. Après une licence en Pédagogie appliquée, option Histoire,
à l’IPN, il devient instituteur à Bukavu (1977-1980), puis successivement
directeur des Etudes à l’Institut Elimu de Bukavu (1980-82), préfet des
études à l’Institut Mabala (1982-1982) et à l’Institut Basoko de Kindu
(1983-85). Nommé chef de sous-division de l’Enseignement primaire,
secondaire et professionnel à Boende, Equateur (1985-1988), puis à Kindu
(1990-1991), il devient assistant puis chef de travaux à l’Institut péda-
gogique national (IPN). Délégué du Maniema à la CNS, il est conseiller
de la République, conseiller au ministère du Portefeuille puis assistant du
ministre de la Reconstruction. En juillet 2000, il est député à l’ACL-PT.
Désigné député sur la liste de l’ex-gouvernement en juillet 2003, il est
nommé vice-ministre de l’EPSP le 18 novembre 2005 puis élu député
national en juillet 2006.

BOSEKOTA W’Atshia Léopold – Né le 22 août 1952 à Mbandaka, il
est licencié en Sociologie appliquée de l’Université libre de Bruxelles en
1977 et titulaire d’une maîtrise en Economie de l’Université catholique
de Louvain en 1979. Collaborateur du directeur de l’Institut de Sociologie
de l’ULB de 1974 à 1979, il devient cadre à la Direction macroéconomie
du Commissariat général au Plan en 1979-1980, puis est nommé conseiller
économique du commissaire général. Secrétaire d’Etat au Plan en mars
1980, au Commerce extérieur en 1985, aux Transports et Communica-
tions en 1986, au Budget puis au Plan en 1987, il est nommé, en 1980,
commissaire d’Etat au Commerce extérieur. Conseiller personnel du
Président de la république chargé des missions à caractère économique,
financier et monétaire en 1990, il est membre du Conseil de la Banque
centrale de 1993 à 1997. PDG d’Investment and trading company (ITRAC
Zaïre) en 1976, il est administrateur de sociétés en 1979, président de
Moeller Congo en 1981, puis président de Bel Campus.



32

BOSHAB Mabudj ma Bilenge Evariste – Il voit le jour le 12 janvier
1956 à Teke-Kalamba, au Kasai occidental. Docteur en Droit public et
titulaire d’une spécialisation post-doctorale en Justice constitutionnelle de
l’Université catholique de Louvain, il est tour à tour conseiller juridique à
l’UNTZA, avocat près la Cour d’appel de Kinshasa et assis-tant à la
Faculté de Droit de l’UNIKIN. Il devient, en 1987-1988, secrétaire
particulier du Premier commissaire d’Etat. De février à juin 1989, il est
directeur de cabinet du président de la Cour des comptes. Professeur de
Droit public à l’Unikin, il est professeur visiteur aux Universités catho-
liques de Bukavu et du Graben à Butembo, à l’Université protestante du
Congo et à celle de Mbuji Mayi. Nommé directeur adjoint du Bureau du
Président de la république et secrétaire général du gouvernement le 12
mars 2001, il est promu directeur de cabinet du chef de l’Etat, le 31
octobre 2002. Le 29 novembre 2004, il démissionne de ce poste, à la
suite de l’affaire de détournement de fonds à la Société nationale
d’Electricité. En septembre 2007, il devient secrétaire général du Parti du
peuple pour la reconstruction et le progrès (PPRD), succédant à Vital
Kamerhe.

BOSONGO Boyeme Barthélemy – Né le 13 novembre 1943 dans le
Bandundu, il est engagé à l’Agence congolaise de presse (ACP) en 1966,
après une formation à l’Ecole nationale de Droit et d’Administration
(ENDA) de 1964 à 1966, et suit une formation spécialisée à l’Institut supé-
rieur de Journalisme Ali Bach Amba de Tunis de 1966 à 1968. Secrétaire
de rédaction en 1969, il est rédacteur en chef adjoint en 1970 puis rédacteur
en chef, de 1972 à 1976. Directeur régional de l’agence nationale à
Matadi, au Bas-Zaïre, de novembre 1976 à mars 1977, il est nommé
directeur rédacteur en chef adjoint en 1978, puis rédacteur en chef en
1980. Il devient directeur commercial en 1986. Correspondant de l’agence
Associated Press dans les années 1970, il collabore à la BBC depuis 1982
et à l’Agence France Presse (AFP) depuis 1985. Président de la commis-
sion de la carte de presse de l’Union de la presse du Congo, il dirige
l’Agence Presse Associée (APA) depuis 1999 en qualité d’administrateur
gérant.

BOTOLO Magoza Léon – Né le 5 août 1949 à Kinshasa, originaire du
territoire de Budjala, province de l’Equateur, il est titulaire d’une licence
en Philosophie de l’Unaza-Campus de Lubumbashi en 1973 et diplômé
en Management. Directeur au Service présidentiel d’études, de 1977 à
1981, il devient, jusqu’en 1987, conseiller au Bureau du Président de la
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république, administrateur à l’OZRT en 1982 et secrétaire adjoint du Con-
seil exécutif (gouvernement) en 1984. En 1987, il est nommé président
délégué général de l’Office national du Tourisme. En 1998, il devient
directeur de cabinet du commissaire général adjoint chargé du processus
de paix dans les Grands lacs. En juillet 2003, il est désigné député sur la
liste de l’ex-gouvernement.

BUABUA wa Kayembe Mubadiate Mathias – Il voit le jour le 18
février 1950 à Malala au Kasai occidental. Docteur en Droit de
l’Université de Lubumbashi, il est professeur à l’Institut supérieur du
Commerce (ISC) et occupe, de 1982 à 1987, les fonctions de conseiller
au ministère des Finances et du Budget. De 1987 à 1990, il est
administrateur à l’Office national du Tourisme et, en 1989, président du
comité de surveillance du Centre national d’expertise des substances
minérales (CNE). Il est ensuite conseiller principal, jusqu’en 1991,
successivement aux ministères du Budget, de la Culture et des Arts, des
Mines et Energie ainsi qu’au cabinet du Premier commissaire d’Etat. Il
passe au ministère du Budget comme directeur avant de devenir, en
novembre 1992, directeur général adjoint des Contributions. Vice-
ministre de l’Economie nationale en avril 2001, il est nommé directeur
général de l’Agence nationale pour la promotion des investissements
(ANAPI) en 2002. Il est président de l’Union des écrivains du Zaïre
(UEZA) de 1982 à 1986, vice-président de la Fédération internationale
des écrivains de langue française de 1982 à 1988, vice-président de
l’Association canado-zaïroise de 1982 à 1984, lauréat du Prix littéraire
Zaïre-Canada et membre fondateur du PPRD.

BUDIM’BANI Yambu Kabembele François – Né le 28 octobre 1957 à
Kabue-Kakuele, Tshofa, dans la province du Kasai oriental, il est docteur
en Arts et Sciences de la communication de l’Université de Liège en 1996
et détenteur d’une licence en Sciences et techniques de l’Information,
option Journalisme, décrochée à l’ISTI-Kinshasa en 1982. Professeur des
Sciences et théories de la communication aux Facultés catholiques de
Kinshasa (FCK), il est également professeur d’Edition et Sciences du
livre à l’Institut facultaire des Sciences de l’information et de la
communication (IFASIC) à Kinshasa depuis 1997. Directeur de cabinet
du ministre de la Communication et de la Presse d’avril 2001 à août
2003, il devient doyen de la faculté des Communications sociales aux
FCK. Il est directeur de publication de l’hebdomadaire Le Journal du

vendredi depuis 1999.
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BUDU Tandema Vital – Né le 12 novembre 1962 à Watsa, province
Orientale, il est licencié en Sciences politiques et administratives de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kisangani, en 1989. En-
seignant à l’Institut technique commercial d’Isiro en 1983, il devient
commissaire de zone assistant de Poko, en 1991-1997. En 1997-1998, il
est administrateur de territoire de Poko. Commissaire de district du Haut-
Uele, de 1998 à 2000, il rejoint le RCD/K-ML et devient conseiller
politique et administratif du président de ce mouvement rebelle en 2001.
En octobre 2002, il est inspecteur général des Finances à Beni. Désigné
député au Parlement de transition en juillet 2003, il devient rapporteur de
la Commission Défense et Sécurité. Nommé vice-ministre de la Justice le
10 juillet 2004, il est élu député national en juillet 2006 et, en avril 2007,
président de la Commission des Infrastructures et Aménagement du
territoire à l’Assemblée.

BULE Gbangolo Mohamed – Il est né le 7 mars 1947 à Boyoo, en
territoire de Buta, Province orientale. Gradué G3 en Sciences sociales et
militaires de l’Ecole de formation des officiers de Kananga en 1966, il
suit un cours supérieur à l’Ecole prévotée militaire et obtient un brevet
d’adjudant PM. Il obtient le brevet B commando en 1969 à Kota-Koli et
celui de parachutiste en 1978 au CETA. Il suit aussi une formation au
Centre supérieur militaire, de 1981 à 1985. De 1977 à 1983, il est le
secrétaire particulier du chef d’Etat-major général. Secrétaire général
administratif à l’EMG, chargé des opérations, de 1986 à 1989, il devient,
en 1994-1995, directeur du Personnel à la Socituri Nouvelle sprl à Isiro.
Cofondateur du Mouvement de libération du Congo, il devient
commandant de secteur (octobre 1998). Le 30 juin 2003, il est nommé
vice-ministre de la Défense nationale. Aux législatives de juillet 2006, il
est élu député national.

BURA Pulunyo Maurice – Né le 11 septembre 1945 à Kilo, territoire de
Djugu, Province orientale, il est docteur en Sciences de l’éducation. Il
devient, en 1981-82, professeur et secrétaire général administratif à
l’Université de Kisangani, puis directeur général de l’ISP/Bunia (1986-
1990). Membre de la Démocratie chrétienne fédéraliste, il participe à la
CNS et devient ministre de la Recherche scientifique en avril 1993, puis de
l’Enseignement supérieur et universitaire en avril 1997. Professeur à
l’Université de Kinshasa, il est désigné député sur la liste de l’ex-gouver-
nement en juillet 2003 puis élu député national aux législatifs de juillet
2006.



35

BUSE Falay Georges – Il est né le 31 octobre 1946 à Lowa, province
Orientale. Licencié en Physique théorique et Mathématique de l’Universi-
té libre de Bruxelles en 1970, il œuvre à la Gécamines où il devient
directeur du département des Etudes et contrôle. A l’avènement de
Laurent-Désiré Kabila, il est nommé, en juin 1998, directeur de cabinet
adjoint du Président de la république chargé des questions économiques.
En mai 1999, il est promu directeur de cabinet, avant de devenir ministre
de l’Energie d’avril 2001 à juin 2003. Cofondateur du PPRD, il est dé-
signé sénateur en juillet 2003.

BWALWEL Jean-Pierre – Il vient au monde le 10 juin 1957 à
Ifwanzondo-Idiofa dans le Bandundu. Gradué en Philosophie à la Faculté
Saint Pierre Canisius de Kimwenza à Kinshasa, en 1979, il rejoint le
collège international des Oblats à Rome et étudie à l’Université pontifica-
le La Grégorienne, où il obtient une licence en Théologie morale et un
diplôme en Droit ecclésiastique. Ordonné prêtre le 18 août 1985, il est
affecté à la paroisse Christ Sauveur de Selembao à Kinshasa. En même
temps, il est professeur à l’Institut facultaire Saint Eugène de Mazenod des
missionnaires Oblats ainsi qu’aux Grands séminaires Jean XXIII de
Kinshasa et Saint Cyprien de Kikwit au Bandundu. Proclamé docteur en
Théologie morale de l’Université de Fribourg, il devient recteur de l’Insti-
tut facultaire de Mazenod et membre du Conseil provincial des Oblats.

BWEYA Nkiama Albi – Né le 3 décembre 1962 à Kangu, district du Bas-
Fleuve au Bas-Congo, il est licencié en Sciences politiques et admi-
nistratives de Lubumbashi en 1989. Engagé au ministère de l’Agriculture
et du Développement rural, il est analyste chargé de projets de 1990 à
1994, puis chef de bureau chargé des relations entre les Organisations
gouvernementales et non gouvernementales, jusqu’en 1995. Il obtient une
maîtrise en Administration publique en 1999 au Centre d’études en
administration publique de l’Université libre de Bruxelles. Depuis 2002,
il est employé au Centre public d’aide sociale de la commune de Forest à
Bruxelles. Représentant extérieur de l’Alliance nationale des démocrates
pour la reconstruction (Anader) dès 1997, il a coordonné les négociations
sur l’adhésion de ce parti à l’Internationale libérale et participé à plu-
sieurs rencontres nationales et internationales, entre autre sur la crise
congolaise. Président de Culture belgo-africaine asbl, il a été secrétaire
général puis vice-président du Collectif des Forces vives et démocrati-
ques du Congo, un cartel de l’opposition politique à Bruxelles, de 1999 à
2003.
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CHEBEYA Bahizire Floribert – Né le 13 septembre 1963 à Bukavu, au
Sud-Kivu, il est gradué en Sciences commerciales et financières et chargé
des finances dans le privé. Activiste des droits de l’homme, il est
cofondateur et président de l’association Voix des sans Voix.

CHIKEZ Diemu Ghislain – Il est né le 11 juillet 1952 à Kasar, territoire
de Kapanga, au Katanga. En 1979, il obtient une licence en Langue et
Littérature anglaises à l’UNAZA-Campus de Lubumbashi. Enseignant à
Maadini de la Gécamines (1980-1991), il devient préfet de discipline de
la même école (1991-1992), puis chef de service chargé de l’Administra-
tion à la division provinciale de l’EPSP (1995-1997). A l’avènement de
L.D Kabila, il est nommé conseiller au secrétariat général de l’AFDL, dont
il devient le rapporteur de la commission politique et interprète. Membre
de la Commission constitutionnelle d’août 1997 à mars 1998, il est nom-
mé député à l’ACL-PT en juillet 2000 puis vice-ministre de l’Intérieur
(avril 2001-juin 2003). Cofondateur du PPRD, il en devient le secrétaire
général et est désigné, en juillet 2003, député au Parlement de transition
sur la liste de l’ex-gouvernement. En mai 2004, il devient vice-gouverneur
du Katanga chargé des questions économico-financières et est remplacé
au secrétariat général du PPRD en juillet suivant par Vital Kamerhe. Elu
député national en juillet 2006, il est nommé ministre de la Défense
nationale et des Anciens combattants le 5 février 2007, confirmé dans ces
fonctions le 25 novembre suivant. Il quitte ce poste le 26 octobre 2008.

CISHAMBO Marcellin – Né le 20 juillet 1956 à Nyangezi, au Sud-
Kivu, il est licencié en Sciences administratives de l’Institut Cooremans à
Bruxelles puis engagé à la Compagnie maritime belge. Il devient agent
au consulat du Zaïre à Anvers, puis à l’Ogefrem dans la même ville. Il se
rapproche du président Joseph Kabila qui le nomme, le 11 janvier 2004,
conseiller au Collège politique et diplomatique, chargé des relations avec
les institutions d’appui à la Transition. Le 7 mars 2005, il devient conseil-
ler principal au Collège des conseillers politiques du Président, dont il est
également conseiller diplomatique deux années plus tard, en remplace-
ment d’André Kapanga. Il est remplacé par Ngoy Lulu le 30 janvier 2009.

DELMA Mbo Sylvain – Il est né le 12 décembre 1949 à Kingala, dans
le Bandundu. Il est licencié en Philosophie de l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi. Assistant à l’UNILU puis chef de travaux à l’ISTA-
Kinshasa, il devient directeur provincial du CIDEP/Bandundu. Membre
des mouvements associatifs, il participe au Dialogue intercongolais en
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2002. Le 30 juin 2003, il est nommé vice-ministre des Anciens combat-
tants et Démobilisation. Le 12 janvier 2008, il devient administrateur
délégué général adjoint de la RVM.

DIALUNGANA Bazangika Paul – Né le 24 mai 1958 à Sundi-Lutete
dans la province du Bas-Congo, il est licencié en Français de l’Institut
supérieur pédagogique de Mbanza-Ngungu. Professeur du secondaire à
Mbanza-Ngungu et à Lukala, dans le Bas-Congo, il devient conseiller
pédagogique, directeur et préfet des études à Tshela, puis enseignant à
l’ISP Mbanza-Ngungu. Il est député à l’ACL-PT en 2000, où il est
questeur jusqu’à sa dissolution en juillet 2003.

DIAMBWANA Nestor – Il vient au monde le 12 novembre 1948 à
Nkobo, au Bas-Congo. Après une licence en Sciences économiques à
l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1975, il est engagé à la Banque
zaïroise du Commerce extérieur où se déroule sa carrière jusqu’en 1997,
lorsqu’il rejoint l’AFDL à Goma. Nommé vice-gouverneur de la Banque
centrale en novembre 1997, il devient président du Conseil d’adminis-
tration de l’Office congolais de contrôle (OCC) le 12 janvier 2008.

DIATEZWA Omar Basile – Né le 6 juin 1949 à Kinshasa, il obtient un
diplôme de 3ème cycle en Politique de développement et un Master degree
en Gestion et Administration publique à l’Université d'Anvers. Il adhère
à l’AFDL échoue à établir la jonction avec LD Kabila au Katanga, avant
sa prise de pouvoir en mai 1997. Président de l'Institut international pour
le Développement humain, il devient directeur de l’Institut Kadhafi pour
l’Union africaine à Bruxelles, jusqu’en 2008, année où il est désigné
délégué chargé de mission du Congrès national pour la défense du peuple
(CNDP), mouvement politico-militaire du rebelle Laurent Nkundabatware.

DIKANGA Kazadi Jean-Marie – Détenteur d’un diplôme d’Etudes
supérieures en Sciences de l’information et de la communication, il est
chercheur et assistant à l’UNILU, après l’avoir été à l’IFASIC et aux
Facultés catholiques de Kinshasa. En juillet 2008, il est proclamé docteur
en Communication à l’Université de Lubumbashi. Journaliste à la RTNC
à ses débuts, il devient conseiller politique du gouverneur du Katanga,
puis directeur de cabinet du ministre délégué à la Présidence de la répu-
blique avant d’être nommé ambassadeur de la RD Congo en Zambie. En
janvier 2007, il devient ministre provincial de l’Intérieur, de la Décentrali-
sation et des Affaires coutumières du Katanga.
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DIMANDJA Ambowa Feza Elisabeth Francine – Elle est née le 10
juillet 1965 à Kisangani. Originaire du Kasai oriental, elle est détentrice
d’une licence en Journalisme de l’ISTI en 1990. Nommée assistante
adjointe du directeur de cabinet du Premier ministre, elle est ensuite
analyste chargée des Informations au service de presse du Premier
ministre (1990-1991), chargée d’études adjointe au même cabinet (1991-
1992), journaliste à l’OZRT (1992-1994). Active dans la société civile, elle
devient consultante à la Fondation internationale pour les systèmes
électoraux en 2000, puis à partir de 2001, vice-présidente Afrique et
coordinatrice nationale de la section congolaise de Women as Partners for
peace in Africa. Désignée députée au Parlement de transition, en juillet
2003, elle est élue députée nationale lors des législatives de juillet 2006.

DIOMI Ndongala Guy – Avocat au barreau de Kinshasa depuis 1986, il
est licencié en Droit de l’Université catholique de Louvain et en Droit
international de l’Université libre de Bruxelles. Il est né le 13 février 1951
à Kisantu au Bas-Congo. Conseiller au cabinet du président du Conseil
judiciaire, de 1986 à 1989, il est conseiller au Bureau politique du MPR de
1989 à 1990, puis ministre de la Jeunesse, de la Professionnalisation et du
Tourisme en 1990. Il est président du conseil d’administration de Diomi-
Export et de la gérance d’Agridim sprl. Membre fondateur du PPRD, il
est président-fondateur de la Ligue congolaise des jeunes défavorisés.

DIOMI Ndongala Nzomambu Eugène – Il voit le jour le 24 décembre
1960 à Sonabata, province du Bas-Congo, et est licencié en Langue
italienne et Histoire contemporaine de l’Université de Pérouse en Italie.
Engagé en politique, il participe à la Conférence nationale souveraine
(CNS) et crée, en 1992, le parti Démocratie chrétienne (DC) d’inspiration
sociale chrétienne. Membre du Haut conseil de la république-Parlement
de transition, il est, en 1993-94, vice-ministre de l’Economie et de
l’Industrie dans le gouvernement Birindwa. Il siège au parlement en 1995
avant d’effectuer son retour au gouvernement en avril 1997 comme vice-
ministre des Finances. En juin 1997, il devient coordonnateur du
regroupement politique Front pour la survie de la démocratie (FSD). Il
participe au Dialogue intercongolais et est nommé, le 30 juin 2003,
ministre des Mines dans le gouvernement de transition. Il est suspendu de
ses fonctions le 25 novembre 2004 et remplacé par Ingele Ifoto en janvier
2005. Candidat de son parti à l’élection présidentielle de juillet 2006, il
ne passe pas le premier tour. Il est président de plusieurs associations
pour la promotion de la jeunesse.
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DIUR Katond Gaspard – Né le 12 septembre 1942 à Mansoj, au
Katanga, il est docteur en Sciences politiques et Relations internationales
de l’Université de Madrid et diplômé de l’Institut des Hautes études inter-
nationales de Genève. Assistant à l’UNAZA-Campus de Lubumbashi en
1972, puis professeur associé et secrétaire du département des Relations
internationales en 1978, il devient professeur et secrétaire général
administratif de l’Institut supérieur pédagogique (ISP)-Bukavu en 1981-
1982. Nommé directeur de l’Institut supérieur de développement rural
(ISRD) de Bukavu en 1982, il devient vice-président du Front commun
des nationalistes avant d’être nommé ministre de l’Environnement en
avril 1990 puis vice-ministre de la Coopération internationale en juillet
1994. Directeur de cabinet du ministre des Affaires étrangères d’août
1998 à mars 1999, ensuite du ministre du Travail et de la Prévoyance
sociale d’avril 2001 à juin 2003, il est cofondateur du PPRD. En juillet
2003, il est désigné député au Parlement de transition, en application de
l’Accord de Pretoria. Elu député national aux législatives de juillet 2006,
il est nommé administrateur des Lignes aériennes congolaises (LAC), le
12 janvier 2008.

DIWANI Mwinyi Ally – Il voit le jour le 24 juin 1953 à Kindu, chef-lieu
de la province du Maniema. Ingénieur agronome de l’Institut facultaire de
Yangambi, il œuvre à l’Office zaïrois du Café (Ozac), ensuite comme
expert au cabinet du ministre de l’Agriculture, puis à l’Usine de matériel
agricole du Zaïre (UMAZ) comme directeur de projet. Expert au Service
national d’Intervention et d’Alerte rapide contre les calamités, il devient
inspecteur provincial de l’Agriculture au Maniema, puis chef de division
à la Direction de production et de protection des végétaux. Il est ensuite
nommé directeur général adjoint de l’Institut national des Etudes et de
recherches agronomiques (INERA).

DJAMBOLEKA Loma Okitongono Patrice – Né le 21 février 1946 à
Bukavu dans la province du Sud-Kivu, il est licencié en Sciences
économiques de l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa en
1972. Engagé à l’Inspection des Finances, il suit une formation en
Finances publiques à l’Institut du Fonds monétaire international (FMI) à
Washington, d’avril à juillet 1973, et devient inspecteur des finances
attaché au cabinet du ministre des Finances, conseiller de 1975 à 1977,
puis chef de cabinet du ministre des Finances jusqu’en 1981. Secrétaire
d’Etat aux Finances en février 1981, il devient président délégué général
de l’Office de gestion de la dette publique (Ogedep) de 1983 à 1985,



40

commissaire d’Etat aux Finances, Budget et Portefeuille d’avril 1985 à
octobre 1986, PDG de la Gécamines commerciale de janvier 1987 à mars
1991, puis gouverneur de la Banque du Zaïre de janvier 1995 à juin 1997.

DJOMO Lola Nicolas (Mgr) – Né le 3 juillet 1944 à Lushimampenge,
territoire du Sankuru au Kasai oriental, il est ordonné prêtre le 20 août
1972. Il est ensuite nommé évêque de Tshumbe, le 12 juillet 1997, et
sacré le 9 novembre de la même année par Mgr Faustino Sainz Munoz,
nonce apostolique, succédant à Mgr Yungu Tshomba. Docteur en Psycho-
logie de la Sorbonne en 1981, il devient recteur du Grand Séminaire de
Lodja et professeur de Psychologie religieuse aux Facultés catholiques de
Kinshasa. En juillet 2008, il est élu président de la CENCO. Son vicaire
général à Tshumbe est Mgr Albert Hiombo Nguwa.

DJUNGU-SIMBA Kamatenda Charles – Né à Kamituga le 23 décembre
1953, dans la province du Sud-Kivu, il est licencié en Langue et Littéra-
ture françaises et agrégé de l’Enseignement du degré supérieur de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Lubumbashi, en 1976. Assis-
tant puis chef de travaux à la Faculté des Lettres au Campus de
Lubumbashi et à l’Institut pédagogique national (IPN) de Kinshasa, de
1977 à 1997, il est, parallèlement, fonctionnaire au ministère de l'Educa-
tion nationale et membre de la Commission nationale pour l'Unesco entre
1978 et 1983. En 1985 il intègre l’Office zaïrois de Radiodiffusion et de
télévision à Kinshasa, où il est journaliste jusqu’en 1997. Il suit une
formation en Journalisme audiovisuel au Studio Ecole de la Voix du
Zaïre (Sevoza) en 1985, ponctuée d’un stage à la RTBF en 1989. Il est
nommé, en 1992, conseiller chargé de la Culture et de la Presse dans le
cabinet du Premier ministre en 1992. Docteur en Lettres de l'Université
d'Anvers depuis 1999, il est auteur de En attendant Kabila (1997) sur
l’atmosphère à Kinshasa et dans le reste du pays pendant l’avancée des
troupes de l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du
Congo-Zaïre (AFDL) menée par Laurent-Désiré Kabila et Nuage sur

Bukavu : Carnet d’un détour au pays natal (2007).

DOMAI Makuth Adrien Venant – Né le 5 octobre 1945 à Malembe, il
est licencié en Sciences commerciales et financières de l’Université
Lovanium à Kinshasa en 1971 et détenteur d’une attestation en Informa-
tique du Centre de formation IBM Zaïre en 1972. Sous-directeur financier
en 1983 puis chef du département financier à l’OZAC (Office zaïrois de
Café), il est administrateur directeur des contrôles de 1988 à 1993,
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responsable de la Structure de suivi des activités régionales de 1994 à
1996 et directeur de contrôle import et export. En 1997 il est nommé chef
du département Commissariat d’avaries puis vice-président du comité de
gestion provisoire de l’Office congolais de Café (OCC). Administrateur
délégué général en 2002, il quitte ces fonctions en août 2005 et remplacé
par Alphonse Lupumba.

DOMBA Mady Richard (Mgr) – Il voit le jour le 1er janvier 1953.
Ordonné prêtre en 1980, il est nommé évêque de Dungu-Doruma, dans la
Province Orientale, en 1994, et sacré en juillet de la même année, succé-
dant à Mgr Aiti Waro Leru’A. Membre de la Commission des séminaires
et du clergé de la Conférence épiscopale nationale du Congo (CENCO),
il en devient le président en juillet 2008.

EGWAKE ya Ngembe Omer – Il est né le 13 novembre 1958 à Gbaka,
territoire de Bumba dans la province de l’Equateur. Après deux années de
Médecine à l’Université de Kinshasa, il devient professeur à l’Athénée de
Lemba dans la capitale congolaise (1978-1982), secrétaire de direction
chez Ben-Service (1984-1985) puis directeur des Relations publiques à
Nesscroc-Zaïre (1986-1992). Président de l’Alliance des Bangala (Alliba)
en 1992, il s’exile au Congo sous le régime de L.D Kabila (1997-1998).
En 1999, il rejoint le Mouvement de libération du Congo (MLC) en
qualité de conseiller chargé de la mobilisation et de la propagande. Il
devient, en septembre 2001, secrétaire national chargé de la Jeunesse et
des Sports. En application de l’accord de Pretoria, il est nommé, en juin
2003, ministre de la Jeunesse et des Sports dans le gouvernement de
transition. Il quitte ce poste en janvier 2005 et devient secrétaire exécutif
adjoint du MLC, chargé de la Mobilisation et de l’Information. Nommé
président du conseil d’administration de la Compagnie maritime du
Congo (CMDC), en août 2005, il est élu député national lors des
législatives de juillet 2006.

EKAMBO Duasenge Jean-Chrétien – Né à Boso-Mwanga dans la
province de l’Equateur le 6 octobre 1952, il est docteur en Communication
sociale de l’Université catholique de Louvain. Il devient ensuite professeur
ordinaire à l’Institut facultaire des Sciences de l’Information et de la
Communication (IFASIC) à Kinshasa, à l’Université protestante du
Congo, aux Facultés catholiques de Kinshasa et à l’Académie des Beaux-
Arts. D’abord journaliste à l’hebdomadaire Masano et au quotidien
Salongo, chroniqueur à Télé-Zaïre, secrétaire exécutif de la Fédération
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nationale du Sport universitaire et secrétaire général adjoint de l’Associa-
tion des journalistes sportifs du Zaïre, il est nommé 1er conseiller ensuite
ministre conseiller à l’Ambassade du Zaïre en Belgique et chargé
d’Affaires au Grand Duché du Luxembourg. Durant la transition des
années ‘90, il est conseiller du conseiller politique du chef de l’Etat, du
ministre de la Défense puis du conseiller spécial du chef de l’Etat en
matière de Sécurité, Honoré Ngbanda. En 1996-97 il est conseiller adjoint
du Président Mobutu en matière de Sécurité. Nommé recteur de l’Ifasic
en 2002 et confirmé en mars 2005, il est remplacé le 2 février 2009 par le
Pr Jean-Lucien Kitima Kasendwe. Il est également membre du Conseil
d’administration des universités du Congo.

EKANDA Onyangunga Martin – Il est né le 20 décembre 1949 à
Kailo, dans le district du Sankuru, au Kasai oriental. Ingénieur informati-
cien de l’Université libre de Bruxelles, il crée l’Institut supérieur
d’Informatique, Programmation et Analyse (ISIPA), dont il est directeur
général et professeur. Membre de la Commission de formation au Conseil
permanent de l’Informatique au Zaïre (COPIZ), il est ensuite administra-
teur gérant d’Eder-Express et président du Comité national de suivi et
soutien des actions en faveur des personnes handicapées du Zaïre. Elu
président de la Fédération zaïroise puis congolaise des personnes
handicapées, il est ensuite président de la Ligue congolaise pour la
défense des droits des personnes handicapées et invalides et vice-
président pour l’Afrique centrale de la Fédération pour les personnes
vivant avec handicap, chargé des invalides et victimes de guerre. Il est
également vice-président du Conseil national des Instituts supérieurs et
universitaires privés et consultant auprès de l’association des informati-
ciens du Congo.

EKOMBE Ekofo Gertrude – Elle est née le 4 mai 1956 et licenciée en
Linguistique française. Membre de la société civile, elle est désignée
députée au Parlement de transition en juillet 2003, avant d’être nommée,
en juillet 2004, vice-ministre du Commerce extérieur. Le 12 janvier 2008,
elle devient administrateur à l’OKIMO.

EKOMBE Mpetshi Toussaint – Il vient au monde le 1er novembre1957
à Boende, dans l’Equateur. Après une licence en Droit, il devient avocat
au barreau de Kinshasa. En 2003, il est désigné député au Parlement de
transition sur la liste Mouvement de libération du Congo (MLC). Il est
élu sénateur en janvier 2007.
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EKWA bis Isal Martin s.j. – Né le 25 décembre 1926 à Gomena,
district du Kwilu, dans la province du Bandundu et prêtre de la
Compagnie de Jésus, il est licencié en Philosophie et en Théologie des
Facultés Saint Albert de Louvain. Nommé président du Bureau national
de l’enseignement catholique (BEC) en 1960, il occupera ce poste
jusqu’en 1974, le cumulant avec celui de directeur du Secrétariat de
l’enseignement catholique pour l’Afrique et Madagascar (SRAM). En
1975, il est secrétaire général de l’Organisation internationale de l’ensei-
gnement catholique (OIEC) et, depuis 1984, secrétaire général du
Cadicec (Centre chrétien d’action pour dirigeants et cadres d’entreprises
au Congo). En 1991-92, il participe à la Conférence nationale souveraine,
présidant la Commission de l’éducation.

EKWALANGA Mwampi Henri – Né le 25 décembre 1952 à Kikwit et
originaire du District de Bulungu dans le Kwilu, province du Bandundu,
il est licencié en Sciences politiques et administratives de l'Unaza-
Campus de Lubumbashi en 1977. Il est également détenteur d'un graduat
en Sciences économiques obtenu en 1985 et bénéficiaire d'une formation
sur les Opérations bancaires et Paiements extérieurs, à Charleroi et à
Paris en 1986, ainsi que sur la Pratique comptable et fiscale des sociétés
et asbl, en 2006 à Bruxelles. Agent chargé des Ressources humaines au
Rectorat de l'Unaza en 1977-78, il devient, de 1978 à 1989, fondé de
pouvoir à la Banque commerciale zaïroise (BCZ), où il est chef du
Département "étranger", chef du service Paiements extérieurs, Change et
transferts, Crédits documentaires puis responsable de la Cellule Banque
Mondiale et FMI. De 1990 à 1999, il est directeur chef de Service
Import-Export chez Orgaman puis, de 2000 à 2002, conseiller à la
Présidence de la république, comme expert chargé de missions et enquêtes
socio-économiques et membre des commissions rogatoires internationales.

ELENGE Nyembo Sylvie – Née le 19 décembre 1966 à Kitona dans le
Bas-Congo, elle est licenciée en Journalisme de l’ISTI en 1993. Elle a
également participé à une série de stages, notamment en journalisme et
composition assistée par ordinateur, en élaboration des projets et en
protection des droits de l’homme. En 1990 elle est journaliste et chargée
des Relations publiques au Journal Le Soft des Finances jusqu’en 1994.
Elle est ensuite conseiller administratif au ministère de l’Information et
Presse et administrateur à l’Agence Zaïre-Presse. En 1996 elle est chargée
des relations publiques à la Chambre de commerce et d’industrie franco-
zaïroise, jusqu’en 1997. Elle est ensuite chargée de mission et conseillère
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en formation au Bureau d’ingénierie en éducation et formation (BIEF) de
1998 à 2000 et consultante au magazine Mwana Mboka, spécialisé dans
l’éducation en milieu scolaire et universitaire. En 2000-2001, elle est con-
sultante au Projet de codification des textes réglementaires et législatifs en
vigueur en RDC avec la maison d’édition Larcier-Belgique. En 2001, elle
devient assistante à l’IFASIC et s’occupe du programme Information et
Communication au Réseau Citoyen, Justice et Démocratie.

ELESSE Bokokoma Jean-Marie – Il est né en 1951 et est licencié en
Relations internationales. Il participe en 1991-92 à la CNS et devient
conseiller de la république. Membre des Forces politiques du conclave
(FPC), proche du maréchal Mobutu, il participe à diverses concertations
politiques dans les années 1990. En 2002, il prend part aux travaux du
Dialogue intercongolais dans les rangs de la délégation gouvernementale.
En juillet 2003, il est désigné député au Parlement de transition. Le 12
janvier 2008, il est nommé administrateur délégué général adjoint de la
Compagnie maritime du Congo (CMDC).

ENDUNDO Bononge José – Il voit le jour le 8 août 1943 à Tondo,
territoire de Bikoro dans la province de l’Equateur. Diplômé d’études
supérieures en Sciences religieuses et en Pharmacie de l’Université de
Louvain, il débute sa carrière comme cadre à la Société nationale des
chemins de fer du Zaïre (SNCZ), puis passe à Hoechst-Zaïre. A partir de
1976, il se lance dans les affaires, notamment avec la société Delta
(agropastoral, transport fluvial et café), Gammacolor, Multiplast, Sicaz,
Alpha Est et Zaïre Express. Nommé président délégué général de l’Office
zaïrois de contrôle (OZAC) en juillet 1988, il passe à la direction de
l’Office des routes en 1991. Président du comité professionnel du café de
l’Association nationale des entreprises du Zaïre (Aneza) de 1986 à 1988,
il est désigné administrateur et membre du comité de direction de 1988 à
1994. Durant la même période, il est nommé président de la Chambre de
commerce et d’industrie franco-zaïroise. Il rejoint la rébellion du RCD à
Goma en 1998, avant de la quitter une année plus tard pour le MLC de
Jean-Pierre Bemba, dont il devient l’un des principaux animateurs. En
application de l’Accord global, il est nommé, le 30 juin 2003, ministre
des Travaux publics et Infrastructures sur le quota du MLC. Accusé de
mauvaise gestion et de corruption par une commission parlementaire
d’enquête, il est suspendu de ses fonctions le 25 novembre 2004 et est
remplacé le 17 février 2005 par José Makila Sumanda. Il quitte le MLC
et rejoint l’Union nationale des démocrates chrétiens, qui adhère à la
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Coalition des démocrates congolais (Codeco) dont il devient le secrétaire
général en décembre 2005. En juillet 2006, il est élu député, puis nommé
ministre de l’Environnement, de la Conservation de la nature et du Touris-
me le 25 novembre 2007. Il est confirmé à ce poste le 26 octobre 2008.

ENERUNGA Muhumba Anselme – Né le 21 avril 1967 à Bunyakiri au
Sud-Kivu, il est gradué en Pédagogie appliquée option Histoire, de l’ISP-
Bukavu. Enseignant à Bunyakiri puis commissaire au crédit à la
Coopérative d’épargne et de crédit de Kando, il suit un stage de formation
et devient animateur vulgarisateur agricole au Bureau diocésain de déve-
loppement et au Bureau de suivi et planification à Bukavu. En 1998, il
rejoint les résistants Mai-Mai. Délégué au Dialogue intercongolais, il est
ministre de l’Environnement de juin 2003 à février 2007.

ENGBANDA Mananga José – Il voit le jour le 12 juin 1966 à
Monzelenge, dans le territoire de Lisala, province de l’Equateur. Après
une licence en Droit de l’Université de Kinshasa en 1993, il devient con-
seiller juridique à la société Full Business Service, puis chargé d’Etudes à
la Direction générale des impôts et assistant à l’Ecole nationale du
cadastre à Kinshasa. Nommé substitut du procureur au parquet près le
tribunal de grande instance de Gemena, puis promu premier substitut du
procureur, il devient procureur de la république au parquet de grande
instance de Gbadolite. Il est ensuite muté à Isiro. Il rallie RCD/N dont il
devient le secrétaire général et participe au Dialogue intercongolais.
Nommé vice-ministre de la Presse et de l’Information dans le gouverne-
ment de transition le 30 juin 2003, il est promu ministre du Tourisme le
21 janvier 2004 pour remplacer Roger Nimy. Il quitte ce poste en février
2007, après avoir été élu député aux Législatives de juillet 2006.

ENGULU Baangampongo Bakokele Lokonga Léon – Né le 1er avril
1934 à Coquilhatville, en Equateur, il est licencié en Sciences politiques
et administratives de l’UNAZA- campus de Lubumbashi en 1981 et
master en Sciences politiques de l’Université de Montréal en 1987. En
1954, il est agent territorial à Monkoto. En janvier-février 1960, il par-
ticipe à la Table ronde de Bruxelles et est désigné membre du Collège
exécutif pour la province de l’Equateur. Après l’indépendance, il est tour
à tour, de 1962 à 1965, député, ministre de l’Intérieur, président du gou-
vernement et gouverneur de la province de la Cuvette centrale. Gouverneur
de l’Equateur, du Kivu et du Katanga entre 1966 et 1968, il devient, de
1970 à 1974, ministre des Travaux publics et de l’Aménagement du
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territoire. Commissaire d’Etat aux Affaires politiques de 1974 à 1977,
puis vice-président du Conseil exécutif en 1977, il est commissaire d’Etat
à l’Administration du territoire puis à l’Agriculture et au Développement
rural entre 1977 et 1979. Membre du Bureau politique du MPR depuis
1974, il siège au sein du Comité central de 1980 à sa suppression en
1990. Ministre de l’Administration du territoire en 1990-1991, il crée, en
1993, l’Union nationale pour la démocratie au Congo (UNADEC). En
juillet 2003, il est désigné sénateur au Parlement de transition sur la liste
du Mouvement de libération du Congo (MLC), puis élu sénateur en
janvier 2007. En septembre 2007, il conduit une mission du Sénat relative
à l’insécurité dans le Nord et le Sud-Kivu.

ESSANGA Tolongo Albert – Il est né le 9 août 1940 à Mbandaka,
province de l’Equateur. Docteur en Philosophie de l’Université de
Prague, il devient chargé de recherche à l’Office national de la Recherche
et du développement (ONRD) en 1970, ensuite, tour à tour, chef du
département Recherche et sciences de l’éducation, directeur du centre de
l’Institut pour la recherche scientifique en Afrique centrale (IRSAC) à
Lwiro dans le Kivu, chef du département de recherche en Sciences humai-
nes et directeur du Centre de l’Institut de recherche scientifique (IRS) à
Kinshasa, puis au Bandundu. Il occupe ensuite les fonctions respectives
de directeur scientifique du Centre de recherche en Sciences humaines à
Kinshasa, conseiller scientifique au ministère de l’Enseignement supé-
rieur, universitaire et de la Recherche scientifique, membre du Conseil
scientifique national, professeur ordinaire à l’IPN, directeur de recherche
au Centre de recherche en Sciences humaines ainsi qu’à l’Institut africain
des études prospectives (INADEP) et membre du Conseil d’administration
des ISP. Directeur de cabinet du ministre de l’Enseignement supérieur,
universitaire et de la Recherche scientifique jusqu’en 1997, il devient
recteur de Bel Campus.

EWANGA Is’Ewanga Iwoka Jean Bertrand – Il voit le jour le 25
novembre 1952 à Mondombe Ilombo, province de l’Equateur. Il est
titulaire d’une licence en Pédagogie appliquée et d’un diplôme de l’Ecole
nationale de finances et d’administration bancaire. Il est enseignant du
secondaire à Kisangani en 1976-77, préfet des études dans la province de
l’Equateur en 1978-1980. Coordinateur des écoles protes-tantes de 1981 à
1984, il est, en 1984-1985, conseiller provincial des écoles secondaires
du même réseau à l’Equateur. Il devient chef de travaux à l’IPN en 1991. Il
est désigné. Secrétaire rapporteur de l’assemblée générale de l’Eglise du
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Christ au Zaïre/Equateur de 1982 à 1984, puis directeur de cabinet de Mgr
Mbombo Ekofe de 1984 à 1987. En politique, il est conseiller du territoire
d’Ikela de 1985 à 1989 et membre suppléant de l’Assemblée régionale de
l’Equateur. Secrétaire fédéral de l’UDPS/Equateur, puis membre du co-
mité national, il est élu secrétaire général adjoint et devient, à l’issue de
la CNS, conseiller politique du Premier ministre en août 1992. En 1997, il
est nommé assistant du ministre des Mines. Membre du secrétariat
technique permanent et rapporteur de la Commission ministérielle Congo-
Zimbabwe, il devient coordonnateur général adjoint du comité interminis-
tériel de Small Scale Mining chargé du partenariat avec les sociétés
minières semi-industrielles au ministère du Plan et de la Reconstruction.
Nommé gouverneur de l’Equateur en 2002, il est remplacé le 16 mai 2004,
par Yves Mobando. Cofondateur du PPRD, il est élu député en juillet 2006.

FAIDA Maramuke Mitufu – Elle est née le 16 mars 1959 à Bukavu.
Après un graduat en Pédagogie appliquée, option Biologie-Chimie, à
l’ISP/Gombe, elle obtient une maîtrise en Etudes françaises à l’Auburn
University en Alabama en 1988, et défend, en 1994, une thèse de
doctorat en Langues romanes à l’Université de Géorgie (USA). De 1994
à 1997, elle est coordinatrice du Programme en langue française de
l’Université de Géorgie et devient, en 1997, professeur de littérature et
culture francophone à la Columbus State University de Géorgie. Active
dans l’All North American Conference on Zaïre (ANACOZA), elle est
nommée, en 1998, ambassadeur de la RDC aux Etats-Unis.

FUTA Mudiumbula André Philippe – Il est né le 26 août 1946 à
Miabi, province du Kasai oriental. Docteur en Economie de l’Université
d’Oklahoma et ingénieur agronome des régions tropicales de l’Université
officielle du Congo (UOC), il a aussi une maîtrise en Agroéconomie. Il
est successivement chef de secteur auprès de Grelka, assistant à
l’Université nationale du Zaïre (UNAZA) et à la Fondation Rockefeller,
expert de recherches et de projets, chef de division puis directeur à la
Banque africaine de développement (BAD) et représentant régional de
1999 à 2001. Il est nommé ministre de l’Agriculture, de la pêche et de
l’élevage en 2001, puis de l’Economie en novembre 2002. Le 30 juin
2003, il est ministre de l’Industrie et des PME dans le gouvernement de
transition. En octobre 2003, il devient ministre des Finances, succédant à
M. Mutombo Kyamakosa. Il est suppléé à la tête du ministère de
l’Industrie et des PME par Me Jean Mbuyu Lunyongola, alors conseiller
spécial du président en matière de sécurité. Elu député lors des
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législatives de juillet 2006, il devient coordinateur national de l’AMP. En
janvier 2007, il est élu sénateur puis remplacé le 9 novembre suivant à la
coordination de l’AMP par Augustin Katumba Mwanke. Le 25 novembre,
il est nommé ministre de l’Economie nationale et du Commerce et confir-
mé à ce poste le 26 octobre 2008.

GATA Mavita wa Lufuta Ignace – Né le 7 janvier 1949 à Popokabaka
dans le Bandundu, il est détenteur d’un diplôme universitaire. Le 5 février
2007, il est nommé vice-ministre de l’Intégration régionale puis, le 25
novembre suivant, des Affaires étrangères. Il conserve ce poste dans le
gouvernement mis en place le 26 octobre 2008.

GERENGBO Yazalo Marie-Thérèse – Née le 27 août 1951 à Fataki,
elle est licenciée en Sciences de l’éducation à l’UNAZA-Campus de
Kisangani en 1973. De 1975 à 1986, elle est assistante et attachée de
recherche à l’Institut national. Directeur administratif et financier des cen-
tres et instituts de recherche scientifique CRSAT, CREM et IRSS de 1986
à 1995, elle est nommée conseillère près le Premier ministre (1995-1997)
puis chargée de mission et présidente du Conseil d’administration de
l’Office des chemins de fer des Uele de 1998 à 2001. Conseillère admi-
nistrative au ministère de la Culture et des Arts de 2001 à 2002, chargée
de Propriété industrielle au ministère de l’Industrie, du Commerce et des
PME de novembre 2002 à juin 2003, puis conseillère du ministre de la
Culture et des Arts de juin 2003 à juillet 2004, elle devient, le 7 mars 2005,
directeur de cabinet adjoint du Chef de l’Etat, chargée des questions
relatives aux Institutions d’appui à la démocratie. Le 12 janvier 2008, elle
est nommée administrateur délégué général de l’INSS.

GHONDA Mangalibi Antoine – Il vient au monde le 19 février 1965 à
Louvain, en Belgique. Il est licencié en Relations internationales, spéciali-
sé en politique subsaharienne, de l’Université internationale de Floride à
Miami. Il suit une formation dans l’armée américaine et dans la police de
Miami en matière de sécurité. Revenu au pays en 1993, il travaille à
l’USAID sur des projets d’élections. Il est en même temps consultant en
politique des Etats-Unis auprès de Mgr Monsengwo, président du HCR-
PT. Président de l’American zairean alert system depuis 1993, il est en
outre consultant auprès des sections économique et politique de l’ambassa-
de des Etats-Unis à Kinshasa. Opérateur économique, il évolue dans le
secteur de la sécurité où il contribue à la modernisation des sociétés de
gardiennage. En janvier 1994, il devient directeur principal de la Division
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Fleuve et chambres froides de Mecaa sprl. La même année, il est
administrateur et secrétaire général de la Chambre de commerce franco-
zaïroise. Il siège au conseil d’administration de la Chambre de commerce
belgo-zaïroise et à la Chambre américaine des affaires à Kinshasa. En
1997, il est membre de l’Association des jeunes entrepreneurs et cadres du
Congo (Ajec), avant de s’exiler à Boston en 1998 après la dissolution de
cette organisation par le ministère de l’Intérieur. En août 1999, il rejoint le
Mouvement de libération du Congo (MLC) dont il devient le responsable
de la défense et de la sécurité. Conseiller diplomatique du président du
MLC et secrétaire national aux Relations extérieures, il est nommé ministre
des Affaires étrangères et de la Coopération internationale le 30 juin
2003. Il quitte le gouvernement en juillet 2004, remplacé par Ramazani
Baya. Fin septembre suivant, il est nommé ambassadeur itinérant, avant
d’être élu député national aux législatives de juillet 2006.

GIZENGA Fundji Antoine – Il voit le jour le 5 octobre 1925 à Mbanze,
district du Kwilu, dans Bandundu. Après ses humanités au Petit
séminaire de Kinzambi en 1944, il suit, jusqu’en 1947, des études de
Philosophie thomiste au Grand séminaire de Mayidi. Il devient agent à la
Banque du Congo Belge, puis travaille à la Sûreté coloniale, avant de
devenir enseignant. En 1959, il est élu président du PSA (Parti solidaire
africain), nouvellement créé, et participe à la lutte pour l’indépendance
nationale. Elu député national lors des législatives de mai 1960, il est nom-
mé vice-Premier ministre dans le gouvernement de Patrice Lumumba.
Après le coup d’Etat de Mobutu du 14 septembre 1960, il s’enfuit à
Stanleyville en octobre. En août 1961, à l’issue du Conclave de Lovanium,
il est nommé vice-Premier ministre dans le gouvernement central de
Cyrille Adoula. Destitué quelques temps après, il est emprisonné jusqu’en
1964, sur l’île de Bula Mbemba à l’embouchure du fleuve Congo. Libéré
par le Premier ministre Moïse Tshombe en juillet 1964, il crée, le 22 août
suivant, avec d’autres dirigeants nationalistes, le Parti lumumbiste unifié
(PALU), dont il est élu secrétaire général. De nouveau arrêté, il reste 14
mois en résidence surveillée, jusqu’au coup d’Etat du 24 novembre 1965.
En février 1966, il part en exil, résidant notamment en Union soviétique,
en Angola et au Congo-Brazzaville. Rentré au Zaïre en 1991, il participe
aux assises de la CNS, dans les rangs de l’opposition. Après la chute de
Mobutu, il prend part à la table ronde de l’opposition non armée et de la
Société civile, en janvier 2002 à Bruxelles. La même année, il participe
au Dialogue intercongolais de Sun City. Son parti accepte de siéger à
l’Assemblée nationale mise en place en application de l’Accord de
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Pretoria. Lors des législatives de juillet 2006, le PALU remporte 34 sièges
de député. Lui-même arrive en troisième position au premier tour de
l’élection présidentielle de juillet 2006 et signe une alliance avec Joseph
Kabila, arrivé premier, pour le second tour. Après la victoire de celui-ci, il
est nommé informateur puis formateur. Nommé Premier ministre en
janvier 2007, il forme le premier gouverne-ment de la 3ème république en
février suivant. Il démissionne de son poste le 25 septembre 2008, rem-
placé par Adolphe Muzito.

GOMBO te Angunde Jérôme Serge – Né le 15 décembre 1943 à
Yakoma, dans le district du Nord-Ubangi, province de l’Equateur, il est
titulaire d’une licence en Droit de l’UNAZA. Ensuite il devient succes-
sivement substitut du procureur de la république, premier substitut du
procureur de la république et procureur de la république près le Tribunal
de première instance de Matadi. Nommé substitut du procureur général
près la Cour d’appel de Kinshasa, il devient avocat général près la Cour
d’appel du Kivu à Bukavu, procureur général près la Cour d’appel du
Kasai oriental à Mbuji Mayi, puis à Kananga dans la province du Kasai
occidental. Il est ensuite inspecteur puis inspecteur général adjoint des
services judiciaires et premier avocat général près la Cour suprême de
justice.

GUHANIKA Ganywamulume Joseph – Bâtonnier honoraire du
barreau de Bukavu, il est né le 13 novembre 1953 à Karhaga au Sud-Kivu.
Licencié en Droit de l’Unaza-Campus de Kinshasa en 1978, il œuvre,
jusqu’en 1980, à la Bibliothèque Bidop de Kinshasa, avant d’entrer au
barreau comme avocat près la Cour d’appel de Bukavu. D’avril 1993 à
juin 1994, il est ministre de la Justice et Garde des sceaux. Membre du
conseil d’administration de l’hôpital de Ciriri et du Centre social Cheche
de Bukavu, spécialisé dans la formation des jeunes à différents métiers, il
devient avocat près la Cour d’appel de Gombe en 1997.

HAMULI Kabarhuza Baudouin – Né le 4 décembre 1955 à Kabare, au
Sud-Kivu, il étudie au département d’Anglais de l’ISP-Bukavu. Il
effectue également un stage à l’Université d’Etat de Mons et à Lumen
Vitae à Bruxelles. En 1984, il est nommé assistant à l’ISP-Bukavu, puis
se consacre à l’animation au développement et fonde l’association Action
pour le développement intégré en 1985 au Kivu. En décembre 1990, il est
élu secrétaire exécutif du Conseil national des ONGD du Congo, poste
qu’il occupe jusqu’en 1999. Conseiller de la république en 1992, il devient
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vice-ministre de l’Agriculture et du Développement rural en 1993, prési-
dent du Centre national d’appui au développement et à la participation
populaire (CENADEP), représentant de l’Institut Panos en Afrique
centrale puis coordinateur national de la Conférence internationale sur les
Grands lacs.

IBABILA Motshu Léonard-Roger -- Il vient au monde le 1er septembre
1950 à Kinshasa. Après deux ans de graduat à l’Institut supérieur
d’éducation physique à Kinshasa (1968-1970), il est engagé à l’Agence
Zaïre Presse (AZAP) en qualité de reporter en novembre 1972. Muté à
Mbuji Mayi en octobre 1974, il regagne Kinshasa en novembre 1977
avant d’être nommé chef de la rubrique des Sports. Permanent au Desk
du Siège en 1981, il est muté à Lubumbashi en 1992. En 1984-85, il
assure l’intérim du directeur provincial, avant de rentrer à Kinshasa
comme secrétaire de rédaction au Desk du Siège. Correspondant de
l’AZAP à la Primature en 1987-88, il exerce les mêmes fonctions au
Conseil législatif (Parlement) en 1988-90, puis à la CNS en 1990-1992.
Secrétaire de rédaction en 1992-94), puis correspondant à la Primature
jusqu’en 1997, il est assistant du délégué général adjoint de l’Agence
congolaise de presse (ACP) de 1997 à 2001. Coordonnateur du cabinet
du président-délégué général en 2001-2002, il devient, jusqu’en 2006,
rédacteur en chef principal chargé des Informations spécialisées. En
septembre 2007, il est nommé administrateur directeur technique a.i de
l’ACP. Il avait suivi une formation en Journalisme au Centre interdis-
ciplinaire pour la formation permanente (CIDEP) en 1975, un séminaire
sur l’Orientation journalistique en 1985 aux Etats-Unis et sur le reportage
scientifique organisé par l’Unesco à Yaoundé en 1992. Il collabore à
plusieurs journaux de Kinshasa, dont La Cité africaine et Liberté. En
1999, il participe à la création de l’Agence Presse Associée (APA) et de
l’Ong Groupe Presse Associée. Il est vice-président au Kasai oriental en
1976, secrétaire provincial au Katanga en 1984, ensuite secrétaire natio-
nal adjoint de l’Association des journalistes sportifs en 1985 et président
de l’Association des journalistes scientifiques de l’Afrique centrale en
1987.

IBANGU Tsonamembo Germaine – Elle voit le jour le 26 juin 1960 à
Popokabaka, dans la province du Bandundu. Graduée en Pédagogie ap-
pliquée, option Français et Linguistique africaine à l’Iinstitut supérieur
pédagogique de la Gombe, elle devient coordonnatrice de la Cellule
Femme entrepreneur de la Coopérative des petites et moyennes entre-
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prises du Zaïre. Elle y est ensuite conseillère des PME chargée de la
formation, encadrement et défense des intérêts des membres de la
coopérative pour Kinshasa et les deux Kasai. Elue 3ème vice-présidente du
premier comité de l’Association des femmes entrepreneurs, elle intègre le
Conseil national de la femme entrepreneur. En octobre 2001, elle est
nommée vice-gouverneur de province du Bandundu, chargée des Ques-
tions économiques, financières et de développement, puis remplacée par
Guillaume Mulele, le 16 mai 2004. Membre fondatrice du PPRD, elle est
nommée administrateur aux Lignes aériennes congolaises (LAC) le 12
janvier 2008.

IBULA Mwana Katakanga – Né le 6 novembre 1949 à Mwel a Kasa au
district du Kwango dans la province du Bandundu, il est détenteur de
deux licences, en Langue et Littérature anglaises ainsi qu’en Sociologie
industrielle obtenues à l’Université nationale du Zaïre (UNAZA)-Campus
de Lubumbashi, avant de décrocher un diplôme en Développement éco-
nomique à l’Université de Boston, aux Etats-Unis. En 1974-75, il est
assistant au Campus de Lubumbashi. Il rejoint ensuite l’Institut supérieur
de Commerce (ISC) de Kinshasa en 1976. Chef des travaux par la suite,
il œuvre en même temps au Service présidentiel d’Etudes (SPE). Elu
commissaire du peuple en 1981, il est réélu en 1982. Il est nommé
secrétaire d’Etat (vice-ministre) à la Fonction publique, avant de passer à
l’Information et à la Presse, en 1985. Désigné président du Conseil
d’administration de l’Office national des Transports (ONATRA) en
octobre 2002, il quitte ce poste en août 2005, remplacé par Mwemena Ka
Mabwe.

IKENGE Lisembola Laurent Simon – Il est né le 6 juillet 1958 à
Yafala dans la province Orientale. Après une licence en Psychologie et
Sciences de l’éducation de l’Université de Kinshasa en 1988, il devient
enseignant du secondaire à Kisangani. En 1991-1992, il participe à la
CNS comme délégué du Haut-Zaïre. Assistant à l’ISP/Kisangani de 1993
à 2006, il est coordonnateur du réseau syndical et de la Société civile du
Congo en province Orientale en 1999, puis vice-président du Mouvement
social le renouveau (MSR). Le 5 février 2007, il est nommé ministre de
l’Urbanisme et de l’Habitat avant de passer à la tête de la Fonction
publique le 25 novembre 2007. Il est remplacé à ce poste par Michel
Botoro Bodias le 26 octobre 2008, avec la formation du gouvernement
Muzito.
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ILUNGA Ilunkamba – Né le 28 mars 1947, il est assistant à la Faculté
des sciences économiques de l’UNAZA-Campus de Kinshasa à partir de
1971, avant de devenir professeur associé en 1979, après un doctorat en
Sciences économiques appliquées. Conseiller au ministère du Portefeuille
en 1979-80, il devient directeur de la Coopération internationale au
Rectorat de l’Unaza en 1980-81. De 1981 à 1990 il est secrétaire d’Etat
successivement à l’Economie nationale, à l’Industrie et Commerce
extérieur, au Plan puis au Portefeuille et enfin aux Finances. Promu
ministre des Finances en avril 1991, il quitte ces fonctions en novembre
suivant. Professeur ordinaire, il est nommé le 12 janvier 2008 secrétaire
exécutif du Comité de pilotage de la reforme des entreprises publiques
(COPIREP).

ILUNGA Kalambo Emile – Il voit le jour le 4 juin 1941 à Nonge, au
Katanga. Docteur en Médecine de l'Université libre de Bruxelles et
opposant au régime Mobutu, il œuvre dans plusieurs hôpitaux de
Bruxelles. En 1977, il adhère au Parti de la révolution populaire (PRP) de
Laurent-Désiré Kabila, dont il devient le représentant en Europe, au
début des années 1980, succédant à Aubert Mukendi. Il quitte ce parti en
1983 pour créer le Conseil national de résistance active. En août 1998, il
rejoint la rébellion contre Laurent-Désiré Kabila, regroupée au sein du
RCD, dont il est le chef du département de la Santé publique en mai
1999. Désigné président du bureau du Conseil politique du mouvement,
succédant au Pr. Ernest Wamba dia Wamba, il est lui-même destitué par
le Collège des fondateurs en octobre 2000 et remplacé par Adolphe
Onusumba. En application de l’Accord de Pretoria, il est désigné sénateur
en juillet 2003, puis 1er vice-président du Sénat de transition.

ILUNGA M’Bundu wa Biloba – Il est né le 21 août 1944 à Lubumbashi,
dans la province du Katanga. En 1970, il obtient une licence en Sciences
économiques et financières à l’Ecole nationale de Droit et d’Adminis-
tration (ENDA) à Kinshasa. Il est aussi diplômé de l’Institut africain pour
le développement économique et la planification de Dakar en 1974.
Journaliste à L’Essor du Katanga en 1965-1966, il devient, de 1970 à
1979, économiste agricole à la Société d’ingénieur conseil et d’activité
industrielle (SICAI). Représentant adjoint de Zaïretain à Kinshasa de 1979
à 1984, il est conseiller économique du commissaire d’Etat au Plan de
1984 à 1987. Il est au même moment consultant au Centre de formation
CEPETEDE en 1985 puis, en 1986, administrateur au Conseil scientifique
de l’Institut national de la statistique (INS). En 1987-88, il est conseiller
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économique du vice-Premier commissaire d’Etat chargé de la Coordina-
tion économique et financière, puis conseiller économique au cabinet du
Premier commissaire d’Etat en 1988. En 1989, il devient chargé d’études
à la Cellule d’études et d’analyses financières au ministère des Finances,
puis conseiller économique chargé des questions fiscales. Il est aussi
président du comité de coordination de la Commission spéciale indépen-
dante chargée du recouvrement forcé de la contribution foncière. Conseil-
ler économique du ministre des Finances en 1990, il devient conseiller
principal puis directeur de cabinet en 1991. De 1994 à 1996, il est
coordonnateur de la Cellule d’études et d’analyses financières au
ministère des Finances, et membre du comité de surveillance du Centre
national d’expertise des matières précieuses, de 1993 à 1996. Administra-
teur gérant de la Société africaine de production et de commerce en 1997,
il est ensuite désigné conseiller du ministre de la Justice en 2000. Il est
membre de la Commission de validation des droits miniers en 2005 et,
parallèlement sur le plan politique, secrétaire général de l’Union natio-
nale des fédéralistes du Congo (Unafec). En octobre 2006, il devient
ministre de la Justice, puis directeur de cabinet des Affaires foncières.

IMONO Weloli Paul-Michel – Il voit le jour le 12 avril 1951 à Beronge,
territoire de Kiri dans district du Mai-Ndombe, dans la province du
Bandundu. Après une licence en Droit, il débute sa carrière dans la
magistrature. En juillet 2003, il est sur la liste de la Société civile en
qualité de député au Parlement de transition formé en application de
l’Accord de Pretoria, en remplacement du cardinal Frédéric Etsou Nzabi
Bamungwabi, archevêque de Kinshasa, qui avait renoncé à occuper ce
poste, préférant se consacrer à ses charges épiscopales.

INDOMBE Yenduku Mpinga Jean-Joseph – Il vient au monde le 10
octobre 1950 à Wafanya, territoire de Monkoto dans la province de
l’Equateur. Il est titulaire d’une licence en Sciences et Techniques de
l’information de l’Institut des sciences et techniques de l’information
(ISTI) en 1976, d’un certificat en Management de l’Ecole internationale
de Bordeaux en 1978 et d’un diplôme des Hautes études internationales
de l’Université de Florence en 1981. Engagé comme journaliste l’Agence
Zaïre-Presse (AZaP) en 1976, il rejoint le cabinet du commissaire d’Etat
à la Fonction publique en 1979-80 en qualité de conseiller. Il rentre à
l’AZaP en 1982 comme directeur de cabinet du PDG. De 1982 à 1985, il
est administrateur directeur administratif et financier. Directeur régional
pour le Shaba de 1985 à 1987, il assume les mêmes fonctions de 1987 à
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1991 pour le Haut-Zaïre. En 1991-92, il est conseiller chargé des études
et de la planification au ministère des Affaires étrangères puis, entre 1993
et 1998, il est chef de service de l’information à la Croix rouge du
Congo. Il regagne l’Agence congolaise de presse en décembre 1999
comme directeur chef de service de l’audit interne avant d’être nommé
administrateur directeur technique en août 2002. Chargé de cours en
Communication sociale à l’Université Bel Campus (UTBC), il regagne le
ministère des Affaires étrangères en 2005. Il est ensuite affecté au Togo
en qualité de diplomate.

INGELE Ifoto – Il est né le 12 août 1959 à Boleka, dans la province de
l’Equateur et titulaire d’une licence en Sciences politiques et adminis-
tratives. Pendant le régime de Mobutu, il est enseignant du secondaire,
avant de devenir, tour à tour opérateur socioculturel, puis agent de la
territoriale, conseiller des cabinets ministériels, cadre du MPR-Kinshasa,
chargé de mission à la Présidence de la République. Président du Parti
Jeunesse libérale progressiste en 1991, il participe à la CNS et devient
conseiller de la république en décembre 1992 puis membre du HCR-PT
en janvier 1994. Membre du Rassemblement de l’opposition congolaise
(ROC), il participe au Dialogue intercongolais à Sun City. Le 30 juin
2003, il est nommé ministre des Affaires sociales, puis ministre des Mines
en janvier 2005. Elu député national en juillet 2006, il quitte le gouver-
nement en octobre suivant.

IPAKALA Abeiye Mobiko André – Né le 2 janvier 1960 à Bayokoko,
dans la Province Orientale, il est diplômé en Sciences financières de
l’Ecole de Formation bancaire (Efobanc) de Kinshasa et de l’Interna-
tional correspondance School aux Etats-Unis, où il a aussi suivi une
formation en Résolution pacifique des conflits et Médiation en leadership
ainsi qu’en Motivation et en Team building. Depuis 1990, il est directeur
éditeur du journal La Référence Plus, président de l’Association natio-
nale des éditeurs des journaux du Congo, président d’une Fondation de
développement, secrétaire général de l’ONG Médias libres médias pour
tous, pour la défense de la liberté de la presse. Il est aussi membre de la
Campagne pour une paix durable au Congo.

IPALAKA Yobwa Joseph – Né le 6 janvier 1950 à Bokongo, dans la
Province Orientale, il est titulaire d’un diplôme d’ingénieur en génie
forestier de la Faculté de Sciences agronomiques de Yangambi, de la
même province, et d’une maîtrise en Sciences, option Aménagement et
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Sylviculture, obtenue à l’Université de Laval au Québec, en 1987. Chef
des bases d’inventaire forestier à Befale et à Djolu, dans la Cuvette cen-
trale congolaise, à ses débuts professionnels, il devient notamment chef
de bureau des travaux de terrain d’inventaire forestier, chef de division
puis directeur au Service permanent d’inventaire et d’aménagement
forestier (Spiaf).Directeur du Centre national d’information sur l’environ-
nement (Cnie), il devient ensuite coordonnateur national du Programme
régional de gestion de l’information environnementale (PRGIE) et
correspondant national de la Conférence sur les écosystèmes des forêts
denses et humides d’Afrique centrale (Cefdhac). Il est plusieurs fois
conseiller au ministère de l’Environnement et conservation de la nature,
puis secrétaire général à ce ministère. Il est élu député national aux
législatives de juillet 2006.

IRUNT Awan-Nshesi Anaclet – Il vient au monde le 30 novembre 1942
à Musenge dans le Bandundu. Licencié en Sciences économiques de
l’Université Lovanium en 1971, il détient un diplôme de spécialisation et
de gestion en Aviation civile pour cadres supérieurs et un certificat de
Market development course de Douglas Company à Los Angeles, aux
Etats-Unis. Engagé en 1972 à la Société Air Zaïre, qui sera ensuite
débaptisée en Lignes aériennes congolaises (LAC), il est tour à tour
adjoint au sous-directeur des Approvisionnements puis du Planning, con-
trats et contrôle des coûts, ensuite directeur chargé successivement de la
Planification et du développement, des Etudes, de la Planification et
Informatique, des Finances et de l’Audit. Directeur général intérimaire, il
est ensuite confirmé administrateur directeur général des LAC. Le 12
janvier 2008, il en est nommé administrateur délégué général adjoint de
cette compagnie aérienne.

ISALU Joséphine-Charlotte – Elle est née le 1er mai 1955 à Ikamba,
dans le district du Kwango, au Bandundu. Après sa licence en Pédagogie
appliquée, option anglais, elle entre dans l’enseignement. De 1982 à
1984, elle est secrétaire bi-lingue dans l’entreprise CPA, puis crée sa
propre entreprise en 1985. Déléguée principale aux droits et libertés du
citoyen en 1986, elle est élue commissaire du peuple en 1987. A la suite
de ses prises de position audacieuses au Conseil législatif, elle est surnom-
mée « Mère courage ». Elle est cofondatrice du Parti des républicains
indépendants (PRI) aux côtés de Nguz a Karl-i-Bond, mais prendra ensui-
te ses distances pour regagner le Mouvement populaire de la Révolution
(MPR) du Maréchal Mobutu. En mai 1990, elle entre dans le premier
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gouvernement de transition, dirigé par le Pr. Lunda Bululu, comme
secrétaire d’Etat à l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel.
Puis, en 1994, elle est élue secrétaire général adjoint de la Fédération
nationale des petites et moyennes entreprises (FENAPEZ). Elle est aussi
présidente des femmes entrepreneurs de la Confédération des PME du
Congo (FECO).

ISEKEMANGA Nkeka René – Né le 4 février 1951 à Kinshasa, il est
licencié en Droit, option Droit public et international de l’UNAZA-
Campus de Kinshasa. Il débute sa carrière dans la magistrature en 1976,
avant de devenir conseiller à l’Union nationale des travailleurs du Zaïre
(UNTZa) en 1978. De 1980 à 1983, il est professeur de Droit à l’Ecole
nationale des Finances. Délégué général adjoint de Petrozaïre de 1983 à
1988, il est nommé, en 1985, administrateur à Zaïre Shell. Délégué
général adjoint de la Gécamines commerciale de juillet à décembre 1988,
il est président de la Société zaïro-italienne de raffinage (SOZIR), avant
d’être nommé président administrateur délégué de cette entreprise en
février 1993. Elu député national aux législatives partielles de 2008 dans
la province de l’Equateur, il devient ministre des Hydrocarbures le 26
octobre 2008, succédant à Lambert Mende, nommé à la Communication
et aux médias.

ISOMELA Iyongha Lofalata Freddy – Il vient au monde le 16 octobre
1956 et est originaire du territoire d’Isangi, dans la Province orientale.
Licencié en Psychologie, il devient directeur de l’Institut de formation
des cadres de l’Enseignement primaire et secondaire à Kisangani, dans sa
province d’origine, ensuite conseiller au ministère de l’EPS (1983-1986)
et secrétaire général administratif d’un institut supérieur privé dans la
même ville. En juillet 2003, il est désigné député au Parlement de
transition sur la liste de l’opposition politique. Il est élu député lors des
législatives de juillet 2006.

ISOYONGO Lofete Loyangu Pius – Il voit le jour en 1954, dans la
province de l’Equateur. Licencié en Sciences politiques et admi-
nistratives de l’UNAZA-Campus de Lubumbashi, il effectue le clair de sa
carrière dans les services de sécurité. En 1996, il est nommé directeur
régional à Kisangani dans le Haut-Zaïre, avant de devenir vice-ministre
de la sécurité en avril 1997. En 1998, il rejoint le RCD-Goma, puis le
RCD-K/ML. En juillet 2003, il est désigné député et président de la com-
mission des relations extérieures. Elu sénateur en janvier 2007, il est
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nommé administrateur à la Compagnie maritime du Congo (CMDC) le
12 janvier 2008.

JIBI Ngoy Emery – Né le 28 mai 1952 à Lubumbashi, il est docteur en
Médecine de l’UNAZA-Campus de Kinshasa. Installé au Gabon, il est,
de 1982 à 1986, médecin chef du Centre hospitalier de Leconi, médecin
consultant en gastroentérologie et endoscopie digestive au Centre médico-
social de Franceville et à l’Hôpital Paul Ikamba de Port-Gentil. Il devient
ensuite, jusqu’en 1991, médecin chef du Service à l’Hôpital Jeanne Ebori
de Libreville. Il participe à la CNS comme président du Parti socialiste
africain (PSA). Il est nommé ministre des PTT en 1993, puis du Commer-
ce extérieur de juillet 1994 à février 1996. Il vit depuis 1997 en Belgique
où il œuvre dans le service médical.

KA MANA Godefroid – Pasteur protestant, il soutient une thèse de
doctorat en Philosophie à l´Université libre de Bruxelles en 1985 et une
thèse d´habilitation en Théologie à l´Université de Strasbourg en 1999,
après une maîtrise en Philosophie et Religions africaines aux Facultés de
Théologie catholique de Kinshasa en 1980. Conseiller théologique du
Centre international pour la promotion de la création (CIPCRE), il est
professeur d´Ethique et de Philosophie à l´Institut protestant de Théolo-
gie de Porto Nuovo au Bénin, où il dirige le Centre d´études et de
recherches œcuméniques et sociales (CEROS). Ancien professeur visi-
teur à l´Université de Lausanne et à la Faculté de Théologie protestante
de Paris, il est auteur notamment de L´Afrique va-t-elle mourir ? en 1993,
Théologie africaine pour temps de crise (1993), Chrétiens et Eglises

d´Afrique : Penser l´avenir (1997), La nouvelle évangélisation en Afrique

(2000), L´Afrique de la mondialisation (2003) et La RD Congo est à

inventer (2008).

KABANGE Ntabala Clément – Il vient au monde le 21 juin 1938 à
Demba, au Kasai occidental. Docteur en Droit de l’Université catholique
de Louvain en 1971 et titulaire d’un diplôme de l’Institut international
d’administration publique de Paris en 1967, il devient professeur associé
à l’UNAZA-Campus de Kinshasa, puis professeur ordinaire aux facultés
de Droit et de Sciences économiques de l’Université de Kinshasa. Avocat
à la Cour d’appel de Kinshasa en 1975, il passe à la Cour suprême de
justice en 1987. Commissaire aux comptes d’Evaculture de 1973 à 1981,
il est aussi administrateur de la Société italo-zaïroise de transports en
commun (SITAZ). Membre de la Commission permanente de réforme du
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droit zaïrois, il dirige, de 1978 à 1980 et de 1990 à 1997, le département
de Droit public interne à l’Unikin. Désigné commissaire du peuple en
1975, il est élu en 1982 puis réélu en 1987. Nommé directeur de cabinet
adjoint du président du Conseil législatif en 1988-89, il devient ministre
des Affaires foncières en 1991. Il participe à la Conférence nationale
souveraine en 1991-92 et devient conseiller de la république. En juillet
2003, il est désigné député au Parlement de transition sur le quota de
l’ex-gouvernement.

KABEYA Pindi Pasi – Directeur général adjoint de la Chaîne de télé-
vision privée Tropicana et coéditeur du magazine Numerica, il est élu
président de l’Union nationale de la presse du Congo (UNPC), au cours
du Congrès de cette corporation tenu en mars 2004, succédant à Stéphane
Kitutu O’Leontwa. Démis de la tête de la corporation en 2006 pour
malversations financières, il est remplacé intérimairement par sa 1ère vice-
présidente, Chantal Kanyimbo. Il dirige la chaîne TVS1 avec Cyrille
Kileba de The Post depuis juillet 2008 puis, le 7 mars 2009, il est nommé
conseiller principal au cabinet du Premier ministre, en charge du Collège
socioculturel.

KABEYA N’Kweto Innocent – Il est né le 30 juillet 1949 à Ntambu,
territoire de Kasongo-Lunda dans le Bandundu. Licencié en Sciences
psychologiques et pédagogiques de l’UNAZA-Campus de Kisangani en
1974, il obtient un diplôme spécial en Sciences et techniques du dévelop-
pement aux Facultés catholiques de Kinshasa en 1996. Assistant à l’ISP-
Gombe puis à l’IPN, il devient chef de travaux à l’Université de Kinshasa.
Parallèlement, il est chef de division au ministère de l’Environnement,
d’août 1978 à décembre 1979. Nommé conseiller chargé des problèmes
sociaux au ministère des Affaires sociales, position qu’il occupe d’octo-
bre 1981 à mai 1982, il devient conseiller au ministère de la Fonction
publique (février 1989-mars 1990). Il est ensuite directeur conseiller de
Lonrho-Zaïre et administrateur des sociétés du groupe, d’août 1985 à
octobre 1987. Fondé de pouvoir et chef de division à l’Office congolais
de contrôle, de mars 1991 à avril 1999, il devient directeur de cabinet du
gouverneur de Kinshasa (avril 1999-juillet 2000) et député à l’Assemblée
législative et constituante-Parlement de transition (ACL-PT) en juillet
2000. Il est désigné député au Parlement de transition (quota ex-
gouvernement) en juillet 2003 avant d’être nommé, en mai 2004, vice-
gouverneur de la province du Bandundu chargé des questions politiques
et administratives.
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KABILA Kabange Joseph – Elu Président de la République démocrati-
que du Congo le 29 octobre 2006, après avoir battu au second tour Jean-
Pierre Bemba Gombo, il occupe ce poste depuis le 24 janvier 2001.
Investi à cette date par l’Assemblée constituante et législative-parlement
de transition, il succède à son père Laurent-Désiré Kabila, assassiné le 16
du même mois. Il est confirmé dans ces fonctions par l’Accord de paix de
Pretoria du 17 décembre 2002 et prête serment sur la Constitution de
transition le 7 avril 2003. Il est né le 4 juin 1971 à Lulenge, territoire de
Fizi, dans le Sud-Kivu. Il effectue ses études secondaires à Dar es-Salaam.
Après une formation militaire à Mbeya, en Tanzanie, il s’inscrit en 1996,
avec sa sœur jumelle Jaynet, à la faculté de Droit de l’Université de
Makerere en Ouganda. Lors de la guerre de 1996-97 contre le régime
Mobutu, il rejoint son père en qualité de conseiller militaire. Puis il évolue
dans l’entourage du général rwandais James Kabarebe, alors chef d’état-
major général des Forces armées congolaises. Nommé général major, il
effectue un stage en Chine, en juin 1998, mais il regagne la RDC en août
suivant, après le déclenchement de la nouvelle guerre. Il devient en octo-
bre 1998 sous-chef d’état-major général et assure l’intérim du titulaire,
avant d’être nommé chef d’état-major des Forces terrestres.

KABONGO Kanundowi Emery (Mgr) – Il vient au monde le 22 juillet
1940 à Tshikula, près de Kananga dans la province du Kasai occidental.
Ordonné prêtre le 15 août 1969, il devient secrétaire du pape Jean-Paul
II, avant d’être nommé archevêque et évêque de Luebo le 10 décembre
1987 et sacré le 6 janvier 1988 à Rome par le Souverain pontife. Intronisé
le 28 février suivant, il est désigné administrateur apostolique du diocèse
de Mweka, de mars 1988 à juillet 1989. Il occupe le siège du diocèse de
Luebo, dont le vicaire général est Mgr Symphorien Ntumba Kabeya. Il
est membre de la commission pour l’apostolat des laïcs de la CENCO.

KABOY Ruboneka Théophile (Mgr) – Il est né le 27 février 1941 à
Bobandana, province du Nord-Kivu. Ordonné prêtre en août 1972, il est
nommé évêque en 1995 et sacré évêque de Kasongo en mars 1996 par
Mgr Faustin Ngabu, évêque de Goma alors président de la Conférence
épiscopale du Zaïre, succédant à Mgr Munzihirwa, assassiné en 1996 lors
de la rébellion de l’AFDL. Depuis 2004, il est administrateur apostolique
du diocèse de Kindu. Président de la Commission pour la justice et la
paix de la Conférence épiscopale nationale, il préside la Commission
Culte divin et Discipline des sacrements depuis juillet 2008.
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KABUKAPWA Bitangila Edouard – Il voit le jour le 18 octobre 1964.
Après une licence en Droit public à l’Unikin, il entre au barreau de
Kinshasa. Il est successivement défenseur judiciaire près les tribunaux de
grande instance de 1992 à 1996 et activiste des droits de l’homme au sein
de l’association Toges Noires en 2001-2003. Vice-président de l’Union
des nationalistes fédéralistes du Congo (Unafec), il devient conseiller
juridique au cabinet du ministre de la Justice, en 2005. Le 25 novembre
2007, il est nommé ministre des Affaires foncières. Il quitte ce poste le
26 octobre 2008, remplacé par Kisimba Ngoy Maj.

KABUYA Lumuna Sando Célestin – Né à Shinkolobwe au Katanga le
13 octobre 1948, il est docteur en Sociologie de l’Université catholique
de Louvain et professeur à l’Unikin depuis 1988. De 1989 à 1992, il est
expert puis coordonnateur national du Programme d’ajustement des
secteurs sociaux (PASS), développé par le Gouvernement zaïrois avec le
soutien de la Banque mondiale. Délégué à la CNS, il devient ensuite
directeur adjoint du Bureau du chef de l’Etat et porte-parole de la
Présidence de la république (1992-1997). En août 2005, il est nommé
administrateur délégué général de la Régie des voies aériennes (RVA),
fonction qu’il occupe jusqu’en 2006. Il est membre de l’Association
africaine de Science politique et auteur d’une série d’ouvrages, dont
Conquête des libertés en Afrique:Essai de sociologie politique, Pouvoir et

libertés : la transition au Congo-Zaïre, Conflits de l’Est du Zaïre:Repères

et enjeux et Histoire du Congo:Les quatre premiers présidents.

KABWELULU Labilo Martin – Né le 13 avril 1948 et licencié en
Economie, Commerce et Finances du Campus de Kinshasa en 1974, il est
manager dans le secteur minier depuis 1990. Nommé ministre des Mines le
5 février 2007, il est confirmé dans ces fonctions le 25 novembre suivant.
Il conserve son poste le 26 octobre 2008.

KABWENDE Koko – Il est né le 5 janvier 1962 à Kasongo, dans la pro-
vince du Maniema et licencié en Sciences politiques et administratives de
l’Université de Lubumbashi en 1987. En 1988 il entre dans la territoriale
où il devient successivement administrateur du territoire, maire et commis-
saire de district. Président communal des Comités du pouvoir populaire
(CPP) pour la Gombe, il est désigné conseiller politique au cabinet de
l’administrateur général de l’Agence nationale de renseignement (ANR).
Il est ensuite coordonnateur du cabinet du vice-ministre de la Territoriale
et des Affaires coutumières, avant d’être nommé conseiller politique du
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gouverneur du Katanga. Membre fondateur du PPRD, il est désigné député
au Parlement de transition en 2003, sur le quota de l’ex-gouvernement.

KADIMA Malemba Adolphe – Né le 13 juin 1953 à Kananga, il obtient
en 1976 une licence en Sciences économiques appliquées, option Gestion
des entreprises, à l’Unaza-Campus de Kinshasa. Il est aussi titulaire d’un
brevet en Journalisme de l’Institut des Sciences et techniques de
l’information, option Traitement de l’information économique en 1986.
Enseignant du niveau secondaire, de 1976 à 1982, il devient directeur des
études à l’Institut commercial Bana I en 1983. En 1977, il est engagé
comme journaliste à l’Agence congolaise de Presse. Nommé secrétaire
de rédaction en 1987, il est promu rédacteur en chef adjoint du Service
économique en 1988. De 1997 à 2001, il est directeur rédacteur en chef
du Service économique. Il est nommé directeur financier en 2001 puis
administrateur directeur financier de l’ACP le 12 janvier 2008. Parallèle-
ment à ses activités à l’ACP, il est, de 1992 à 1997, rédacteur en chef du
Desk économique du journal Le Potentiel puis directeur administratif et
financier de ce groupe de presse. En 2000-2001, il est directeur de publi-
cation de l’hebdomadaire Economica du même groupe.

KAKESE Mungoy Daniel – Il voit le jour le 2 janvier 1956 à Idiofa,
province du Bandundu. En 1982, il obtient une licence en Langue et
Littérature anglaises à l’Université de Lubumbashi, puis, en 1990, une
maîtrise en Linguistique et en Enseignement de l’anglais à l’Université
d’Edimbourg. Assistant et chef de travaux au département d’Anglais de
l’Institut pédagogique national (IPN), depuis 1985, il est, de 1985 à 1991,
assistant du vice-consul de l’ambassade du Royaume uni à Kinshasa, puis
de l’administrateur délégué général adjoint de la Société nationale de
loterie (SONAL) de 1992 à 1995. Administrateur directeur commercial et
administratif de la Société Zaïre/Coopération en 1995-97, il devient
administrateur à l’hebdomadaire Le Journal du vendredi à partir de 1999
et, depuis 2001, chargé de missions auprès du ministre de la Communica-
tion et de la Presse, jusque fin 2003. Il est traducteur auprès du bureau de
l’Unicef à Kinshasa.

KAKUDJI Gaétan Patrick Thierry – Il est né le 3 octobre 1942 à
Ankoro, au Katanga. Il est fils unique d’un instituteur de Laurent-Désiré
Kabila et ami d'enfance de ce dernier. En 1962, il obtient une bourse pour
la Belgique où il suit diverses formations, dont la gestion hôtelière. Il
exerce plusieurs professions dont celle de journaliste à La Cité. Opposant
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au régime Mobutu, il représente, depuis 1983 en Europe, le Parti de la
révolution populaire (PRP) de Laurent-Désiré Kabila, succédant au Dr
Emile Ilunga. Il devient président de la Communauté katangaise d'outre-
mer (Cokatom) puis, en octobre 1996, au début de la rébellion, commis-
saire aux Affaires étrangères et à la Coopération de l’Alliance des forces
démocratiques pour la libération du Congo (AFDL) qui renversera
Mobutu en mai 1997. D’avril 1997 à janvier 1998, il est gouverneur
Katanga, puis ministre d’Etat chargé des Affaires intérieures de janvier
1998 à avril 2001, lors de la formation du premier gouvernement de
Joseph Kabila. Désigné sénateur au Parlement de transition en juillet
2003, sur la liste de l’ex-gouvernement, il devient 3ème vice-président du
bureau du Sénat, chargé des relations interparlementaires. Membre du
Mouvement du 17 mai (M17), il est élu sénateur en janvier 2007, avant
d’être nommé administrateur à la Régie des Voies aériennes (RVA) le 12
janvier 2008.

KALALA Kaseba Jean-Anatole (Mgr) - Il voit le jour le 25 janvier
1947 à Muala, dans le diocèse de Kabinda, au Kasai oriental. Ordonné
prêtre le 25 septembre 1976, il est nommé évêque le 29 mars 1990 et
sacré évêque à Kamina le 29 juin suivant, succédant à Mgr Barthélemy
Malunga. Il est membre du comité permanent et président de la Commis-
sion pour l’Apostolat des laïcs de la Conférence épiscopale nationale du
Congo (CENCO).

KALALA Ngoy Mongi Marie-Madeleine – Elle est née le 28 juin 1952
à Léopoldville (Kinshasa). En 1977, elle obtient une licence en Droit à
l’UNAZA-Campus de Kinshasa. De 1977 à 1982, elle est conseillère
juridique à l’Office zaïrois du café, puis chef de service principal à la
Société Immoaf en 1982-1990. Conseillère à la Présidence de la républi-
que (1990-1992), elle est administratrice de la Banque zaïroise de
commerce extérieur à partir de 1991. Elle devient ensuite conseillère
juridique auprès du président du Haut conseil de la république (1993-
1995). En 1997-1998, elle est directrice de cabinet adjointe au ministère
des Transports et Communications. Active dans les milieux associatifs,
pour la défense des droits humains, au sein de l’Union nationale des
femmes, puis au sein de l’ONG ‘Cause commune’, elle participe au
Dialogue intercongolais. Membre du comité de rédaction du projet de
constitution, elle est nommée, le 30 juin 2003, ministre des Droits
humains dans le gouvernement de transition. Elle quitte ce poste en
février 2007.
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KALAMBA Wafuana Emery – Il est né le 12 janvier 1953 à
Luluabourg, au Kasai occidental. Après une licence en Droit à
l’Université libre de Bruxelles en 1978, il obtient une maîtrise en Droit
international des affaires à l’Université de Georgetown de Washington en
1985. Il collabore dans un cabinet d’avocats à Bruxelles et d’avocats
américains Duncan, Allan et Mitchell. En 1987, il fonde avec d’autres
avocats le cabinet Kalamba et associés. De 1988 à 1990, il est consultant
au ministère de la Coopération internationale. Vice-ministre de la Justice
en 1993-1994, il devient secrétaire trésorier de l’Association des hommes
d’affaires américains du Zaïre et secrétaire général de la Conférence pour
le développement socio-économique du Kasai occidental. Désigné séna-
teur en juillet 2003 sur la liste de l’ex-gouvernement, il est élu sénateur
en janvier 2007.

KALEMA Losona Jean-Pierre – Il voit le jour le 6 mai 1956 à
Muhumba, dans le territoire de Kibombo, province du Maniema Il est
ingénieur polytechnicien en mécanique de l’Université de Kinshasa. Il
fait carrière dans le secteur pétrolier, notamment chez FINA-Zaïre, dont
il devient le directeur d’exploitation. Le 1er juin 1998, il est nommé vice-
ministre du Développement de l’industrie pétrolière. Membre fondateur
du PPRD, il est nommé ministre de l’Energie, le 30 juin 2003, en appli-
cation de l’Accord de Pretoria. Accusé de corruption dans l’affaire des
fonds de la SNEL, par une commission parlementaire d’enquête, il est
suspendu de ses fonctions le 25 novembre 2004 et remplacé par Pierre
Muzyumba Mwana Ombe le 3 janvier 2005. Aux législatives de juillet
2006, il est élu député national.

KALENGA Kabanda Janvier Gustave – Né le 3 juillet 1962 à
Katanda, au Katanga, il est licencié en Journalisme de l’Institut facultaire
des Sciences de l’information et de la communication, à Kinshasa.
Reporter à Mambenga et Essor africain depuis 1989, il devient en 1992
éditeur directeur de La Flamme du Congo. Il a participé à divers sémi-
naires, notamment sur l’Ethique et la Déontologie professionnelle et sur
le Financement de la presse privée.

KALIBA Mulanga Pardonne – Il est né le 30 mai 1958 à Makola, dans
le territoire de Fizi, au Sud-Kivu. En 1993, il obtient un graduat en
Sciences infirmières à l’ISTM-Bukavu, après une formation en manage-
ment de la santé à Kimpese (Bas-Congo) en 1986. Il fréquente le maquis
de Hewa Bora à partir de juillet 1972. Lors de la rébellion de L.D Kabila,
il s’engage dans «l’armée populaire Mai-Mai». Cadre du Comité national
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des patriotes résistants, il est nommé, le 30 juin 2003, ministre du
Développement rural dans le gouvernement de transition. Le 5 février
2007, il est nommé ministre de la Jeunesse et des Sports. Il est remplacé
par Willy Bakonga, le 26 novembre suivant.

KALUME Numbi Denis – Originaire du Maniema et officier formé à
l’Ecole royale militaire de Bruxelles, il est aussi détenteur d’une licence
en criminologie obtenue à Anvers. Nommé officier instructeur à l’Ecole
de formation des officiers de Kananga, puis commandant de la Base mili-
taire de Kamina, il est nommé, en mai 1990, secrétaire d’Etat à la Défense
nationale. Lors de la CNS, il est chargé de la sécurité du Palais du peuple.
En 1996-1997, il est chef des opérations contre l’AFDL sur le front Est.
En octobre 1997, il est nommé commandant du Service national, puis
vice-ministre de la Défense. Ministre de la Reconstruction nationale en
mars 1999, il passe, en septembre 2000, au Plan et à la Reconstruction.
En septembre 1999, il est promu général-major. Il est de nouveau nommé
ministre du Plan en avril 2001. Cité dans le rapport des Nations unies sur
le pillage des ressources naturelles de la RDC, il est démis de ses
fonctions en novembre 2002. Conseiller militaire du Chef de l’Etat en
octobre 2003, il est nommé, en octobre 2006, ministre de l’Intérieur,
Décentralisation et sécurité. En février 2007, il est désigné ministre d’Etat
à l’Intérieur, à la Décentralisation et à la Sécurité. Il quitte son poste le 26
octobre 2008, remplacé par Célestin Mbuyu.

KAMA Sywor Kamanda – Né en 1952 à Luebo au Kasai occidental, il
est diplômé en Sciences politiques de l’UNAZA-Campus de Kinshasa en
1973. Auteur de poèmes, de contes et de romans depuis 1969, il participe
à la création de l’Union des écrivains congolais en 1970. Journaliste
indépendant dans plusieurs journaux kinois, il s’exile en Espagne puis en
Belgique en 1977. Ses recueils de poèmes sont axés sur les thèmes de la
célébration de l’Afrique et de l’angoisse de l’exil et de la solitude. Ses
œuvres les plus connues sont Les Contes du griot, publiés en trois tomes
avec la préface de Léopold Sédar Senghor, Les Contes du crépuscule, Les

Chants de brumes, La Somme du néant et L'Exil des songes, traduites
dans de nombreuses langues, parmi lesquelles l’anglais, le japonais, le
chinois, le roumain et le macédonien. Il reçoit de nombreux prix litté-
raires, dont le Prix Paul Verlaine de l'Académie française obtenu en
1987, le Prix Louise Labé en 1990, le Grand Prix littéraire de l'Afrique
noire en 1991, le Prix Théophile Gautier de l'Académie française en 1993
et le Prix Poète du Millénium de l’Académie internationale des Poètes en
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2000. Il également fait l’objet d’une série de publications scientifiques et
figure dans plusieurs Who’s Who et anthologies, notamment Who's Who

in the World, The International Who's Who of Contemporary Achieve-

ment, The International Who's Who of Poets ainsi que le Dictionnaire des

Littératures africaines rédigé par l’écrivain congolais Pius Ngandu
Nkashama.

KAMANDA wa Kamanda Gérard – Né le 10 décembre 1940 à Kikwit,
au Bandundu, il obtient une licence en Droit à l’Université Lovanium en
1964 et devient avocat près la Cour d’appel de Kinshasa. En 1966, il est
nommé conseiller principal à la Présidence de la république chargé des
questions juridiques, administratives, politiques et diplomatiques puis, la
même année, directeur de cabinet du Secrétaire général de l’Organisation
de l’Unité africaine (OUA). De 1972 à 1979, il est secrétaire général
adjoint de l’OUA. Il est ensuite représentant permanent du Zaïre à
Genève puis à New York (1979-1982). Plus tard il est nommé tour à tour
commissaire d’Etat aux Affaires étrangères et à la Coopération internatio-
nale en 1982, membre du Comité central du MPR en 1983, commissaire
d’Etat à la Justice, premier secrétaire rapporteur en 1984 et Premier
secrétaire général adjoint du MPR en 1985 jusqu’en avril 1990. Il participe
en 1990 à la création du Front commun des nationalistes, qui fait partie
de l’Union sacrée de l’opposition. En 1994, il rejoint la plate-forme de
l’Union pour la république et la démocratie (URD). Vice-Premier ministre
et ministre de la Justice en juillet 1994, vice-Premier ministre et ministre
des Affaires étrangères en juillet 1995, il passe au ministère de l’Intérieur
de février à décembre 1996, avant de retrouver les Affaires étrangères
jusqu’en mars 1997. A l’arrivée de l’AFDL il se réfugie en France, d’où
il anime une plate-forme de l’opposition extérieure. En 2002, il participe
au Dialogue intercongolais. Après la signature de l’Accord de Pretoria, il
est nommé ministre de la Recherche scientifique le 30 juin 2003. Candi-
dat à la Présidence de la république à l’élection de juillet 2006, il est
éliminé au premier tour.

KAMATHE Lukundu Jérôme – Il est né le 12 octobre 1962 à
Kisangani et originaire du territoire de Beni, province du Nord-Kivu.
Ingénieur architecte de l’IBTP-Kinshasa, il est successivement attaché
chargé d’études et d’évaluation des projets chez Dumond Vander Ven
(DVV), attaché au bureau d’études du secrétariat général de l’Unikin et
agent au ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat à Goma. En 1999, il re-
joint le RCD-K/ML. Nommé vice-ministre de l’Enseignement supérieur
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et universitaire le 30 juin 2003, il est élu député national aux législatives
de juillet 2006.

KAMBALE Baekwa Esdras – Né le 24 juin 1953 à Vutetse au Nord-
Kivu, il est licencié en Pédagogie appliquée, option Anglais et Culture
africaine de l’Université pédagogique nationale (UPN) et obtient un
Master of Arts à l’Université de Londres. En 1998, cet ancien agent du
Service national d’intelligence et de protection (SNIP) sous la Deuxième
république rejoint le RCD-Goma et devient chef du départe-ment de la
Mobilisation. Il le quitte en 1999 pour le RCD/K-ML dont il devient
commissaire à la Sécurité jusqu’en 2003. Il participe au Dialogue inter-
congolais de Sun City en 2002, puis se rapproche de la DCF/Cofedec de
Tshipasa Vangi. En 2003, il est nommé 1er vice-président de la HAM et
assure l’intérim de la présidence de cette institution d’appui à la
démocratie après l’élection de Modeste Mutinga au Sénat en janvier
2007. Le 25 novembre 2007, il est nommé ministre de la Culture et des
Arts. Il conserve son poste dans le gouvernement mis en place le 26 à
octobre 2008.

KAMERHE Vital – Originaire du Sud-Kivu, il est né le 4 mars 1959 à
Bukavu. Licencié en Sciences économiques de l’Université de Kinshasa
en 1987, il y devient assistant. Conseiller économique et politique dans
plusieurs cabinets ministériels, il est, en 1994, directeur de cabinet
adjoint, puis directeur de cabinet au ministère de l’Enseignement supé-
rieur et universitaire. Président de la Jeunesse de l’Union sacrée de
l’Opposition radicale et Alliés de 1990 à 1995 puis directeur de cabinet
au ministère de l’Enseignement supérieur et universitaire en 1994-95, il
est nommé en 1997 directeur administratif et financier du Service
national à l’arrivée de l’AFDL puis, en 1998 conseiller financier au
ministère de la Défense nationale et Anciens combattants et, en 1999,
directeur de cabinet adjoint au ministère de la Reconstruction. En 2000, il
est nommé commissaire général adjoint auprès de la Mission des Nations
Unies au Congo (MONUC) puis, en 2002, commissaire général chargé
du suivi du processus de paix. Un des principaux négociateurs des
accords de paix pour le gouvernement, il est désigné, le 30 juin 2003,
ministre de la Presse et de l’Information dans l’Exécutif de la transition
formé en application de l’Accord de Pretoria. Cofondateur du PPRD, il
en devient le secrétai-re général en juillet 2004, succédant à Chikez
Diemu et quitte le gouvernement. Il est élu député en juillet 2006, puis
président de l’Assemblée nationale le 28 décembre 2006. Membre du
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comité politique de l’AMP, il cède la direction du PPRD à Evariste
Boshab en septembre 2007. Le 22 février 2009, le Comité politique de
l'AMP exige la démission du bureau de l’Assemblée, qu’il préside, puis,
début mars, alors qu’il tente de résister, il est désavoué par les députés de
l'AMP. Il démissionne finalement le 25 mars 2009.

KAMITATU Etsu Olivier Jean Cléophas – Il est né le 17 avril 1964 à
Bruxelles. En 1986, il obtient une licence en Sciences commerciales et
consulaires de l’Institut catholique des Hautes études commerciales
(ICHEC) de Bruxelles. Il entre dans le Groupe Scibe-Zaïre et dirige la
revue Zaïre Magazine. En 1988, il prend la direction de New Modern
Photography, une entreprise de bureautique appartenant à sa mère,
Marie-Louise Mafutamingi. En 1989, il est secrétaire à l’Inspection géné-
rale des Finances, puis il est nommé inspecteur des Finances. En 1991, il
crée, avec Francesca Bomboko, le Bureau d’études, de recherches et de
consulting international (BERCI). En 1992, il devient administrateur du
Centre chrétien d’action pour dirigeants et cadres d’entreprise au Congo
(CADICEC). Il en devient le trésorier et membre du bureau en 1996. En
1994, il est directeur général du Fonds agricole et président de la
Commission interministérielle de revitalisation des centres urbains du
ministère de l’Agriculture et du Développement rural. Il siège au Conseil
d’administration de la CCFZ (Chambre de commerce franco-zaïroise) en
1996. Il quitte le Congo en mai 1999, victime des tracasseries du régime
de Laurent-Désiré Kabila et rejoint le Mouvement de libération du Congo,
dirigé par Jean-Pierre Bemba et contrôlant le nord-ouest de ce pays.
Secrétaire général et tête d’affiche de cette rébellion aux négociations
politiques, il participe au Dialogue intercongolais de Sun City en 2002.
En application de l’Accord de paix de Pretoria du 17 décembre 2002, il
est désigné, en juillet 2003, président de l’Assemblée nationale de transi-
tion. Fin 2005, il rompt avec le MLC et quitte la présidence de la
Chambre basse. Début 2006, il crée l’Alliance pour le renouveau du
Congo (ARC) et rejoint l’Alliance de la majorité présidentielle (AMP)
dont il devient le secrétaire permanent. Aux législatives de juillet 2006, il
est élu député des Forces du renouveau puis, en février 2007, nommé
ministre du Plan. Le 26 octobre 2008, il est confirmé à ce poste.

KANGA Matondo Emmanuel - Né le 25 février 1952, il est docteur en
Sciences psychologiques de l’Université libre de Bruxelles et titulaire
d’une maîtrise en Informatique. Il est professeur puis directeur général de
l’ISC/Kinshasa.
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KANGUNDU Khossy Justin – Il est né le 14 septembre 1954 à Lever-
ville PLC (Lusanga), dans le Bandundu. En 1983, il obtient une licence en
Pédagogie appliquée à l’Institut pédagogique national (IPN) et devient
enseignant au Lycée Mpiko et au CS Les Loupiots à Kinshasa (1983-
1987). Il est nommé directeur adjoint du Centre culturel présidentiel puis
professeur de Français et préfet du Collège présidentiel de Gbadolite
(1987-1997). Membre fondateur du MLC, il est expert au Secrétariat
général, puis en janvier 2000, devient secrétaire national chargé de
l’Education, du Travail et de la Planification. En mars 2002, il est désigné
secrétaire à la présidence du mouvement. Le 30 juin 2003, il entre au
gouvernement comme ministre de l’Agriculture. Il quitte ce poste le 21
janvier 2004, remplacé par Valentin Senga. En août 2005, il est nommé
administrateur délégué général de La Congolaise des hydrocarbures
(Cohydro), poste qu’il conserve jusqu’au 15 octobre 2006. Il est ensuite
nommé administrateur délégué général adjoint de l’ACP le 12 janvier
2008.

KANIKI Ituome Ushengwo François – Il voit le jour le 15 octobre
1954 à Nioki, dans le territoire de Kutu, province du Bandundu. Il obtient
une licence en Droit à l’Université Marien Ngouabi de Brazzaville et un
diplôme en Management à l’Université de Pittsburgh. Conseiller juridique
à l’Institut national de sécurité sociale (1978-1980), il devient secrétaire
particulier et conseiller du Premier commissaire d’Etat en 1981-1982.
Directeur administratif et financier du Bureau technique de contrôle, de
1983 à 1986, il devient, jusqu’en avril 1990, conseiller politique du
président du Conseil judiciaire. Avocat général près la Cour d’appel de
Kinshasa en 1987, il est secrétaire général en juin 1990 puis président de
l’Agetraf. Désigné sénateur en juin 2003 sur la liste du MLC, il est élu
sénateur en janvier 2007.

KANKU Kabengele Dominique – Il est né le 9 juin 1963 à Miabi, au
Kasai oriental. Gradué en Criminologie de l’Université d’Abidjan et
licencié en Théologie de l’International Bible College en Belgique, il
obtient un diplôme d’études théologiques au Danemark. D’abord dans les
secteurs du transport et de l’import-export, il adhère au Mouvement de
libération du Congo en 1998, où il est secrétaire national aux Relations
extérieures, remplacé par Antoine Ghonda le 3 mars 2002. Le 16 mai
2004, il est nommé gouverneur de la province du Kasai oriental, avant
d’être élu député en juillet 2006, mais renonce à ce mandat. Il quitte le
gouvernorat en janvier 2007, après les élections provinciales.
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KANUNU Leyans Simbi M’Fumu Bertin – Il est né le 29 juillet 1950 à
Bashinga, territoire de Kabalo au Katanga. Licencié en Psychologie indus-
trielle de l’UNAZA-Campus de Kisangani en 1979, il obtient un diplôme
de 3ème cycle à l’Université de Paris et un autre à l’Institut des Hautes
études internationales. En août 1980, il est engagé au ministère des
Affaires étrangères et de la Coopération internationale, puis est nommé
directeur de la Coopération bilatérale au ministère de la Coopération
internationale et du Commerce extérieur (1985-1986). Il devient ensuite,
successivement, conseiller d’ambassade à Bruxelles (1986-1987), ministre
conseiller à Bruxelles (1987-1989) puis à Paris (1989-1991) et chargé
d’affaires a.i. à Kampala (1991-1993). Conseiller au cabinet du ministre de
la Coopération internationale, chargé des questions de coopération inter-
nationale de 1993 à 1996, il devient directeur technique à la Commission
nationale des élections d’avril 1996 à mars 1997, puis inspecteur des
postes diplomatiques zone Europe (mars-septembre 1997). Il est ensuite
nommé ministre conseiller à Bruxelles (1997-1998), avant d’être désigné
chargé d’affaires a.i. à Ottawa (1999-2002). En mars 2003, il est nommé
ambassadeur en Egypte, avec juridiction sur le Koweit, le Liban et la
Turquie. Il devient secrétaire général aux Affaires étrangères en avril 2008.

KANYIMBO Chantal – Née dans la province du Katanga dont elle est
originaire, elle est licenciée en Journalisme de l’ISTI, à Kinshasa. Elle
fait son entrée à la télévision nationale comme téléspeakerine en 1987,
avant de passer au journal télévisé. Elle tente une expérience dans la
presse écrite en créant un journal people dénommé Kin Potins, au début
des années 90. Présentatrice-vedette à la Radiotélévision nationale congo-
laise (RTNC) où elle devient sous-directeur du Service des informations
TV, elle est élue en mars 2004 1ère vice-présidente de l’Union nationale
de la Presse du Congo (UNPC), à l’issu d’un congrès. En 2006, elle assure
l’intérim du président de la corporation, Kabeya Pindi Pasi, suspendu puis
démis. Elue présidente en octobre 2008, elle est également cofondatrice,
avec Colette Tshomba d’Uhuru et Wivine Moleka de la RTNC, de
l’association des femmes des médias du Congo. Outre la présidente, le
comité de l'UNPC élu en 2008 compte Momat Mwana Sompo (1er vice-
président), Edouard Sasukidi (2ème vice-président), Joseph Tshilunde
(secrétaire général), Michel Ntumba Efor Kabongo (secrétaire général
adjoint), Jacqueline Mulanga (trésorière générale), Richard Alimasi
(trésorier général ad-joint), Albert Tulinabo (1er conseiller) et Gabriel
Ohanu (2ème conseiller).
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KAPANGA André – Il voit le jour le 1er juillet 1957 à Likasi, province
du Katanga. Après une licence en Anglais et Culture africaine à l’Institut
supérieur pédagogique (ISP)-Bukavu, il obtient un doctorat en Linguisti-
que appliquée à l’Université de l’Illinois, aux Etats-Unis. Professeur à
l’Université de Nebraska et à Illinois State University, il devient ambas-
sadeur aux Nations unies à New York, à l’accession de Laurent-Désiré
Kabila au pouvoir. En 2002, il est nommé conseiller principal au collège
chargé des questions politiques et diplomatiques à la Présidence de la
république, confirmé en janvier 2004. Le 5 mars 2005, il conserve son
poste, mais uniquement pour les questions diplomatiques, le volet politi-
que étant confié à Marcellin Cishambo, qui reprend également le secteur
diplomatique à la fin du mandat de Kapanga en 2007.

KAPAYA Ohelo Pene Lombendja Delphin – Né en 1956, il est origi-
naire de la province du Maniema. En 1991-1992, il participe à la CNS
dans les rangs du Front de libération du Zaïre. En juillet 2003, il est
désigné au Parlement de transition, en application de l’Accord de Preto-
ria, sur la liste du Mouvement de Libération du Congo (MLC), avant
d’être élu sénateur en janvier 2007.

KAPITA Mba Bayiber Emmanuel Garson – Licencié en Droit de
l’Université Lovanium, il devient professeur de français au Bandundu,
avant d’entrer dans la magistrature sur réquisition gouvernementale.
Directeur de sociétés et planteur de café, il entre ensuite au barreau de
Kisangani. Secrétaire général du Parti social libéral (PSL), il est membre
fondateur de l’Union des forces nationalistes et lumumbistes (Ufonal) et
participe, à ce titre, à la CNS. Conseiller de la république, puis conseiller
politique du ministre de l’Information et presse, il devient conseiller
juridique au cabinet du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale.
Délégué du Front uni de l’opposition aux concertations politiques du
Palais du peuple, en 1993, il fait partie du comité de rédaction de l’Acte
constitutionnel de la transition en 1994. Il est avocat au barreau de
Kinshasa.

KAPUKU Ngoy Trésor – Il est né en 1965 à Kananga, au Kasai
occidental. Licencié en Droit de l’Université de Lubumbashi, il rallie le
RCD-Goma. Le 30 juin 2003, en application de l’Accord de Pretoria, il
est nommé vice-ministre de la Coopération internationale sur la liste de
ce parti de l’opposition armée. Il passe ensuite au Budget en juillet 2004,
fonctions qu’il cumule avec celles de président de la Fédération du RCD-
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Goma pour le Kasai occidental depuis avril 2004. Passé ensuite à
l’Alliance de la majorité présidentielle, il est élu député lors des provin-
ciales d’octobre 2006, puis gouverneur de province en janvier 2007.

KARENDO Bulenda « Padiri » Joseph David – Né à la fin des années
1960, il est le dirigeant Mai-Mai le plus célèbre. Son combat politico-
militaire débute lors du déclenchement de la rébellion de l’AFDL contre
le régime Mobutu en septembre 1996. En août 1998, il se range aux côtés
de Kinshasa contre le RCD et l’armée rwandaise. Le Président Kabila le
nomme général de brigade et commandant de l’armée congolaise au Kivu,
où il organise les livraisons d’armes à ses partisans. Human Rights Watch
accuse ses troupes, en 2002, de s’être livrées à des exactions sur les civils.
Ses hommes sont, depuis, intégrés dans l’armée congolaise unifiée. Il est
nommé en 2003, en application de l’Accord de Pretoria, commandant de
région militaire, et installé à Kisangani, puis muté au Katanga.

KASANDA Lumembu Léonard (Mgr) – Né le 12 avril 1936 à
Mikalayi dans la province du Kasai occidental et ordonné prêtre le 2 août
1964, il est nommé évêque de Luiza le 16 mai 1998, succédant à Mgr
Mukeng’a Kalond, puis sacré le 26 juillet par le nonce apostolique Mgr
Faustino Sainz Munoz. Il est membre de la commission Caritas-Dévelop-
pement de la CENCO.

KASA-VUBU Kiatazabu Marie-Rose – Elle est née le 27 mars 1945 à
Kinshasa. Fille du premier Président de la république, elle est nommée
commissaire de zone de Gombe en 1972, puis de Masina et de Limete à
Kinshasa. Elue commissaire du peuple en 1977, elle devient membre du
Comité central du MPR de 1980 à avril 1990. Désignée députée pour
l’ex-gouvernement en juillet 2003, elle est membre du Comité politique
de l’AMP depuis novembre 2007.

KASAY Makola Arthur – Il est né le 1er décembre 1957 à Yasa,
territoire de Masi-Manimba dans la province du Bandundu. Licencié en
Electromécanique de l’Institut supérieur des techniques appliquées (ISTA)
à Kinshasa en 2003, il débute comme préfet de discipline et enseignant
du secondaire à l’Institut Yangemba à Yasa, de 1977 à 1980. Le 24
septembre 1977, il fait ses premiers vœux, qu’il confirme neuf ans plus
tard, en 1986. Enseignant à l’Institut technique Mosala de 1983 à 1985, il
en devient, de 1985 à 1996, le préfet des études, ensuite celui du Collège
Saint Théophile de Lemba à Kinshasa de 1996 à 2003, année où il
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devient supérieur général de la Congrégation des Frères Joséphites de
Kinzambi. Il est suspendu de ses fonctions par le Vatican en 2008.

KASEKA Kayembe Lydie Esther – Née le 24 octobre 1948 à Likasi au
Katanga, elle est diplômée en Coupe et Couture. Vice-présidente et
cofondatrice de l’association Femmes pleureuses en Christ et présidente
de la section congolaise des Femmes missionnaires basée à Paris, elle est
fondatrice de l’Eglise Puissance de la résurrection du Christ.

KASEREKA Bwanakawa Isemukali Eusèbe – Né le 8 août 1947, il est
licencié en Sciences commerciales et financières de l’Université Lovanium
et titulaire d’un certificat de langue anglaise d’American language
Institute de Kinshasa. Il a successivement œuvré à l’Institut de gestion du
Portefeuille (IGP), au ministère du Plan, au Bureau d’études du ministère
des Travaux publics et Aménagement du territoire et en qualité de chef
de bureau Comptabilité et contrôleur budgétaire à l’Office des Routes. Il
est ensuite chef de Service financier et commercial au Domaine de
Muhila, puis directeur du Budget contrôle et financement des projets,
administrateur directeur du Budget et Financement, codirecteur financier,
administrateur des Comptabilités, administrateur directeur financier,
directeur contrôleur de gestion et chargé des missions à l’Office national
de développement et d’élevage (ONDE). Administrateur délégué général
de l’Office national du Tourisme en octobre 2002, il est remplacé en août
2005 par Honoré Kabumba.

KASHALA Lukumuenda Oscar – Il est né à Lubumbashi, au Katanga,
le 4 août 1954. En 1980, il obtient un doctorat en Médecine chirurgie et
accouchement, à l’Université de Kinshasa. Médecin assistant, il suit un
stage à l’Université de Lausanne et se spécialise en Oncologie des tumeurs
solides des voies digestives. Après une formation à l’Université de
Genève, il devient médecin assistant en Pathologie tumorale gastro-
intestinale et hépatique. En 1986, il est nommé directeur du Centre
national du cancer. Il fait ensuite des études aux Etats-Unis, dans un
programme de cancérologie, virologie et immunologie à l’Université de
Harvard et au Massachusetts Institute of Technology. En 1992, après un
doctorat en Sciences, il est engagé dans l’industrie de biotechnologie à
Cambridge Biotechnology Corporation, puis est nommé médecin
directeur des maladies tropicales. Il travaille dans plusieurs projets, notam-
ment pour le développement des vaccins contre les maladies infectieuses
graves. Professeur à l’Université catholique de Graben à Butembo, il crée
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l’Union pour la reconstruction du Congo (UREC) et se porte candidat à
l’élection présidentielle de juillet 2006. Il est éliminé au premier tour. Il
est membre de plusieurs organisations et sociétés scientifiques.

KASHOBA Kabonshi Denis – Né le 5 février 1962 à Kapanga, au
Katanga, il est obtient une licence en Droit à l’Université de Kinshasa en
1993. Agent à la société Seage jusqu’en 1982, il travaille à la Direction
générale des impôts à Lubumbashi (1993-1996). Il est aussi assistant à
l’Université de Lubumbashi en 1994, et avocat près la Cour d’appel de
cette ville en 1996. En 1998, il rejoint le Rassemblement congolais pour
la Démocratie (RCD) aux côtés de Lunda Bululu, avant de passer au
Mouvement de libération du Congo (MLC). En janvier 2004, il est nommé
vice-ministre des Finances dans le gouvernement de transition, en rempla-
cement de Samuel Simene. En juillet suivant, il est vice-ministre du
Portefeuille, succédant à Tshimanga Bwana. Aux législatives de juillet
2006, il est élu député national.

KASHOTA Mutombo – Il voit le jour le 14 septembre 1956 à
Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga. Ingénieur civil en
Métallurgie de l’Université nationale du Zaïre-Campus de Lubumbashi et
en Soudure en Allemagne, il est engagé à la SNCZ, à Lubumbashi, où il
est chargé d’Etudes Wagonnage, ensuite responsable technique Forge,
d’Atelier Petit outillage, responsable puis chef de Service Production
wagonnage et Fabrication outillage. Promu directeur de la Division
Traction diesel, il est ensuite directeur de département du Matériel
navigant et portuaire, avant d’être nommé directeur de Région centre à
Kamina. Muté à Lubumbashi comme directeur de la Circonscription d’ex-
ploitation, il devient peu après membre du Comité de gestion provisoire
chargé des Questions techniques. Nommé administrateur délégué général
adjoint de la Société nationale des Chemins de fer du Congo (SNCC), en
octobre 2002, il est remplacé par Jeanne Luta Natshi Lombo en août
2005.

KASIKO Mukonzo Albert – Né le 6 novembre 1955 à Lubumbashi, il
est ingénieur commercial de l’Université de Mons en Belgique en 1986.
Il travaille trois années durant à la Société nationale d’Electricité (SNEL)
comme comptable chargé des financements extérieurs, avant de rejoindre
l’Office des Douanes et accises (OFIDA). Il y gravit tous les échelons,
passant de contrôleur, inspecteur, sous-directeur du Budget des recettes,
directeur des statistiques aux fonctions d’administrateur directeur tech-
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nique. Initiateur de la Revue des Douanes congolaises, il est nommé
administrateur délégué général en octobre 2002, remplacé, en août 2005,
par Déo Rugwiza Magera.

KASIKO Mwamba Evariste – Il est né le 31 mai 1963 à Lubumbashi,
au Katanga. Ingénieur civil en Chimie industrielle, il est engagé à l’Entre-
prise Kisenge-Manganèse, où il est successivement directeur des Etudes
et Projets puis directeur du Département des projets et recherches de
développement. Vice-président du conseil d’administration de la société
Congo Alloys, il devient ensuite président du comité provisoire d’EMK-
Mn, avant d’être nommé administrateur délégué général de cette entrepri-
se en 2002.

KASONGO Mwema Y’Ambayamba – Il voit le jour le 10 octobre
1952 à Mukabe-Kazadi, au Katanga. Il est docteur en Sciences de
l’information et de la communication de l’Université Michel de
Montaigne de Bordeaux III en 2001 et titulaire d’un diplôme d’études
approfondies (DEA) en Sciences de l’information et de la communication
de la même université en 1993. Engagé comme journaliste sportif à la
station provinciale de la « Voix du Zaïre » à Lubumbashi en 1972, il est
affecté à la station nationale de la radiotélévision à Kinshasa en 1982,
après des études en réalisation cinéma et télévision en France en 1981. Il
est rédacteur en chef adjoint, chef de section chargé de la réalisation des
journaux télévisés de 1982 à 1984. Devenu rédacteur en chef, chef du
service des reportages puis des actualités à la direction des informations
télévisuelles de 1984 à 1988, il est, entre 1988 et 1990, rédacteur en chef
principal puis sous-directeur chargé des équipes Radio et TV affectées à
la Présidence de la république. Il est en même temps, de 1983 à 1992,
assistant à l’Institut des sciences et techniques de l’information (ISTI),
chargé des enseignements et travaux pratiques pour la radio, la télévision
et les relations publiques. En mai 1990, il fait partie des journalistes
signataires d’une lettre réclamant la liberté d’expression à la radio et à la
télévision. Ecarté d’antenne, il est affecté en qualité de directeur des
études au Studio école de la Voix du Zaïre (SEVOZA), de 1990 à 1992.
Il quitte ensuite le Zaïre pour la France, où il devient journaliste free
lance et collaborateur de plusieurs médias, dont Jeune Afrique Magazine

et l’Agen-ce sonore internationale de Radio France Internationale (RFI),
de 1994 à 1999, il devient chef d’édition chargé de la présentation des
journaux au service Afrique en 1999. Parallèlement, de 1986 à 1991, il
est conseiller à l’audiovisuel chargé de la télévision et de la formation et
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président du Conseil national de la publicité au ministère de l’Information
et de la presse. De 1988 à 1992, il préside le conseil d’arbitrage et d’éthi-
que professionnelle de l’Union de la presse du Zaïre (UPZa), l’actuelle
UNPC.

KASONGO Numbi Kashemukunda – Né le 30 juin 1950 à Kikamba,
district du Haut-Lomami, dans la province du Katanga, il est docteur en
Sciences (Géologie) de l’Université de Lubumbashi en 1985. De 1975 à
1982, il est assistant à la faculté des Sciences au Campus de Lubumbashi,
chef de travaux puis professeur depuis 1986. Directeur technique du
Bureau d’investigation géologique de 1983 à 1996, il est également
administrateur gérant du Groupe des aménageurs du Zaïre, bureau d’étu-
des des travaux de génie civil, de 1992 à 1998. Depuis lors, il dirige le
Bureau of engineering services and technology en qualité de président
directeur général. En 1991-1992, il participe à la Conférence nationale
souveraine et est désigné président de la Commission Eaux, forêts, terre,
mines et énergie. De février 1996 à mars 1997, il est ministre de la Santé
publique et famille, puis de juin 1998 à avril 1999 directeur de cabinet du
ministre des Zones stratégiques de développement. Ministre conseiller à
l’ambassade de la RDC à Bruxelles en 2000, il est élu député aux légis-
latives de juillet 2006.

KASONGO Shomary Victor – Il est titulaire d’un Master en Sciences
de l’Université libre de Bruxelles et senior manager issu du Business Risk
Consulting d’Ernest et Young de Johannesburg. De 2001 à 2005, il dirige
le Centre d’évaluation, d’expertise et de certification du diamant (CEEC)
à Kinshasa. Il travaille en même temps, de 2001 à 2007, à l’Office des
mines d’or de Kilo Moto. Le 5 février 2007, il est nommé vice-ministre
des Mines et confirmé dans les mêmes fonctions le 25 novembre suivant.
Il conserve ce poste le 26 octobre 2008, à la formation de l’Exécutif dirigé
par Adolphe Muzito.

KATAKA Lubete Janvier (Mgr) – Né le 4 mars 1947, il est ordonné
prêtre le 18 août 1974 et nommé évêque le 3 avril 1997. Sacré le 14 juin
1997, il est intronisé évêque du diocèse de Wamba, dans la Province
Orientale, le 3 août suivant, succédant à Mgr Charles Mbogha Kambale,
l’ancien administrateur apostolique. Il est lui-même administrateur
apostolique du diocèse de Bunia en Ituri depuis 2002. Il est, depuis juillet
2008, président de la Commission Caritas-Développement de la Confé-
rence épiscopale nationale du Congo (CENCO).
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KATALAY Ntumba Denis – Né le 28 octobre 1951 à Bakwanga, dans
la province du Kasai Oriental, il est titulaire d’une licence en Relations
internationales décrochée à l’Unaza-Campus de Lubumbashi. Chef de la
délégation du Gardien de la nation pendant l’oppression au Dialogue
inter-congolais, il est désigné, en juillet 2003, député au Parlement de
transition, sur la liste de l’opposition politique. Il renonce à ce mandat
lorsqu’il est nommé, le 3 août 2005, administrateur délégué général ad-
joint de la Régie de distribution d’eau (Régideso). Il est remplacé à ce
poste le 12 janvier 2008 par Manzila Ngwey.

KATEBE Katoto Raphaël – Il est né le 29 septembre 1944 à
Kashobwe. Après des études d’économie à l’Université officielle du
Congo à Elisabethville, il devient professeur de Mathématiques à l’école
catholique de Kapolowe, puis homme d’affaires. Il dirige les Pêcheries
industrielles sur les lacs Moero et Tanganyika et s’occupe d’élevage de
bétail. Il est PDG du Holding international Katebe Katoto qui assure le
transport du cuivre, du cobalt et d’autres minerais de Lubumbashi vers le
port de Dar es-Salaam. Membre de l’Assemblée régionale du Shaba en
1982 et 1988, il se rapproche du RCD/Goma en 1998. En 2001, il crée le
parti Dynamique pour la paix et une transition neutre. En 2002, il s’allie
au RCD et à l’UDPS au sein du cartel Alliance pour la sauvegarde du
dialogue intercongolais (ASD). Intégrant le RCD-Goma, il devient, en
juin 2003, premier vice-président de ce mouvement. Désigné sénateur au
Parlement de transition, il ne rejoint pas son poste. En avril 2004, il est
relevé de ses fonctions au sein du RCD et est remplacé par Matadi Nenga
Gamanda.

KATENDE wa Ndaya Mulendi Grégoire – Il est né le 16 septembre
1950 à Lusambo, originaire du territoire de Lupatapata, au Kasai oriental.
Licencié en Lettres et agrégé de l’enseignement secondaire à l’UNAZA-
Campus de Lubumbashi, en 1974, il est enseignant du secondaire en
1974-1975 avant de devenir assistant de recherche au Centre de linguisti-
que théorique et appliquée (Celta) en 1975. Chef de division sous-régional
de l’EPS (1978-1982), puis adjoint du chef de division régional jusqu’en
1986, il est conseiller du gouverneur du Kasai oriental, en 1986-1987, puis
conseiller à la Présidence de la république. PDG de l’ONATRA en 1992,
il perd ces fonctions sous L.D Kabila. Il est désigné député en juillet 2003,
puis élu député national en juillet 2006. Rapporteur de l’Assemblée, il
démissionne en février 2009, sur instigation de sa plate-forme, l’Alliance
de la majorité présidentielle (AMP).
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KATUALA Kaba Kashala Joseph-Médard – Il vient au monde le 13
août 1949 à Katende, au Kasai occidental. En 1974, il obtient une licence
en Droit, option Droit pénal, à l’UNAZA-Campus de Kinshasa. Il est
détenteur d’un certificat de spécialisation en Libertés publiques et
sécurité intérieure de l’Ecole nationale d’administration (ENA) en France
en 2003. Engagé dans la magistrature en 1975, il devient procureur près
les tribunaux de grande instance et les Cours d’appel dans plusieurs villes
(Lubumbashi, Bukavu, Goma et Kinshasa). En 1991, il est nommé
directeur du Service de Documentation et d’Etudes du ministère de la
Justice. En 1992, il devient membre de la Commission permanente de
réforme du Droit congolais. Editeur de la revue Justice, Science et Paix,
depuis 1992, et du Bulletin des arrêts de la Cour suprême de justice, il est
coordonnateur du Code de la protection de l’enfant en 2001, membre du
Comité d’éthique médicale et, depuis 2003, du Groupe de réflexion sur le
blanchiment des capitaux. Il est corédacteur de la loi sur le blanchiment
des capitaux et la lutte contre le terrorisme et des textes d’application.
Coordonnateur juridique de la Commission électorale en 2006, il est nom-
mé avocat général de la République près la CSJ en 1996, avant d’être
promu 1er avocat général en février 2008. Secrétaire général adjoint de
l’Union des écrivains zaïrois, il est auteur ou coauteur de nombreux ou-
vrages et articles, dont Code judiciaire zaïrois annoté en 1995, L’appel

en Droit congolais en 1998, Procédure civile en 1999, Cour suprême de

justice : Historique et Textes annotés de procédure en 2000, Action

publique en 2004 et La jurisprudence électorale congolaise en 2007.

KATUMBA Mwanke Augustin – Né en 1963 à Pweto, au Katanga, il
est ingénieur civil mécanique de l’Université de Kinshasa. Agent de
banque à Johannesburg, il rallie le régime AFDL à ses débuts et devient
conseiller au ministère des Finances. Nommé ensuite vice-gouverneur de
province du Katanga en 1997, il est promu gouverneur en janvier 1998.
Proche de Joseph Kabila, il est nommé, en avril 2001, ministre délégué à
la Présidence de la république, en charge du Portefeuille de l’Etat. Mis en
cause dans le rapport des Nations unies sur le pillage des ressources
naturelles de la RD Congo, il est suspendu de ses fonctions en novembre
2002. Nommé secrétaire général du gouvernement de transition, en juillet
2003, il quitte ce poste début 2004 et est nommé ambassadeur itinérant le
11 janvier 2004. Cofondateur du PPRD, il est élu député national en
juillet 2006. Il est désigné, le 9 novembre 2007, secrétaire exécutif de
l’AMP, succédant à André-Philippe Futa.
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KATUMBI Chapwe Moïse – Frère de Katebe Katoto, il est titulaire
d’un diplôme d’Etudes pédagogiques. Il fait son entrée très tôt dans le
monde des affaires et, dans l’entre-temps, s’initie aux règles du manage-
ment. Il dirige ainsi plusieurs entreprises familiales, travaillant notam-
ment en Zambie pendant longtemps. Président de l’équipe de football
Tout-Puissant Mazembe-Englebert de Lubumbashi, il devient député
national aux législatives de juillet 2006. En janvier 2007, il est élu
gouverneur de la province du Katanga.

KAUMBA Lufunda Samajiku Prince – Né le 15 juillet 1955 à Luabo,
au Katanga, il est docteur en Philosophie de l’Université catholique de
Louvain (UCL), en Belgique. Il devient professeur associé chargé de
recherche à l’Inadep, maître de recherche à l’Institut africain d’études
prospectives et professeur ordinaire. En même temps, il est inspecteur de
l’Enseignement supérieur et universitaire, conseiller académique au
Conseil d’administration des universités du Congo, directeur scientifique
de l’Institut africain d’études prospectives, secrétaire permanent du
Conseil d’administration des universités. Il est également instructeur en
Criminologie à l’Ecole de Police et conseiller puis directeur de la
Documentation au secrétariat technique de la CNS. Membre de plusieurs
commissions sur la police et l’armée, il devient directeur adjoint du
cabinet de l’inspecteur général et directeur du Service de presse de la
Police, officier de liaison auprès du ministère des Affaires intérieures et,
en 1998, directeur du Service central de criminologie de la Police
nationale. Nommé directeur de cabinet du secrétaire général puis
secrétaire permanent du directoire national des Comités du pouvoir
populaire (CPP), il devient recteur de l’Université de Lubumbashi en
2002. Nommé Conseiller spécial du Président le 4 février 2008, en
remplacement de Guillaume Samba Kaputo, décédé en août 2007, son
intérim à l’Université de Lubumbashi est assuré par le Prof Chabu
Mumba, qui est confirmé comme recteur le 31 janvier 2009.

KAVALAMI Kambere Mariette – Elle est née le 1er août 1959 à
Bukavu, au Sud-Kivu. Licenciée en Langue et Littérature anglaises de
l’Université de Lubumbashi, elle devient chargée de mission à l’Hôtel de
ville de Kinshasa. En 1991-1992, elle participe à la CNS et est désignée
conseiller de la république. Membre fondateur du PPRD, elle devient
conseiller socioculturel au cabinet du Président de la république, puis
promue conseiller principal au Collège chargé des questions socio-
culturelles en 2002.
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KAYINDA Mahina Adèle – Elle est née le 11 avril 1970 à Kasenga, au
Katanga. Licenciée en Sociologie de l’Institut d’études sociales de
Lubumbashi, elle y dirige le service du personnel d’une menuiserie en
1995-1996. De septembre 1996 à juillet 1998, elle est caissière à Kisenge
Manganèse. Secrétaire de cabinet adjointe du vice-ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et universitaire et de la Recherche scientifique, de
novembre 1999 à juillet 2000, elle est nommée députée à l’Assemblée
consultative et législative en juillet 2000, puis désignée députée au Parle-
ment de transition, en juillet 2003 sur le quota de l’ex-gouvernement.
Elle est élue députée nationale lors des législatives de juillet 2006.

KEMBO Mamputu Gabriel (Mgr) – Né le 19 septembre 1935 à
Kinshasa et originaire des Cataractes au Bas-Congo, il est ordonné prêtre
en juin 1963. Docteur en Droit canon après des études à Rome, il est
professeur au Petit séminaire de Kibula, au Bas-Congo. Nommé évêque
du diocèse de Matadi le 21 juin 1988, il y est sacré le 2 octobre suivant
par le cardinal Malula, succédant à Mgr Lubaki Nganga décédé. Il est
membre de la commission pour les affaires juridiques de la CENCO. Le
diocèse a pour évêque coadjuteur Mgr Daniel Nlandu Mayi, nommé en
novembre 2008 après avoir été administrateur apostolique puis auxiliaire
à Kinshasa centre. Mgr Philippe Dinzolele en est le vicaire général.

KEMBUKUSWA ne Lanza Alphonse – Né le 4 mars 1939 à Lambazi,
dans le Bas-Congo, il est docteur en Droit de l’ULB et titulaire de deux
licences spéciales, en Droit maritime et aérien et en Sciences politiques et
administratives de la même université. Il est avocat au barreau de Kin-
shasa et professeur à l’Université de Kinshasa. Administrateur délégué
général de la Compagnie maritime zaïroise (CMZ), il devient commis-
saire d’Etat à la Fonction publique puis administrateur secrétaire général
de Tabazaïre. En juillet 2003, il est désigné sénateur au Parlement de
transition sur le quota du RCD-Goma, avant d’être élu député en juillet
2006. Il est président de la Dynamique parlementaire Kongo.

KENGO wa Dondo Léon – Il voit le jour le 22 mai 1935 à Libenge,
dans la province de l’Equateur. En 1961, il obtient un diplôme en
Sciences judiciaires à l’Ecole nationale de Droit et d’administration
(ENDA) à Kinshasa. Il débute sa carrière dans la magistrature en 1958
comme substitut du procureur du Roi, avant de devenir substitut du
procureur général à Kinshasa. Proclamé docteur en Droit et licencié en
Droit maritime et aérien de l’Université libre de Bruxelles en 1967, il est
nommé conseiller juridique au Bureau du Président de la république. Il
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devient ensuite procureur général près la Cour d’appel de Kinshasa, puis
procureur général de la République. En 1972, il devient membre de droit
du Conseil exécutif national du MPR puis membre du Bureau politique
du MPR en 1974. Il est ensuite commissaire du peuple de 1975 à 1977,
année où il est nommé président du Conseil judiciaire. Il devient membre
du Comité central du MPR en 1980, avant d’être désigné ambassadeur en
Belgique la même année. Il assume ensuite les fonctions de Premier
commissaire d’Etat de 1982 à 1986. Commissaire d’Etat aux Affaires
étrangères en novembre 1986, il devient, en 1987-88, président de la
Cour des comptes. Il retrouve la Primature de novembre 1988 à avril
1990. Pendant la transition des années 1990, il participe à la création de
l’Union des démocrates indépendants (UDI) et est élu Premier ministre
par le Haut conseil de la république-Parlement de transition en juin 1994.
Il quitte ces fonctions en mars 1997. A l’arrivée du régime de Laurent-
Désiré Kabila, il vit en Belgique jusqu’en novembre 2003, après la mise
en place des institutions de la Transition. Engagé dans le processus
électoral, il est élu sénateur indépendant en janvier 2007. Le 11 mai
suivant, il est élu président du Sénat, battant au premier tour le candidat
de l’Alliance de la majorité présidentielle, Léonard She Okitundu. Il a été
professeur à l’Université nationale du Zaïre (UNAZA) dans les années
1970 et 1980.

KHONDE Mazombe César – Né le 22 septembre 1959, il est licencié
en Sciences économiques de l’Université de Kinshasa (Unikin). Réviseur
assistant de Price Waterhouse-World Firm, puis directeur adjoint de
l’Audit interne à la Brasserie du Congo, il devient conseiller en gestion
auprès des PME. Engagé à la Régideso, il devient directeur à l’Audit
interne puis à la Comptabilité générale. Administrateur directeur financier
de cette entreprise en 2002, il est élu député national aux législatives de
juillet 2006. Le 12 janvier 2008, il est nommé administrateur délégué
général adjoint du Centre d’expertise, d’évaluation et de certification des
matières précieuses et semi-précieuses (CEEC).

KIAKWAMA Kia Kiziki Gilbert – Il vient au monde le 16 novembre
1938 à Kinkuzu, dans la province du Bas-Congo. Licencié en Sciences
commerciales et financières des Facultés universitaires catholiques de
Mons (FUCAM) en 1967, il avait auparavant travaillé comme comptable
au journal La Croix du Congo, puis à la société Cobega en 1959-1960. A
l’issue de ses études, il devient assistant à l’Institut des recherches éco-
nomiques et sociales (IRES) de l’Université Lovanium jusqu’en 1974 et
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engagé comme attaché à la direction générale de la Banque belge d’Afri-
que (BBA). De 1969-1972, il est directeur d’exploitation à la Société
financière et de développement (SOFIDE). Chargé, en 1972, de créer
l’Office de promotion des petites et moyennes entreprises congolaises
(OPEC), il en assume la direction générale jusqu’en 1975, lorsqu’il est
nommé délégué général de l’Institut de gestion du Portefeuille (IGP). De
1977 à 1980, il est successivement commissaire d’Etat au Portefeuille, aux
Finances, puis à l’Economie, Industrie et Commerce extérieur. Président
délégué général de la Société nationale d’assurances en 1982-83, il est
commissaire d’Etat aux Finances, Budget et Portefeuille en 1983-85 et
Président délégué général de la Gécamines Commerciale en 1985-88.
Jusqu’en 1994, il s’occupe des activités agricoles et commerciales privées
autour de Mbanza-Ngungu, dans la province du Bas-Congo. Membre du
Parti social et démocrate chrétien (PDSC) depuis 1991, il devient ministre
du Plan puis des Finances en 1994-1996. A l’avènement de l’AFDL le 17
mai 1997, il se réfugie en Belgique jusqu’en 2002. Cofondateur du Parti
chrétien républicain (PCR) en 1999, il participe à la création du Rassem-
blement des forces du changement en 2002, dont il devient le président.
Egalement cofondateur de la Convention des démocrates chrétiens (Codec)
en 2005, il est élu député national aux législatives de juillet 2006, ensuite
président du Groupe parlementaire des chrétiens Démocrates. Promoteur
de plusieurs projets industriels, agricoles et commerciaux dans la provin-
ce du Bas-Congo, il est cofondateur de l’Université du Bas-Zaïre
(Unibaz), devenue Université Kongo, et fondateur de MIKA, une asso-
ciation de défense et de promotion des valeurs culturelles et de la langue
kongo.

KIBALA Jean-Claude – Il est né le 3 juin 1965 à Kamituga, dans la
province du Sud-Kivu. Etudiant à l’Institut des Bâtiments et des Travaux
publics (IBTP), à Kinshasa, il intègre l’armée en 1988 après la fermeture
de cet établissement d’enseignement supérieur en 1986, à la suite d’inci-
dents, et s’inscrit à l’Académie de formation des officiers en Allemagne
(1989-1992). A la chute du régime Mobutu, le 17 mai 1997, il quitte
l’armée congolaise. Assistant à la faculté Informatique de génie civil de
l’Université fédérale de Munich, il y obtient un diplôme d’ingénieur en
Génie civil et Technologies environnementales en 1999, avant d’être
engagé dans une entreprise de construction de la place. En 2001, il rejoint
les Chemins de fer allemands. Candidat député aux législatives de juillet
2006, dans les rangs du MSR, il est élu vice-gouverneur du Sud-Kivu en
mars 2008.
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KIBAMBI Shintwa Jean-Pierre – Né le 12 décembre 1949 à Jadotville
(Likasi) au Katanga, il est licencié en Relations publiques, en 1997.
Auparavant, il avait bénéficié d’une formation de niveau II à l’Office de
radio et télévision française (ORTF) à Paris de 1972 à 1974, année où il
fait son entrée à la Voix du Zaïre comme journaliste. En 1978, il s’inscrit
à l’Institut national de l’Audiovisuel à Paris, où il décroche en 1980 un
diplôme de niveau III en Audiovisuel. Nommé correspondant de l’Office
zaïrois de radiodiffusion et de télévision à la Présidence de la république,
il est en même temps correspondant de Radio France internationale (RFI)
depuis 1995 ainsi que d’AITV-RFO et de TV5 Afrique depuis 1996. Il est
chassé de la Voix du Zaïre à l’entrée de l’AFDL à Kinshasa, le 17 mai
1997, au grade de directeur des Informations TV. Il devient ensuite direc-
teur des Informations à Radio-Télé Kin Malebo (RTKM), de 1997 à 1999.
Dans l’entre-temps, il crée, en 1998, son propre journal, Numerica. Il est
au même moment directeur général de Tropicana TV, qu’il crée en 2001.

KIBANZA Mayanga Simplice – Il est né le 13 juin 1950 à Lwala, au
Katanga. Ingénieur technicien d’Aviation civile, il est instructeur au
Centre de formation de la Régie des voies aériennes (RVA) puis comman-
dant de l’Aéroport international de Goma, de Lubumbashi puis de N’Djili.
Nommé administrateur délégué général de la RVA, il est remplacé, en
août 2005, par Célestin Kabuya Lumuna Sando.

KIBINGWA Kyanza Kasongo Pierre – Né des parents originaires du
Katanga, il voit le jour le 2 octobre 1949 à Bukavu, chef-lieu de la
province du Sud-Kivu. Licencié en Sciences commerciales et financières
de Lovanium en 1971, il est nommé adjoint du chef de Service de pro-
grammation au rectorat de l’Université nationale du Zaïre la même
année. Il rejoint la Socimat en 1973 comme chef de service Recouvre-
ment. En 1975, il devient membre du Comité de gestion chargé de
l’administration et des finances à la société Exforka de Kakenge. De 1977
à 1980, il exerce comme conseiller du commissaire d’Etat aux Transports
et communications, puis chargé des études au Groupe d’études et de
planification au département des Transports et Communications. Entre
1979 et 1980, il est également membre du Comité de gestion provisoire de
la Société des transports zaïrois (Sotraz). En 1981, il devient coordinateur
de la première cellule de l’Office de gestion du fret maritime (Ogefrem),
puis directeur lors de la création de l’office en 1984. Il représente cette
entreprise à Anvers jusqu’en 1989, avant d’y devenir administrateur
directeur dans la même société. Nommé, en octobre 2002, administrateur
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délégué général adjoint à la Régie des voies fluviales (RVF), il est
remplacé à ce poste en août 2005 par Pukuta Luyindu. Il revient ensuite à
l’Ogefrem comme directeur de l’Audit.

KIKADI Gapongolo Wilfried – Il est né le 24 novembre 1945 à
Ngoma-Khunga, au Kasai occidental. Après une licence en Droit à
l’Université Lovanium en 1971, il devient assistant à l’Office national de
recherche et de développement (ONRD). Il entre au barreau de Kinshasa
en 1973, puis de Lubumbashi en 1989. Il est ensuite, tour à tour, conseil-
ler à l’Institut Makanda Kabobi (Ecole de formation idéologique du MPR),
commissaire du peuple (1977-1982) et conseiller principal dans plusieurs
ministères. Il devient également conseiller principal au cabinet du gou-
verneur de région du Shaba, chef de cabinet du ministre de l’Intérieur,
conseiller au cabinet du Premier ministre. Président de l’Alliance des
démocrates libéraux (ADL), il participe à la Conférence nationale
souveraine et devient conseiller de la république, puis vice-ministre de la
Justice de juillet 1994 à février 1996. En juillet 2003, il est désigné
député au Parlement de transition sur la liste MLC, avant d’être élu
député national aux législatives de 2006.

KIKATA Ngima Kuba Joseph – Né le 2 décembre 1949 à Kayeye,
territoire de Masi-Manimba, dans le Bandundu, il est licencié en
Sciences commerciales et financières de l’UNAZA-campus de Kinshasa
en 1974. Il est aussi titulaire d’un diplôme spécial en Finances et Sécurité
sociale. Enseignant à l’athénée de Masi-Manimba en 1970, il est ensuite
engagé comme inspecteur financier à l’Institut de gestion du portefeuille
(IGP). Puis il passe à l’Institut national de sécurité sociale (INSS) où il
devient sous-directeur de 1979 à 1982. Elu commissaire du peuple aux
législatives de 1982, il est réélu en 1987. En 1990, il est vice-président du
MPR fait privé et prend part à la Conférence nationale souveraine puis
est nommé ministre des Participations de novembre 1991 à août 1992.
Ministre des Sports par la suite, il est nommé, en 1994, vice-gouverneur
de la Banque du Zaïre. Mis en résidence surveillée sous LD Kabila fin
1997, il recouvre la liberté en octobre 1998. Il rejoint le Collectif de
l’opposition démocratique plurielle (CODEP) créé en octobre 1999. En
juillet 2003, il est désigné député à l’Assemblée nationale de transition
sur la liste de l’opposition politique En 2002, il est nommé directeur gé-
néral de la Direction générale des recettes administratives et domaniales
(DGRAD). En décembre 2007, il est remplacé par Jean Elongo
Engomba.
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KIKAYA Bin Karubi Barnabé – Né le 22 septembre 1954 à Kasongo,
au Maniema, il est docteur en Sciences politiques et Journalisme de
l’Université de Boston en 1989. Assistant à l’Université de Lubumbashi
(1981-1983), puis au Centre d’études africaines à l’Université de Boston,
de 1985 à 1989, il devient rédacteur en chef au service français de Canal
Afrique à l’Office sud-africain de radiodiffusion et de télévision à
Johannesburg, de 1989 à 1995. Entre 1995 et 1998, il est consultant en
communication auprès d’Afro 2 C (L’Africaine de conseil en communica-
tions) à Johannesburg et à Kinshasa. Nommé ambassadeur au Zimbabwe
en 1998, avec juridiction sur le Botswana et la Namibie, il est nommé
ministre de la Communication et de la presse en avril 2001. Journaliste
spécialiste des questions sociopolitiques et économiques, il est consultant
auprès des chefs d’Etat, des dirigeants d’entreprises et des organisations
internationales sur les stratégies de communication en l’Afrique. Il quitte
le gouvernement le 30 juin 2003 après l’Accord de Pretoria, puis est
nommé, en janvier 2004, secrétaire particulier du Président de la républi-
que, après un passage au secrétariat général du PPRD.

KIKONTWE Tumbwe Amani Marie-Claire – Elle est née le 25 août
1946 à Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga. Licenciée en
Droit de l’Université officielle du Congo à Lubumbashi, en 1971, et
graduée en Philosophie et Sciences religieuses des Facultés catholiques
de Kinshasa en 1977, elle est assistante de recherche au Laboratoire
d’Anthropologie juridique de l’Université de Paris-Sorbonne de 1972 à
1974, puis à l’Université de Kinshasa, jusqu’en 1980. Parallèlement, elle
est commissaire du peuple de 1975 à 1977, avant d’occuper les fonctions
de membre du Comité central et du Bureau politique du MPR, de 1980 à
la suppression du parti unique en 1990. Exploitante d’une ferme dans
l’hinterland de Lubumbashi, elle participe à la Conférence nationale
souveraine en 1992 comme membre de la Commission constitutionnelle
et rapporteur de la sous-commission de la répartition des compétences.
Fondatrice et présidente nationale du parti politique le Rassemblement
des fédéralistes libéraux (Raféli), elle est cofondatrice et vice-présidente
provinciale du parti Union des nationalistes et fédéralistes du Congo
(Unafec) à partir de 1996, année où elle devient avocat près la Cour
d’appel de Lubumbashi. En juillet 2003, elle est désignée sénatrice sur le
quota de la composante Opposition politique, dont elle est la vice-
présidente du groupe parlementaire et de la Commission sénatoriale de
médiation des conflits politiques, avant de devenir 2ème vice-présidente
du Sénat. En janvier 2007, elle est élue sénatrice.
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KIMASI Matwiku Basaula François – Il voit le jour le 10 novembre
1938 à Kikiula district de la Lukaya, Bas-Congo. Il est titulaire d’un
diplôme en Relations internationales de l’Ecole nationale de Droit et
d’Administration (ENDA) en 1963. Attaché de cabinet en 1963, il est
promu directeur de cabinet adjoint au ministère de l’Intérieur en 1964 et
con-serve les mêmes fonctions au ministère des PTT. En juillet 1965 il
est désigné commissaire spécial pour l’organisation des élections
législatives reprises dans la Cuvette centrale. En novembre suivant, il est
nommé secrétaire particulier du ministre des Affaires étrangères, puis
conseiller en 1969. Il occupe les mêmes fonctions au ministère de
l’Intérieur en 1971 et à la Jeunesse et aux Sports en 1972. Diplomate à
l’ambassade du Zaïre à Athènes, en 1973, puis à Nairobi, en 1974, il est
nommé ambassadeur en Corée du Nord en 1974. En 1976, il est muté en
Arabie Saoudite, avec juridiction sur le Qatar, Oman, Bahreïn et le
Yemen du Nord. Nommé secrétaire d’Etat aux Mines et à l’Energie en
1982, puis aux Affaires étrangères en 1983, il est nommé ambassadeur en
France en 1985, avec juridiction sur la Suède et le Danemark. Muté en
Suisse en 1985, représentant permanent auprès des Institutions de l’ONU
à Genève, il est affecté la même année en Union soviétique, avec juri-
diction sur la Finlande. En mai 1990, il est nommé ministre des Trans-
ports et Communications. Il conserve ces fonctions en 1991. Président de
l’Alliance des Bâtisseurs du Kongo (ABAKO), un parti qu’il crée en
1992, il est désigné en juillet 2003 sénateur au Parlement de transition sur
la liste du MLC. Administrateur à l’Université Kongo, il est élu député
provincial en octobre 2006, puis président de l’Assemblée provinciale du
Bas-Congo le 13 février 2007. Président de la Ligue de football de
Kinshasa (Lifkin) en 1971, il a également dirigé le Daring Club Motema
Pembe en 1990.

KIMBEMBE Mazunga – Il est né le 11 décembre 1956 à Léopoldville.
Ingénieur civil mécanicien de l’Université de Kinshasa en 1986, il débute
à l’Office des routes à Kinshasa. Chef de service des approvisionnements
chargé de la gestion des crédits extérieurs de 1986 à 1991, il devient chef
du Centre de mécanisation du Nord et Sud-Kivu à Bukavu, de 1991 à
1993, puis chef de division Gestion des stocks de 1993 à 1994 à la
Direction générale. Nommé directeur technique, puis adjoint au chef de
la cellule Formation et organisation, il devient directeur technique chargé
des bacs et matériel flottant et assistant du PDG. En novembre 2002, il est
nommé ministre des Travaux publics et de l’Aménagement du territoire,
de l’Urbanisme et de l’Habitat. Il a aussi été ingénieur consultant à la
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SOGEMA, enseignant au Centre de formation des agents voyers du
ministère des Travaux publics, consultant manager chargé de gestion du
projet de réhabilitation de l’aéroport de N’Djili et administrateur membre
du comité de gérance de Congo Road sprl. Il quitte l’Exécutif le 30 juin
2003 et devient inspecteur général à l’Office des routes. En mars 2005, il
est nommé conseiller principal au collège technique et des infrastructures
à la Présidence de la république, succédant à Léonard Beleke, puis
gouverneur de la ville de Kinshasa le 16 novembre suivant. Remplacé à
la tête de la ville par l’amiral Baudouin Liwanga en octobre 2006, il
retrouve ses anciennes fonctions à la Présidence, avant d’être confirmé
conseiller principal au Collège chargé de l'Aménagement du territoire et
des Infrastructures le 30 janvier 2009.

KIMBUNDA Mudikela Jean – Né le 29 avril 1961 à Masi-Manimba,
au Bandundu, il est ingénieur technico-commercial A1 en mécanique
générale en 1984 à Kinshasa et ingénieur technico-commercial de l’Ecole
des Hautes études commerciales de Charleroi, en 1990. Chef de bureau
au Laboratoire de Tabazaïre à Kinshasa, en 1984-1986, il devient respon-
sable du département technico-commercial à Utema Travhydro de 1986 à
1992, puis directeur commercial chez Mercedes-Benz à Kinshasa de 1992
à 2000. Propriétaire gérant de la société agricole et de transport Pain de
Vie créée en 1997, il est nommé député à l’ACL-PT en juillet 2000.
Directeur du Full Gospel Businessmen Fellowship international, il est
nommé, en juin 2002, vice-gouverneur chargé des Questions politiques et
administratives pour la Ville de Kinshasa. Le 16 mai 2004, il est promu
gouverneur de la ville. Il est remplacé en novembre 2005 par Kimbembe
Mazunga.

KIMBUTA Yango André – Il est né à Kikwit le 14 juin 1954. En 1979,
il obtient une licence en Mathématique l’Institut pédagogique national
(IPN). Professeur de Math à l’Institut Boboto de Kinshasa, il poursuit la
même profession au Niger et au Gabon. Il se lance ensuite dans les
affaires, puis devient conseiller auprès du ministre de l’Intérieur et de la
Décentralisation après l’Accord de Pretoria. Député provincial en octobre
2006, il est élu en janvier 2007 gouverneur de la ville de Kinshasa. Il
succède à l’amiral Baudouin Liwanga Mata Nyamunyobo, nommé en
octobre 2006. Il a également dirigé le Comité de coordination pour le
développement de la Ville de Kinshasa (CODEK). La Ville de Kinshasa
a comme vice-gouverneur Clément Bafiba Zomba, alors que Roger Nsingi
Mbemba en est le président de l’Assemblée provinciale.
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KIMPINDE Amando Dominique (Mgr) – Il vient au monde le 14 août
1933. Ordonné prêtre le 29 juin 1962, il est nommé évêque en avril 1980
et sacré, le 4 mai suivant, évêque du diocèse de Kilwa-Kasenga, dans la
province du Katanga, par le Pape Jean-Paul II, succédant à Mgr Kaseba.
Le 19 juin 1989, il est transféré au siège de Kalemie-Kirungu. Il fait
partie de la commission pour les religieux de la Conférence épiscopale
nationale du Congo. Le diocèse de Kalemie-Kirungu a comme vicaire
général Mgr Bisongo Kanyoka.

KINALENDELE Lutumba Xavier – Né le 15 septembre 1957 à
Nzundu, dans la province du Bas-Congo, il est licencié en Sciences
politiques et administratives de l’Université nationale du Zaïre (Unaza)-
Campus de Lubumbashi et titulaire d’un certificat de langue anglaise de
la même institution universitaire. Il devient assistant à l’Université de
Kinshasa (Unikin) avant d’intégrer la Société nationale de Loterie (Sonal)
en qualité de chef du personnel chargé de l’Administration. Il y gravit
tous les échelons, passant successivement de chef des services adminis-
tratifs et généraux, directeur d’exploitation et directeur des Etudes et
Planification à directeur commercial. Il devient ensuite administrateur
délégué général.

KINDOMBA Jean-Bosco – Né le 14 juillet 1960 à Kinshasa, il
fréquente l’Institut biblique et théologique des Assemblées de Dieu et le
Campus pour Christ, avant de passer une année à la Faculté évangélique
de Bangui en République centrafricaine. Responsable de la jeunesse puis
directeur de l’Ecole du dimanche de l’Assemblée de Dieu du Congo, il
est président de la Mission évangélique Allez les délier. Evangéliste
itinérant au Centre évangélique international, responsable de la Ligue
pour la lecture de la Bible et président urbain du Conseil chrétien pour le
développement du Congo, il est cofondateur de la Ligue des Eglises et
Ministères de réveil au Congo, dont il devient le directeur national chargé
de la Théologie et de la Pastorale et le président de la Commission de
réconciliation. Professeur et maître de conférences à la Grande école de
la Bible de Lagos, au Nigeria, professeur de Théologie pratique à
l’Institut biblique et théologique des Assemblées de Dieu au Congo,
professeur à l’Académie de musique Sango Malamu de Kinshasa,
producteur et présentateur d’émissions radiotélévisées, il est également
président de l’ONG La main sur le cœur, une organisation chargée de
l’encadrement des enfants sans abri. Il est pasteur fondateur et président
de l’Eglise Sang précieux.
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KINDUELO Lumbu Pascal – Il est né le 25 septembre 1938 à Matadi.
Autodidacte, il est président directeur général des sociétés Kilou Olivetti,
Electrolex, RKF-Génie et Alaska. Il devient président de l’Association
nationale des Entreprises du Zaïre (ANEZA)-Kinshasa. Administrateur
de sociétés, notamment l’Unibra, la Barklays Bank Zaïre et la Sodiaz, et
président de la Banque internationale de Crédit (BIC), il a exercé, en
1974-1975, les fonctions de président délégué général de la société
Safricas et de président du CCIZ Club. Il a été membre de l’Assemblée
régionale et du MPR/Kinshasa. Président de la Fédération des entreprises
du Congo (FEC), il est remplacé par Albert Yuma.

KINGUDI Kelebi Daniel – Né le 5 octobre 1952 à Sona-Mpangu dans
le Bas-Congo, il est ingénieur géomètre topographe de l’Institut des
Bâtiments et Travaux publics de Kinshasa. Administrateur directeur
technique à la Régie des voies fluviales (RVF), puis assistant à l’Institut
supérieur des techniques appliquées (ISTA), il devient chargé d’Etudes au
cabinet du ministre de l’Agriculture et de l’Elevage et consultant national
au Projet Appui au développement des Voies navigables de desserte agri-
cole. Député à l’ACL-PT en 2000, il est nommé ensuite administrateur
délégué général de la Régie des voies maritimes (RVM). Il quitte ces
fonctions en août 2005, remplacé par Philémon Mambu.

KIN-KIEY Mulumba Tryphon – Né le 4 septembre 1949 à Kindambi,
territoire de Masi-Manimba, au Bandundu, il obtient, en 1981, un
doctorat en Sciences politiques, option Communication politique à
l’Université de Paris 1-Panthéon Sorbonne. Journaliste, il est notamment,
de 1983 à 1994, correspondant de l’agence Reuters à Kinshasa. Professeur
associé à l’Institut facultaire des Sciences de la communication
(IFASIC), il devient conseiller technique au Secrétariat général à la
formation des cadres du MPR (FORCAD Institut Makanda Kabobi).
Directeur du magazine Finance, il crée le journal Le Soft. En avril 1997,
il est nommé ministre de l’Information et de la Presse. A l’arrivée de
l’AFDL au pouvoir en mai 1997, il s’exile en Belgique où il lance
l’hebdomadaire Le Soft International. En août 1998, il rejoint, à Goma, la
rébellion du RCD. En mai 1999, il est nommé responsable du départe-
ment des Affaires sociales, Femme et Famille, puis dirige le département
de la Communication et devient porte-parole du mouvement, qu’il quitte
en juin 2002 pour diriger une aile dissidente, le RCD-Congo. Il est exclu
quelques mois plus tard. Il réintègre le RCD-Goma, avant de se rappro-
cher du camp Kabila. En juillet 2006, il est élu député indépendant. Il
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rejoint ensuite l’Alliance de la majorité présidentielle (AMP), dont il
devient membre du Comité politique.

KINTU Roger Prosper – Né le 24 septembre 1948 dans le territoire de
Lisala, province de l’Equateur, il est licencié en Philosophie et Lettres du
Campus de Lubumbashi en 1974. Conseiller du secrétaire d’Etat à
l’Education nationale à ses débuts professionnels, il travaille au Service
d’approvisionnement en matériel et fournitures scolaires (SAMAFOS)
comme chef de division Contrôle et contentieux de 1977 à 1979. Il est
ensuite chef de division Commandes et logistique jusqu’en 1981 puis res-
ponsable du Service ventes et distribution, jusqu’en 1983, à la RENAPI
(Régie nationale des Approvisionnements et de l’Imprimerie). Nommé
secrétaire de cabinet du ministère de l’Energie, il devient directeur
financier de la Commission nationale de l’Energie de 1993 à 1995, année
où il réintègre la RENAPI.

KIPELE Aky Azua Lucie – Elle est née le 5 juillet 1960 dans le
territoire de Bondo, province Orientale. Licenciée en Pédagogie appli-
quée de l’Institut supérieur pédagogique (ISP)-Gombe, elle devient
administratrice de territoire assistante à Bili. En application de l’Accord
de Pretoria, elle est désignée députée au Parlement de transition en juillet
2003 sur la liste de la société civile, avant d’être élue députée juillet
2006.

KIRONGOZI Maliyabwana Misai Esther – Elle voit le jour le 28
septembre 1949 à Uvira, province du Sud-Kivu. Licenciée en
Psychopédagogie de l’Université officielle du Congo après un passage au
service civique du ministère de l’Education nationale, elle devient
assistante à l’Institut supérieur des arts et métiers (ISAM), à Kinshasa.
Elle rejoint ensuite le ministère des Affaires étrangères et de la Coopé-
ration internationale. Attachée de bureau à la direction administrative
puis à la direction des Organisations internationales, elle est nommée
chef de bureau à la direction du Protocole d’Etat, puis à la direction des
Organisations internationales. Promue conseiller de cabinet chargé des
Organisations internationales, elle est ensuite chargée de la Coopération
au ministère des Affaires étrangères. Elle occupe, peu après, les mêmes
fonctions au ministère de la Coopération internationale et du commerce
extérieur. Devenue chef de division à la direction des Etudes, recherche
et planification au ministère des Affaires étrangères, elle est nommée
ministre conseiller à la mission permanente du Congo à Genève. De re-
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tour à Kinshasa, elle devient assistante du secrétaire général aux Affaires
étrangères, puis directeur chef de service des affaires administratives,
financières et de la Francophonie. Secrétaire technique au Commissariat
général à la Francophonie, elle est promue secrétaire général à la
Coopération internationale. Elle est ambassadeur en République du Congo
(Brazzaville).

KISANGA Kabongelo Gaston – Né le 21 février 1942 à Kalima, au
Maniema, il est ingénieur civil électronicien de l’Université Lovanium en
1968. Engagé à l’ONRD (Office national de recherche et de développe-
ment) la même année, il est nommé vice-ministre des Transports et
Communications en 1969, puis ministre de l’Energie. Assistant à
l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1972-1973, il devient, de 1973 à 1979,
administrateur général adjoint de la Société minière du Kivu (Sominki).
Il est élu député en 1970, 1975, 1977, 1982 et 1987. Il est ensuite
nommé, début 1988, commissaire d’Etat aux Mines et Energie, puis gou-
verneur de région de l’Equateur en juillet. Commissaire d’Etat aux
Transports et Communications, de janvier à avril 1990, il devient
secrétaire général du MPR fait privé. Secrétaire général au bureau de la
Conférence nationale souveraine, en 1991-1992, il est nommé ministre de
l’Energie en juillet 1994. Il est ensuite ministre du Portefeuille de juillet
1995 à février 1996. Administrateur et vice-président de la Fondation
Sominki, il devient président du conseil d’administration de l’Office des
routes, ensuite de la Cimenterie du Zaïre (Ciza). En juillet 2003, il est
désigné député sur la liste MLC, puis le 12 janvier 2008, il est nommé
président du conseil d’administration du Fonds de promotion de l’indus-
trie (FPI).

KISEMPIA Sungilanga Lombe – Nommé lieutenant général et chef
d’état-major général des Forces armées de la RDC le 19 juin 2004, il est
né le 20 octobre 1946 à Kabinda, au Kasai oriental. De tribu songye, il
est incorporé dans l’armée en juin 1964, avant d’être inscrit, la même
année, à l’Ecole des cadets, en Belgique, dont il est diplômé en 1967. Il
fréquente ensuite l’Ecole royale militaire jusqu’en 1971, puis l’Ecole des
troupes blindées de Stochem-Arlon, jusqu’en 1972. Proclamé technicien
d’état-major de l’Ecole de commandement de l’état-major du Centre
supérieur militaire de Kinshasa en 1979, il est breveté d’état-major de la
97ème promotion (1982-1984) de l’Ecole de guerre belge. En 1990, il est
commandant à l’Ecole de formation des officiers de Kananga. Au grade
de colonel lorsque Laurent-Désiré Kabila accède au pouvoir en 1997, il
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est promu général de brigade en 1999, avant d’être affecté comme
commandant à la Région militaire de Mbandaka, de 2000 à 2002, année
où il devient chef d’état-major au Quartier général interarmes. Nommé
général major le 9 février 2002, il devient commandant de la 2ème région
militaire, au Bas-Congo, de septembre 2003 à sa nomination à la tête des
FARDC, succédant à l’amiral Baudouin Liwanga Mata Nyamunyobo. Il
est remplacé par le lieutenant-général Dieudonné Kayembe Banza Nkulu,
lui-même limogé le 17 novembre 2008 au profit du général Didier
Etumba Longila, précédemment directeur général de la DEMIAP (Ren-
seignement militaire).

KISIMBA Ngoy Maj – Fils de l’ancien bâtonnier national Honorius
Kisimba Ngoy, il est né le 10 avril 1973 à Kinshasa et originaire de la
province du Katanga. Il est détenteur d’une licence en Droit en 2001 et
d’une une maîtrise en Droit en 2003 de l’Université de Lille en France.
Nommé conseiller au cabinet du ministre des Mines en juillet 2004, il est
admis au barreau de Kinshasa-Gombe en février 2005. En septembre
2005, il est nommé expert chef de département à la Cellule technique de
coordination et de planification minière, avant de devenir directeur de
cabinet adjoint au ministère des Affaires foncières. Secrétaire général à la
Jeunesse de l’Union nationale des fédéralistes du Congo (UNAFEC) en
août 2005, il est confirmé député national en juillet 2008. Le 26 octobre
2008, il est nommé ministre des Affaires foncières, succédant à Edmond
Kabukapwa. Il est en outre fondateur de l’asbl SOS Jeunesse en 1994 et
président de l’ONG Jeunesse acquise au développement effectif depuis
juin 2006.

KITEMBO Murega Gertrude – Elle est née le 18 mars 1958 à Kalima,
dans la province du Maniema. Médecin vétérinaire de l’Université de
Lubumbashi en 1988, elle travaille à la clinique vétérinaire de cette ville,
de 1988 à 1992, avant d’être mutée à Kinshasa. Après un passage aux
Etats-Unis, elle s’installe au Kenya. En août 1998, elle rejoint le RCD-
Goma comme responsable de l’Administration interne, puis passe au
département de l’Agriculture et du Développement rural en 1999, ensuite
à celui de la Santé. Nommée gouverneur du Maniema en février 2000,
elle entre dans l’Exécutif de transition comme ministre des PTT, le 30
juin 2003. Elle quitte ces fonctions lors de la formation du gouvernement
Gizenga en février 2007. Elle est mise en cause dans le rapport du panel
des experts des Nations unies sur le pillage des ressources naturelles du
Congo.
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KITUTU O’Leontwa Stéphane – Il vient au monde le 13 octobre 1943
à Kinshasa. Gradué en Sciences économiques, commerciales et consu-
laires de l’ISECEA en Belgique, il devient comme chef de service des
comptes courants à la comptabilité générale de l’Institut national de
sécurité sociale. En 1966, il s’oriente vers le journalisme et devient
rédacteur au journal télévisé en 1967, puis rédacteur au journal parlé à la
Radiodiffusion télévision nationale congolaise (RTNC). Rédacteur en
chef à la radio, il est nommé directeur de la télévision en 1974. Ensuite
conseiller au cabinet du commissaire d’Etat à l’Orientation nationale en
1977, il devient administrateur directeur à la création de l’Office zaïrois
de radiodiffusion et de télévision en 1981. Membre de l’Assemblée
régionale de Kinshasa en 1982, il est nommé président délégué général de
l’OZRT en 1985. De 1984 à mars 2004, il est président de l’Union de la
presse du Zaïre, devenue Union nationale de la presse du Congo. Il est
directeur général de la chaîne CCTV (Canal Congo télévision) apparte-
nant à Jean-Pierre Bemba.

KIWAKANA Kimayala Jean-Pierre – Né le 21 mars 1943 à Ngandu,
dans le Bas-Congo, il est détenteur d’une licence en Sciences commer-
ciales et économiques, et spécialisé en Planification économique et en
conseil en gestion. Conseiller au Bureau politique du MPR en 1968-69,
puis au bureau du Président de la république de 1969 à 1976, il devient
membre du comité exécutif et commissaire général adjoint à la Foire
internationale de Kinshasa (FIKIN). Administrateur de sociétés depuis
1976, il est président directeur général des services du Groupe ’S’
(Sesomo, Sogead et Sopa) et administrateur gérant de Bell-Zaïre Trading.
De 1981 à 1988 il est membre du comité directeur de l’Association
nationale des entreprises du Zaïre (ANEZA) et président de la commis-
sion sociale, puis, de 1989 à 1991, vice-président de cette association
patronale. Président directeur général du Groupe Mobimetal, il est
président du conseil d’administration de la Chambre du commerce et de
l’industrie franco-congolaise.

KOMBO Ntonga Booke Georges – Il est né le 6 juin 1940 à Mbandaka,
dans l’Equateur. Après des études supérieures en Sciences sociales, il
devient président du Comité national des éducateurs sociaux, de 1963 à
1967. Membre de l’UTC (Union des travailleurs du Congo), il devient, lors
de la réunification du mouvement syndical en 1967, secrétaire national
adjoint chargé des éducateurs sociaux à l’UNTC (Union nationale des
travailleurs du Congo). Secrétaire national à la formation syndicale en
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1971, il devient secrétaire régional au Bas-Zaïre, de novembre 1972 à
février 1975. Elu secrétaire général adjoint et trésorier en 1978, il quitte
l’UNTZA en 1979 et devient directeur général des sociétés Cultures
zaïroises, Entriac et Luilaka. Elu secrétaire général du syndicat national
en novembre 1981, il est membre du Comité central du MPR de 1983 à
1990. Depuis 1992, il préside l’Union des consommateurs du Congo. Il
participe au Dialogue intercongolais en 2002 et est désigné député au
Parlement de transition sur la liste société civile, en 2003.

KONDE Vila Ki Kanda Désiré Bonaventure – Né le 24 février 1939 à
Boma dans le Bas-Congo, il a un diplôme de l’Institut international
d’Administration publique de Paris. Il devient chef de bureau dans
l’Administration publique. En octobre 1966, il est désigné membre de la
commission de réforme de l’administration. En février 1968, il est
nommé bourgmestre de Selembao, puis en janvier 1970, premier
bourgmestre adjoint de Lubumbashi, avant d’en devenir le titulaire en
août suivant. Il est bourgmestre de Kinshasa le 29 décembre de la même
année. Nommé commissaire provincial du Katanga le 27 mai 1971, il
devient commissaire urbain de Kinshasa en février 1972. En juillet 1974,
il est nommé commissaire de région assistant chargé des Affaires
administratives, économiques et financières du Haut-Zaïre. En décembre
suivant, il est muté au Shaba. En février 1976, il est promu commissaire
de région du Haut-Zaïre, puis du Kasai occidental en janvier 1978. En
avril 1979 il est secrétaire d’Etat à l’Administration du Territoire et, en
août 1980, entre au Comité exécutif du MPR comme secrétaire général à
la Mobilisation et à l’Orientation politique. Il devient ensuite comman-
dant de la Garde civile. Il siège au Bureau politique en février 1981. En
octobre suivant, il est nommé gouverneur de la province du Bandundu,
puis du Kasai oriental de décembre 1984 à mars 1985, ensuite de
Kinshasa. Gouverneur du Nord-Kivu en juillet 1987, il est muté au Shaba
de janvier 1990 à octobre 1991. Il est ensuite coordinateur des Chargés
de mission au ministère de l’Administration du territoire. Cadre du MPR
fait privé en 1990, il participe à la CNS et est conseiller de la République
de décembre 1992 à mai 1997. Il rejoint ensuite le Collectif de
l’opposition démocratique plurielle créé en octobre 1999, puis la
Démocratie chrétienne dont il est vice-président national. Il participe au
Dialogue intercongolais et est désigné, en juillet 2003, député au Parle-
ment de transition, présidant le groupe de l’opposition. Nommé
administrateur à la SNEL le 12 janvier 2008, il est aussi consultant à la
FIGEPAR.
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KONGO Mbumba-di-Makhuku Désiré – Né le 14 août 1946 à
Kwimba, dans le Bas-Congo, il obtient un diplôme à l’Ecole supérieure
de navigation d’Anvers, une licence en Sciences nautiques dans la même
ville et effectue deux années de candidature à l’Institut polytechnique de
Liège. Directeur des transports spécialisés, de Gestion des accords
armatoriaux et affrètements ainsi que de Gestion des expertises maritimes
à la Compagnie maritime du Congo (CMDC), il devient administrateur
directeur technique de cette entreprise d’Etat. En août 2005, il est
remplacé par Mukeno Ziemo Mbeli. Il est expert consultant maritime
agréé auprès d’une série d’organisations internationales.

KOYAGIALO Ngbase te Gerengbo – Il voit le jour le 23 mars 1947 à
Yakoma, dans l’Equateur. Après une licence en Droit à l’Université
Lovanium, il devient conseiller juridique à l’Office national de logement
en 1972, puis conseiller du commissaire d’Etat aux Affaires sociales en
1973. De 1974 à 1978, il travaille dans la firme AZDA. Entré dans la
territoriale en 1979 comme directeur de région du Shaba, il devient
commissaire sous-régional à Likasi de1980 à 1982, puis commissaire
urbain de Lubumbashi jusqu’en 1984. En 1985 il est vice-gouverneur du
Kasai oriental puis du Kivu. Nommé gouverneur du Shaba en 1986, il
quitte le poste en mai 1990, après les événements du campus de
Lubumbashi. Pendant la transition des années 1990, il rejoint le MPR fait
privé, dont il est le secrétaire permanent du Bureau politique. Il participe
au Dialogue intercongolais et est désigné, en juillet 2003, député au Parle-
ment de transition sur la liste de l’opposition politique. Il rejoint ensuite
l’AMP dont il devient le secrétaire exécutif adjoint en novembre 2007.

KUDURA Kasongo Mwana – Il est né le 9 mars 1955 à Bukavu et
titulaire d’une licence en Sciences et techniques de l’information (option
Politique étrangère et critique littéraire) de l’ISTI en 1981. Il obtient un
diplôme de journalisme à l’Institut international de Belgique en 1984 et
un autre à l’Académie de renseignement et de sécurité en 1986.
Conseiller diplomatique à la Présidence de la république en 1986-1987, il
est élu commissaire du peuple en 1987. En 1990, il est secrétaire général
de l’UFERI. En 1991, il est le porte-parole du groupe parlementaire de
l’opposition à l’Assemblée nationale. Nommé secrétaire d’Etat à la
Communication, en décembre 1992, il démissionne en mars 1992 et crée
le Front pour l’intégration sociale en novembre suivant. Il vit en Tunisie
d’avril à septembre 1994, puis en Suisse jusqu’en septembre 2001. Le 11
janvier 2004, il est nommé porte-parole du Chef de l’Etat.
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KUMUONDALA Mbimba Joseph (Mgr) – Il voit le jour en 1941 à
Boso-Adula dans le diocèse de Lisala, province de l’Equateur. Ordonné
prêtre le 21 septembre 1969, il est nommé évêque titulaire de Sidimica et
auxiliaire du diocèse de Bokungu-Ikela le 20 février 1980. Sacré évêque
par Mgr Etsou le 7 juin 1981, il est nommé évêque du diocèse de
Bokungu-Ikela le 18 mars 1982. Le 11 octobre 1991, il est nommé arche-
vêque de Mbandaka-Bikoro, succédant à Mgr Etsou nommé archevêque
de Kinshasa. Membre du comité permanent de la CENCO, il a comme
vicaire général Mgr Antoine Boeke Botamba.

KUNDA Paka Pascal – Né le 22 avril 1943 à Boma dans le Bas-Congo,
il est ingénieur civil en Electromécanique de l’Université de Liège en
1970. Ingénieur d’exploitation à la Société des Forces du Bas-Congo-
Centrale hydroélectrique de Zongo de 1970 à 1972, il fait ensuite carrière
à la Société nationale d’électricité. Directeur de la Centrale de la Ruzizi à
Bukavu avec responsabilité sur celle de Ntaruka au Rwanda et de la
fourniture de l’énergie électrique à Bujumbura au Burundi, il est ensuite
directeur régional au Shaba de 1974 à 1978, puis de 1983 à 1986. En
1987, il devient directeur attaché à la direction générale pour la prise par
la SNEL du secteur électrique à la Régideso. Directeur de la Région Est
(Kisangani) de 1979 à 1983, il devient contrôleur général de 1986 à 1988,
puis administrateur directeur technique. Il est directeur au Bureau conseil
du PDG de 1990 à 1992, puis de l’Audit technique jusqu’en 1993. Direc-
teur des Etudes et Standards jusqu’en 1997, il est désigné administrateur
directeur technique ad interim. En 2000, il devient directeur au Bureau
conseil du président délégué général et consultant chargé des Etudes
techniques en électricité et en électromécanique à la Figepar.

KUSEYO Gatanga Rémy-Henry – Il voit le jour le 23 août 1958 à
Buta, dans la province Orientale. Titulaire d’un master en Economie de
l’Académie des sciences économiques de Bucarest en 1986, il est aussi
diplômé de l’Ecole nationale des ponts et chaussées de Paris, spécialisé
en Economie du transport, en 1999. En 2002, il obtient un diplôme
d’évaluation économique des projets. Expert analyste des projets à
l’Office de petites et moyennes entreprises congolaises (OPEC), il est
administrateur du territoire de Bondo, puis assistant à l’ISTM. En juillet
2003, il est désigné député sur la liste de l’ex-gouvernement. Nommé
ministre des Transports et Voies de communication en février 2007, il est
révoqué le 5 octobre suivant, le lendemain d’un crash aérien à Kingasani à
Kinshasa, et remplacé le 25 novembre par Charles Mwando Nsimba.
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KUTUMISA Kyota Omer – Docteur en Sciences des langues, il est pro-
fesseur à l’Université de Kinshasa, aux Facultés catholiques de Kinshasa
et à l’ISP/Gombe. Président du Parti national pour la reconstruction et le
développement, il participe à la CNS en 1991-1992 et devient conseiller
de la république. Nommé ministre de l’Education nationale en avril 2001,
il quitte le poste le 30 juin 2003. Il est membre fondateur du PPRD.

KUYE Ndondo wa Mulemera Jean-Luc – Il est né le 24 avril 1954 à
Lemera, au Sud-Kivu. Après une licence en Théologie à la Faculté
universitaire de théologie protestante de Bruxelles en 1981, il est consacré
pasteur de la 8ème Communauté des Eglises pentecôtistes en Afrique et au
Congo en 1992. A partir de 1995, il devient le représentant légal adjoint,
professeur à l’Institut supérieur de théologie évangélique au Kivu et
doyen de la faculté de théologie de l’Université évangélique en Afrique.
Président de l’Eglise du Christ au Congo pour le Sud-Kivu en 1998, il est
promu évêque en avril 2003. Il participe au Dialogue intercongolais et est
désigné, en juillet 2003, président de la Commission Vérité et Récon-
ciliation, une institution d’appui à la Transition. En janvier 2007, il est
élu sénateur.

KWAMBA Tshibola Hélène - Née le 18 août 1966 à Kinshasa, elle est
proclamée docteur en Médecine Chirurgie et Accouchement, à l'Université
de Kinshasa (Unikin) le 29 mars 1997, après une année de graduat bio-
médical à l'Université de Lubumbashi (Unilu) de 1984 à 1985. Elle est
également détentrice d'un diplôme de master en Action humanitaire
internationale de l'Université de Groningen, aux Pays-Bas, décroché en
2009. Engagée comme médecin traitant au Centre de santé Felicity à
Kinshasa-Kalamu, elle y preste de janvier 1998 à février 2000, avant
d'œuvrer au Centre hospitalier Akram de la même commune, du 11 avril
2001 au 25 octobre 2005 et, en même temps, au Centre de santé et
Maternité de Matadi-Mayo à Kinshasa-Mont Ngafula, du 21 décembre
2001 au 17 août 2005. Médecin superviseur au Programme national de
lutte contre la Lèpre, du 18 août 2005 au 31 janvier 2009, elle devient, le
2 février 2009, médecin responsable provincial pour le Katanga en charge
de la prise en charge des personnes vivant avec le VIH/Sida. Elle a par
ailleurs bénéficié de plusieurs cycles de formation à l'étranger, notamment
en Management du Programme combiné Lèpre, Tuberculose et VIH/Sida,
du 24 septembre au 20 octobre 2006 à Addis Abeba en Ethiopie, avant son
master à l'Université de Groningen, du 16 septembre 2007 au 31 décembre
2008.
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KYUNGU wa Kumwanza Antoine Gabriel – Il est né le 24 octobre
1938 à Ankoro, au Katanga. Après des études normales, il entame sa
carrière au début des années 1960 comme enseignant et adhère au syndi-
cat des enseignants UNECO, dont il devient, en février 1964, le secrétaire
fédéral adjoint pour le Katanga oriental. En août 1965, il est directeur de
cabinet du ministre provincial de l’Education, de la Jeunesse et des
Sports pour le Katanga oriental, avant d’être engagé à la Compagnie de
chemin de fer du Bas-Congo au Katanga (BCK). Directeur de cabinet du
ministre de l’Education et des Affaires sociales du gouvernement central
en mai 1966, il est inspecteur des Approvisionnements à l’ONATRA de
1970 à 1974, puis cadre au Service des approvisionnements de la BCK de
1974 à 1977. En janvier 1980, il reprend le mandat de commissaire du
peuple de Mwando Nsimba, nommé gouverneur de région du Kivu. En
novembre de la même année, il cosigne la Lettre ouverte Président de la

République avec douze autres parlementaires. Il est arrêté en janvier 1981
puis, amnistié en mai 1983, il se lance dans les affaires et devient
membre de l’assemblée régionale du Shaba en 1989-1990. Après avril
1990, il participe à la création de la Fédération nationale des démocrates
chrétiens, puis de l’Union des fédéralistes et des républicains indépen-
dants (UFERI) avec Nguz a Karl-i-Bond en août suivant. Il prend part à
la CNS en août 1991 et est nommé gouverneur du Shaba en octobre
suivant. Son mandat est marqué par l’expulsion des originaires du Kasai.
Suspendu de ses fonctions en juin 1995, il récupère son poste en mars
1997, pour quelques jours. En novembre 1998, il est nommé ambassadeur
au Kenya, puis en Arabie Saoudite en juin 1999. Il démissionne en mars
2000. Cofondateur de l’UNAFEC avec Honorius Kisimba Ngoy, il
participe au Dialogue intercongolais et devient député au Parlement de
transition en juillet 2003. Aux provinciales de 2006, il est élu député puis
président de l’assemblée provinciale du Katanga.

LADI Luya Laye Michel – Né le 25 mai 1954 à Bonkwakusu dans le
Bandundu, il s’engage dans le journalisme en 1979, après ses études à
l’Institut national d’études politiques, publiant dans Mambenga, Le

Champion, Soneca Promotion, Zaïre Tropiques, Lokole et Stars. Il
participe à des séminaires de formation des journalistes organisés par la
Fondation Friedrich Neumann et, en 1994, par l’Union internationale des
journalistes partiellement de langue française (UIJPLF) à l’Ile Maurice.
En 1990, il édite le quotidien Le Palmarès, puis Le Changement,
Seringue et Visa. Il est plébiscité «meilleure plume de la RDC» en 2002.
Membre de l’Union des écrivains du Congo, il est désigné député à
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l’ACL-PT en 2002, puis au Parlement de transition sur la liste de
l’opposition en juillet 2003, avant de devenir président du conseil d’admi-
nistration de Cohydro en août 2005, remplacé par Zéphyrin Tshibambe
en janvier 2008.

LANDU Lusala Khasa José – Il est né le 6 septembre 1938 à Kizu dans
le Bas-Congo. De 1963 à 1966, il est membre de plusieurs cabinets
ministériels. En 1967-1968, il suit une formation en radiotélévision à
l’OCORA à Paris et des stages à la RTB à Bruxelles et à la BBC à
Londres. Secrétaire de rédaction du journal parlé à la radio nationale en
1968, il est nommé directeur de la Régie nationale de productions
éducatives et culturelles (Renapec) en 1971, puis attaché à la Présidence
de la république en 1977. Il est nommé Président délégué général de
l’Office zaïrois de radiodiffusion et de télévision (OZRT) en 1984, avant
de prendre la direction de l’Agence Zaïre Presse (AZaP), de février 1985
jusqu’à la fin 1997. D’août 2003 à juillet 2004, il est directeur de cabinet
du ministre de la Presse et de l’Information. Directeur de cabinet du
secrétaire général du PPRD en juin 2004, il devient coordonnateur du
secrétariat technique de l’Assemblée nationale en 2007. Opérateur éco-
nomique, il s’occupe des activités agricoles notamment dans l’hinterland
de la ville de Kinshasa.

LAPIKA Dimomfu Bruno – Il est né le 1er août 1951 dans le territoire
de Feshi, au Bandundu, et docteur en Anthropologie de l’Université
catholique de Leuven (KUL) en 1984. Assistant à l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi en 1975, il est nommé chef de travaux au campus de
Kinshasa en 1979. En 1985, il est professeur à l’Université de Kinshasa.
Secrétaire général académique en 1003, il devient directeur du Centre
d’études et de recherche documentaire en Afrique subsaharienne
(CERDAS) depuis 1987. Membre du directoire du Parti national du
renouveau pour le développement (PNRD) en 1990, il devient conseiller
du ministre de la Coopération internationale en 2001, puis directeur de
cabinet du ministre de l’EPSP en 2002. En juillet 2003, il est désigné
député au Parlement de transition sur la liste MLC.

LEMA Ki-Munseki Albert – Il voit le jour le 7 août 1945 à Luvanga,
dans le Bas-Congo. Docteur en Sciences agronomiques de l’Université
de Floride Gainesville aux Etats-Unis, il est assistant à la Faculté des
Sciences agronomiques et chercheur postdoctoral à l’Institut international
d’Agriculture tropicale d’Ibadan, au Nigeria. D’abord chercheur associé,
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ensuite chercheur principal, il est promu coordonnateur adjoint du Projet
de Recherche agronomique appliquée et de vulgarisation au ministère de
l’Agriculture. Il rejoint ensuite l’Institut national des Etudes et recherches
agronomiques (INERA), comme maître de recherche. Promu chef du
département de Phytotechnique, administrateur directeur scientifique puis
auditeur scientifique, il est ensuite nommé président du Comité de
gestion provisoire de l’INERA, puis confirmé administrateur délégué
général.

LEMBA Tiebwa Robert – Né le 2 août 1954 dans le Bandundu, il entre
au Grand séminaire Jean XXIII à Kinshasa où il est fait diacre, après le
Petit séminaire de Kinzambi à Kikwit. Docteur en Philosophie et Lettres,
il devient professeur à l’Unikin. Depuis 2000, il préside l’asbl Dynami-
que Congo-Meuse regroupant des hommes de lettres belges et congolais.
Haut cadre du PALU, il est nommé secrétaire général du gouvernement
en novembre 2007, rem-placé le 3 février 2009 par Vincent Kangulumba.
Il est auteur notamment de L’épistémologie des sciences humaines,
L’interculturalité et La Francophonie plurielle.

LEMBI Zaneli Camille (Mgr) – Il est né en 1950 et ordonné prêtre le
30 septembre 1979. Le 17 juin 2000, il est nommé évêque d’Isangi, dans
la Province Orientale, et est sacré le 26 novembre suivant. Il succède à
Mgr Louis Mbwol Mpasi. Il fait partie de la Commission pour la justice
et la paix de la Conférence épiscopale nationale du Congo.

LESAMBO Ndamwize Léon (Mgr) – Il vient au monde le 21 juin 1929
à Mushie, dans le district de Mai-Ndombe, province du Bandundu.
Ordonné prêtre en juillet 1956, il est nommé évêque du diocèse d’Inongo
en juillet 1967. Il est sacré évêque dans la ville d’Inongo en octobre 1967,
succédant à Mgr Jean Van Cauwelaert. Il est membre de la commission
pour l’apostolat des laïcs de la Conférence épiscopale nationale du
Congo.

LIKULIA Bolongo Norbert – Général d’armée, officier d’infanterie et
d’artillerie, professeur d’université et dernier Premier ministre du régime
Mobutu (avril-mai 1997), il voit le jour le 8 juillet 1938 dans la Province
Orientale. En 1958, il est incorporé dans la Force publique. Docteur
d’Etat en Droit de l’Université d’Aix-en-Provence en 1970, où il obtient
également un diplôme en Sciences criminelles, il est substitut de
l’auditeur général de l’Armée nationale congolaise (ANC) en 1970, avec
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grade de lieutenant-colonel, puis auditeur général en 1971 et promu
colonel. Général de division en 1977, il est, de 1985 à 1990, secrétaire
d’Etat à la Défense et à la Sécurité du territoire, puis commissaire d’Etat
aux Affaires foncières. De 1990 à 1992, il est administrateur général de
la Sûreté. Vice-président du Conseil d’administration des Universités du
Zaïre, il est professeur de Droit de l’Université de Kinshasa et à l’Uni-
versité d’Aix-en-Provence, où il s’exile à la chute du régime Mobutu.
Rentré en 1999, il est nommé en 2000 ministre du Portefeuille, poste
qu’il quitte en avril 2001. Membre de la Commission permanente de
réforme du Droit et du Conseil de direction de la Société internationale
de Droit pénal militaire et de Droit de guerre, il est auteur de nombreuses
publications scientifiques.

LIONGO Bofola Is’Iyoko José – Né le 28 février 1965 à Bongandanga,
dans l’Equateur, il est licencié en Droit de l’Université de Kinshasa en
1994. De 1995 à 1996, il est conseiller juridique aux Ets Sukeza, puis, de
1996 à 1999, substitut du procureur. Premier substitut près le Tribunal de
grande instance de Bunia, de 1999 à 2003, il est assistant à l’Extension de
l’Université de Kisangani, de 1997 à 2003, puis conseiller juridique au
ministère de la Justice.

LISANGA Bonganga Jean-Pierre – Il est né en 1962 et licencié en
Psychologie de l’Université de Kisangani en 1995. Cofondateur des
Forces novatrices pour l’union et la solidarité (FONUS) en 1990, il
adhère au courant démocratique de l’opposition au début des années
2000. En juillet 2003, il est désigné député puis élu député national en
2006.

LIWANGA Mata Nyamunyobo Baudouin – Il voit le jour en 1950.
Issu de la 5ème promotion de l’Ecole de formation des officiers (EFO) de
Kananga, il suit plusieurs stages à l’étranger, notamment aux Etats-Unis.
Officier de la marine, il devient chef d’état-major de la Force navale sous
Mobutu. LD Kabila le nomme son conseiller. En août 1998, il est nommé
commandant de la Force navale et promu général-major en septembre
1999. Nommé commandant des forces navales en mars 2001, il est promu
lieutenant-général (amiral pour la marine), ensuite chef d’état-major
interarmes le 24 février de l’année suivante. Mis en disponibilité en juin
2004, il est remplacé par le général Kisempia. En octobre 2006, il est
nommé gouverneur de Kinshasa, succédant à Kimbembe Mazunga. Il est
remplacé par André Kimbuta en janvier 2007.
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LOBHO-lwa-Djugu Djugu – Né le 23 novembre 1938 à Virakwa dans
la Province Orientale, il est docteur en Sciences politiques et sociales de
l’Université catholique de Louvain. Commis à la Banque du Congo belge
en 1959, gérant à l’agence de la Caisse d’épargne à Buta puis bourg-
mestre à Bunia de 1960 à 1962, il devient attaché de presse au ministère
provincial de l’Agriculture, ensuite secrétaire général de l’Assemblée
provinciale de Kibali-Ituri. Après ses études universitaires, il est assistant
de recherche au Centre d’Etudes des Sciences humaines de l’Université
libre du Congo en 1970, professeur au Campus de Lubumbashi en 1974,
puis directeur au Centre de recherche interdisciplinaire pour le développe-
ment de l’éducation à Kisangani en 1975. Secrétaire général académique
du Campus de Kinshasa en 1976, il devient, en 1977, directeur scienti-
fique au Centre interdisciplinaire d’études et documentation politiques au
même campus. La même année, il est nommé commissaire d’Etat à la
Culture et aux Arts. Directeur général de l’ISP/Kananga, il devient con-
seiller principal au secrétariat général du Mouvement populaire de la
révolution chargé de la Mobilisation, propagande et animation politique
(MOPAP). En 1982 il est élu commissaire du peuple (député) puis vice-
président de la Commission politique, administrative et judiciaire de
l’Assemblée nationale. A partir de 1987, il est conseiller dans plusieurs
ministères. En 2003, il est désigné député sur la liste de l’ex-gouvernement
au Parlement de transition, formé en application de l’Accord de paix de
Pretoria.

LOFEMBA Bosengi Pascal – Né le 11 décembre 1948 à Basoko dans le
Bandundu, il est licencié en Sciences commerciales industrielles. Il
devient sous-directeur à Cerotex (ex-Amato Frères) à Lubumbashi puis
chef de service adjoint du Crédit documentaire à la Banque du peuple
dans la même ville. Passé ensuite à la Société nationale d’électricité
(SNEL), il y est chargé de la gestion du personnel au Shaba. Secrétaire
administratif du centre du Haut-Shaba à Likasi il est ensuite muté au
centre du Bas-Zaïre à Inga. Analyste comptable et financier à la direction
des Comptabilités à la Direction générale, chef d’agence à Kintambo puis
à Delvaux dans la capitale, il est ensuite nommé directeur assistant de
l’administrateur directeur financier, directeur attaché au département de
la coordination des activités commerciales, directeur chef du Centre des
ventes et des services. Administrateur délégué général adjoint au Fonds
de promotion de l’Industrie (FPI), il est remplacé en août 2005 par Lévy
Fundu Nkota, lui-même suppléé le 12 janvier 2008 par John Ilunga Ngoi
Kasunka.
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LOKONDO Yoka Henri-Thomas – Il est né en 1955 dans l’Equateur et
est licencié en Sciences politiques de l’Université libre de Bruxelles
(ULB), option Relations inter-nationales. Il débute sa carrière dans les
services de sécurité intérieure, à Uvira au Sud-Kivu. En 1996-97, il est
vice-ministre des Affaires étrangères. Après la chute du régime Mobutu,
il est secrétaire national à la Communication du MPR fait privé, avant de
créer l’Union congolaise pour la liberté (UCL), une formation politique
alliée du PPRD, le parti du président Joseph Kabila. En application de
l’Accord de Pretoria, il est désigné député au Parlement de transition en
juillet 2003, sur liste de l’ex-gouvernement. En octobre de l’année
suivante, il est nommé conseiller privé du Chef de l’Etat congolais, avant
d’être élu sénateur en janvier 2007. Il est et remplacé au Parlement par
Monsieur Bertrand Ewanga.

LOLA Kisanga Jean-Pierre – Il est né le 6 juin 1969 à Watsa, dans le
district de l’Ituri, province Orientale. Docteur en Médecine de
l’Université de Kisangani, il est engagé comme assistant à la faculté de
médecine. En 1998, il adhère au RCD-Goma et devient membre du
directoire du mouvement rebelle. Il participe au Dialogue intercongolais
et est nommé, en août 2003, 3ème vice-président de la Haute autorité des
médias (HAM). Nommé ministre du Travail et de la Prévoyance sociale
le 12 juillet 2004, puis de l’Enseignement supérieur et universitaire le 3
janvier 2005, il devient, le 16 novembre suivant, gouverneur de la provin-
ce Orientale. En janvier 2007, il est élu sénateur, puis rapporteur adjoint
du Sénat.

LOMATA Etitingi Eugène – Il est né le 27 juillet 1931 à Mbandaka,
chef-lieu de la province de l’Equateur. Après une formation commerciale
et en gestion des entreprises en 1950, il devient comptable à l’Office des
transports du Congo (OTRACO) en 1951, puis agent aux Ets Alhadeff et
Rodina en 1953-1954. Administrateur de sociétés depuis 1960, il dirige
les sociétés SIZA (Scierie industrielle du Zaïre), Lomata, Masuwa et
Nocafex, opérant dans les secteurs du commerce, du bois, du transport
fluvial et de l’import-export. Il est en outre président du conseil
d’administration de la Sucrerie de Kiliba en 1984 et de la SITAZ en
1986. En 1977, il est élu commissaire du peuple, puis réélu en 1982 et
1987. Président du groupe parlementaire de l’Equateur, il siège au Haut
conseil de la république-Parlement de transition (HCR-PT) après la CNS
jusqu’en mai 1997. En juin 2003, il est désigné sénateur sur la liste MLC.
Il est élu député national en juillet 2006.
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LOMEYA Atilite Béatrice – Née le 24 avril 1968, elle est diplômée de
l’ISC/Kisangani. Active dans les mouvements associatifs, elle participe
au Dialogue intercongolais et est désignée, en juillet 2003, députée au
Parlement de transition. Le 12 janvier 2008, elle est nommée
administrateur à la COHYDRO.

LONGO Mbenza Ben-i-Sasa Benjamin – Il est né le 5 janvier 1951 à
Konde Vinda au Bas-Congo. Docteur en Médecine de l’Université de
Bucarest en 1976 et en Sciences médicales de l’Université libre de
Bruxelles en 1998, il est assistant à l’Université de Bucarest et chercheur
de l’OMS au Laboratoire cardiologique de l’ULB de 1977 à 1979. Chef
des travaux en 1981 puis professeur associé de 1982 à 1986, il devient
professeur ordinaire en 1990 puis doyen de la Faculté de Médecine de
l’Unikin de 1994 à 1996. Secrétaire général académique en 1995, il est
chef de service Cardiologie aux Cliniques universitaires de Kinshasa. Il
est visiteur dans plusieurs universités au Congo et au Zimbabwe.

LONGONYA Okungu Dembe D’Ote Jean-Marie Vianney – Il est né
le 14 septembre 1961 à Lodja, district du Sankuru au Kasai oriental.
Après un diplôme en Journalisme (Politique intérieure et Economie) à
l’Institut des Sciences et techniques de l’information (ISTI) à Kinshasa
en 1990, il séjourne en Belgique (1991-2002), où il obtient une licence en
Arts du spectacle et un doctorat en Philosophie et Lettres à l’Université
catholique de Louvain. Il est aussi titulaire d’un certificat en Anglais.
Journaliste reporter puis chargé de la coordination des reportages au
quotidien kinois Elima (1988-1991), il devient collaborateur extérieur
(Francophonie) à l’OZRT, consultant auprès des Centres culturels français
et Wallonie-Bruxelles à Kinshasa, attaché de presse au ministère de
l’Intérieur et détaché auprès du Conseil législatif national. Durant la
même période, il est conseiller en Communication au ministère de la
Culture et des Arts, chargé des relations avec la presse et le Centre inter-
national des civilisations bantu (CICIBA), consultant auprès des services
culturels des représentations diplomatiques à Kinshasa, attaché de presse
et responsable des relations publiques de la 1ère table ronde des
producteurs africains des spectacles et directeur adjoint chargé d’études à
la Fédération internationale de la chanson francophone. Assistant de l’an-
cien sénateur belge Jean Verstapen en 2002-2003, il est ensuite conseiller
en communication à l’Hôtel de ville de Kinshasa de 2004 à 2006. Il est,
en 2005-2006, concepteur et réalisateur du Projet La caravane des élec-

tions pour la Maison des élections et anime également des conférences
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pour le compte de la Haute autorité des médias sur la campagne électorale
en RDC. Professeur à l’IFASIC et chef du Département de communica-
tion des organisations, il est nommé administrateur délégué général de
l’Agence congolaise de Presse (ACP) le 12 janvier 2008.

LOPAKA Bonifa Boniface – Il voit le jour le 9 septembre 1962 à
Yangambi, dans la Province Orientale. Licencié en Sciences de l’infor-
mation et de la communication de l’Institut facultaire des sciences de
l’information et de la communication (IFASIC), il collabore au quotidien
La Tempête des Tropiques à partir de 1992. En 1994-1995 il est engagé
au Studio école de la Voix du Zaïre (SEVOZA), l’actuel Institut congo-
lais de l’audiovisuel (ICA). Il devient ensuite journaliste à La Tempête

des Tropiques, puis passe à l’hebdomadaire Le Journal du vendredi en
2000. De 2001 à 2003, il est conseiller en communication du ministre de
la Communication et de la presse.

LOSEMBE Batwanyele Mario Philippe – Il est né le 29 1933 à
Stanleyville, province Orientale. En 1958, il obtient une licence en
Pédagogie et Orientation professionnelle à l’Université catholique de
Louvain. Assistant à l’Institut psychologique de Lovanium en 1959-
1960, il est nommé commissaire général à l’Education nationale dans le
Collège des commissaires généraux en en septembre 1960. Nommé
représentant du Congo aux Nations unies à New York fin octobre 1960, il
devient chargé d’affaires à Washington de mars 1962 à mai 1965. En juin
suivant, il devient administrateur de la société Poids lourds d’Afrique. En
février 1966, il est nommé ambassadeur à Londres, puis à Rabat en
octobre 1968. Ministre de l’Education nationale en en mars 1969, il passe
aux Affaires étrangères en décembre 1970 et devient aussi membre du
Bureau politique du MPR en décembre 1971. Il quitte ces fonctions en
février 1972. Exilé en Europe, il rentre au pays en décembre 1974 à la
faveur d’une amnistie. Désigné député sur la liste de l’opposition politi-
que non armée en juillet 2003, il est élu sénateur en janvier 2007, ensuite
2ème vice-président du Sénat.

LUABEYA Tshitala Gustave – Il est né le 20 mars 1951 à Kolwezi, au
Katanga, et est ingénieur civil des Mines de l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi. De 1980 à 1984 il est assistant senior à la même université,
puis est engagé à la Gécamines/Kolwezi, comme ingénieur des chantiers.
De 1985 à 1992, il est ingénieur principal chef de pool des Mines à ciel
ouvert puis directeur des Exploitations DIMA regroupant les mines de
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Dikuluwe et de Mashamba Est et Ouest. En 1993 il entre à la Minière de
Bakwanga (MIBA) comme ingénieur des chantiers, puis chef du
département d’Etudes à la direction des Exploitations de 1994 à 1997. De
1997 à 2000, il est directeur des Exploitations adjoint. Promu président
administrateur délégué en novembre 2002, il est remplacé en 2008 par
Paul Kabongo Fuila, ancien directeur des Exploitations de cette entre-
prise et président de la FEC/Kasai oriental, réélu en septembre 2008.

LUANYI Tshitenge René – Né le 31 décembre 1954 à Mweka au Kasai
occidental, il est licencié en Economie monétaire et internationale de
l’Université de Kinshasa en 1985, détenteur d’un DES de l’Ecole natio-
nale des douanes de Neuilly (France) en 1989, d’une maîtrise en Relations
internationales de l’Université libre de Bruxelles/CERIS en 1992 et d’un
diplôme de 3ème cycle post-graduat en Commerce international de l’ULB-
Solvay en 2000. De 1986 à 1989, il est assistant à l’ISC-Kinshasa. Il est
engagé à l’Office des douanes et accises (OFIDA) en novembre 1987
comme conseiller économique et financier du PDG. En 1989-90, il est
inspecteur divisionnaire chargé des études économiques et techniques,
avant d’assumer les fonctions de sous-directeur des douanes et
représentant de l’Ofida au Conseil de coopération douanière à Bruxelles
jusqu’en 1995. Rentré au Congo, il est nommé directeur des douanes et
secrétaire général de l’office, avant de représenter l’Ofida auprès de
l’Organisation mondiale des douanes (OMD) en 1998, année où il est
premier conseiller chargé des questions économiques et commerciales à
l’ambassade de la RDC en Belgique et expert en animation des séminaires
de formation. Il est rappelé à Kinshasa en juillet 2008.

LUBAMBA wa Ngimbi César – Originaire du Bas-Congo et membre
du MSR, il était directeur de cabinet du ministre d’Etat aux Travaux
publics, Infrastructures et Reconstruction avant sa nomination, le 25
novembre 2007, en qualité de vice-ministre des Finances. Il conserve son
poste dans le gouvernement formé le 26 octobre 2008.

LUBAYA wa Lubaya Claudel André – Il est né le 27 février 1968 à
Kinshasa et a fait des études supérieures en Communication des entre-
prises. Fils de Guillaume André Lubaya, assassiné en mai 1968, il porte
plainte contre le président Mobutu et s’exile en Belgique en 1992. En mai
1997, il rejoint l’AFDL et devient conseiller à la Présidence de la
république. En janvier 1999, il est nommé gouverneur du Kasai occiden-
tal. Il est élu député national en juillet 2006.
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LUBUNGA Pene Shako – Né le 2 mars 1944 à Lusambo, au Kasai
oriental, il est docteur en Sciences appliquées de l’Université catholique
de Louvain en 1973, après avoir obtenu un diplôme de d’ingénieur civil
en Mécanique à l’Université Lovanium en 1969 et de Mécanique des
fluides à l’Institut Von Karman en Belgique en 1971. Professeur ordinai-
re à l’Université de Kinshasa depuis 1980, il est, à partir de 1977,
coordonnateur, conseiller puis directeur de la Formation à la Régie de
distribution des eaux (Régideso). Il est ensuite directeur des Recherches
et diversifications puis des Ressources humaines, chef de département,
directeur principal et conseiller. Auteur de nombreuses publications
scientifiques dans les domaines des turbomachines et de l’hydraulique, il
est nommé administrateur délégué général de la Régideso en octobre
2002. Professeur, vice-doyen, de 1974 à 1979, puis doyen de la Faculté
Polytechnique de l’UNAZA-Campus de Kinshasa, il est nommé directeur
général de l’Institut supérieur des Techniques appliquées (ISTA) en
1981, puis devient directeur général adjoint de l’Institut africain de
formation technique supérieure et de recherche à Nairobi, au Kenya, de
1982 à 1985.

LUDIAZO Bakidi Jean – Il est né le 19 novembre 1945 à Kinshasa et
dispose d’une formation universitaire en Math-Physique. Officier de
poste à l’Armée du Salut, il est successivement assistant, secrétaire des
relations publiques, secrétaire divisionnaire, secrétaire à l’Education
chrétienne de Musique, assistant au Centre de formation artisanale, puis à
l’Ecole de formation pour officiers, commandant divisionnaire, secrétaire
du Champ de bataille, avant de devenir secrétaire en chef assistant puis
secrétaire en chef. Il est commandeur territorial et représentant de
l’Armée du Salut au Congo.

LUGERERO Kadusi – Né le 10 juillet 1950 à Buthale, au Sud-Kivu, il
est licencié en Sciences commerciales de l’UNAZA-Campus de
Kinshasa. Engagé à la Société de développement industriel et minier du
Zaïre (SODIMZA), il rejoint la Banque africaine de développement
(BAD) en 1978 comme expert associé. Il devient représentant résident à
Conakry, puis représentant régional pour l’Afrique centrale à Yaoundé,
de 1986 à 1993. Il quitte la BAD en 1996, au grade de directeur, pour
rejoindre le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD), à Kinshasa, comme économiste consultant puis économiste
principal. En 2000 il est nommé directeur de Crédit et de marchés
financiers à la Banque centrale du Congo (BCC). Nommé administrateur
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délégué général de la Congolaise des Hydrocarbures (COHYDRO) en
2002, il est remplacé par Justin Kangundu en août 2005.

LUHAKA Losendjola Thomas – Il est né le 18 novembre 1963 à
Kindu, au Maniema. Il est titulaire d’une maîtrise en Droit privé et en
Sciences politiques et administratives de l’Université de Paris II, en
1997. Membre des Forces du futur de Arthur Z’Ahidi Ngoma, il intègre
le RCD à Goma en 1998. A la scission du RCD en mai 1999, il rejoint le
RCD/ Kisangani de Ernest Wamba dia Wamba, devenant commissaire
adjoint à la Défense, en novembre 2000. Après la constitution du Front
de libération du Congo, plate-forme entre le MLC et le RCD/K, créée en
janvier 2001, il rallie le MLC, dont il devient le secrétaire national adjoint
chargé des activités militaires, en décembre 2001. Il participe au Dialogue
intercongolais et est désigné député au Parlement de transition en juillet
2003. Nommé secrétaire exécutif du MLC en octobre 2003, il devient
président de l’Assemblée nationale fin 2005, succédant à Olivier Kamitatu
exclu de ce parti politique. Aux législatives de juillet 2006, il est élu
député national.

LUHONGE Kabinda Ngoy Floribert – Il est né le 25 mai 1942 à
Kalemie (Albertville), au Katanga. Entré dans la magistrature en 1970, il
est successivement chef de parquet à Inongo et à Kikwit, en 1970-1973,
et premier substitut chef de parquet à Bunia en 1973-1977. Procureur de
la république en 1977-1978 puis procureur général en 1978-1979 au
Bandundu, il devient procureur général près la Cour d’appel de Kisangani
de 1979 à 1982. Il entre au barreau du Shaba en 1984, avant de regagner
la magistrature en 1998 en qualité de procureur général de la république
près la Cour suprême. Il quitte ces fonctions en juin 2003 et est élu
sénateur en janvier 2007.

LUKIANA Mufwankol Dialukupa Marie-Ange – Elle vient au monde
le 11 octobre 1955 à Kikwit. Après un diplôme en Sciences du
développement à l’Institut universitaire de Genève, elle travaille dans les
services sociaux en Suisse, de 1978 à 1983. Rentrée au pays, elle devient
chef de bureau chargée de l’intégration de la femme pour le Haut-Zaïre
au ministère de la Condition féminine. De 1987 à 1990, elle est chef de
division successivement au cabinet du commissaire d’Etat aux Affaires
sociales et à celui au Travail et à la prévoyance sociale. Directeur du
Programme national des mutuelles au ministère du Travail et de la
prévoyance sociale en 1990-1991, elle devient conseiller principal du
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ministre d’Etat chargé de la coordination des cellules économiques, socia-
les et culturelles. Présidente de l’Union nationale des femmes (UNAF),
elle participe à la CNS. En août 1992, elle est nommée conseiller du
Premier ministre, puis devient conseiller de la république dès octobre de
1992. Le 1er septembre 2000, elle est nommée vice-ministre du Travail et
de la Prévoyance sociale, puis ministre en avril 2001. Cofondatrice du
PPRD en mars 2002, elle participe au Dialogue intercongolais et est
désignée sénatrice, en juillet 2003, sur la liste de l’ex-gouvernement. En
juillet 2004, elle est nommée secrétaire général adjoint du PPRD. Elue
députée nationale en juillet 2006, elle est nommée ministre du Travail et
de la Prévoyance sociale en février 2007, puis confirmée le 25 novembre
suivant comme ministre de l’Emploi, du Travail et de la Prévoyance
sociale. Le 26 octobre 2008, elle passe au ministère du Genre, de la Fa-
mille et de l’Enfant, succédant à Philomène Omatuku. Elle est remplacée
à l’Emploi par Ferdinand Kambere Kalumbi. En septembre 2007, elle est
supplée comme secrétaire général adjoint du PPRD par Marie-Madeleine
Mienze.

LUKUMWENA Lumbala Stanislas (Mgr) – Né le 24 juillet 1949 à
Tshikapa, dans la province du Kasai occidental, il est ordonné prêtre à
Rome le 31 mars 1979. Nommé évêque le 14 février 1998, il est sacré le
21 juin suivant dans la localité de Kole, province du Kasaï oriental,
succédant à Mgr Louis Nkinga Bondala. Il démissionne le 30 octobre
2008 après avoir été désavoué par une partie des prêtres de son diocèse.
Mgr Fridolin Ambongo, évêque de Bokungu Ikela, dans la province de
l’Equateur, assure l’intérim du siège épiscopal de Kole depuis la même
date.

LUMANDE Kasali – Né le 24 novembre 1944 à Kalemie, au Katanga, il
est docteur en Sciences botaniques de l’Université de Louvain en 1977.
Assistant à la faculté de Sciences de l’Université Lovanium en 1971, puis
chef de travaux, il devient professeur associé en 1978. Professeur
ordinaire en 1994, il assume également les charges de chef du départe-
ment de Biologie et de vice-doyen chargé de la recherche à la faculté de
Sciences. Il est administrateur à l’Institut zaïrois pour la conservation de
la nature de 1978 à 1992. Directeur au ministère de l’Environnement et
de la Conservation de la nature, il est promu secrétaire général en 1990.
En 1992, il est muté au ministère des Affaires foncières, puis à l’En-
seignement supérieur et universitaire et de la Recherche scientifique en
1993.
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LUMANU Mulenda Bwana N’Sefu Adolphe – Il vient au monde le 5
septembre 1952 à Kabinda, dans le Kasai oriental. Docteur en Sciences
politiques et administratives, il est, depuis 1986, professeur de Sciences
politiques aux universités de Lubumbashi, Kinshasa et Kisangani, ainsi
qu’aux Facultés catholiques de Kinshasa. Spécialiste de la politique
congolaise, il est également directeur de la cellule d’études politiques et
administratives du Centre interdisciplinaire d’études et de documentation
sociale de l’Université de Kinshasa. Vice-ministre des Affaires intérieures,
il est désigné assistant chargé des questions politiques du conseiller
spécial du chef de l’Etat, puis directeur national de la Police des mines et
des hydrocarbures. Conseiller politique à la Présidence de la république
en 1982, il devient directeur de cabinet au ministère des Relations avec le
Parlement en 1991-92, avant d’assumer les mêmes fonctions au ministère
des Affaires foncières. Conseiller politique du ministre de la Justice, du
ministre des Droits et libertés du citoyen il est ensuite conseiller principal
et coordonnateur de la cellule Etudes au ministère des Relations avec le
parlement. En 2004, il est nommé vice-gouverneur chargé des Affaires
économiques, financières et du développement au Kasai oriental. Elu
député en juillet 2006, il devient ministre des Relations avec le Parlement
le 25 novembre 2007, confirmé le 26 octobre 2008. Nommé le 30 janvier
2009 directeur de cabinet du Président de la république, succédant à
Raymond Tshibanda, il est rapporteur du Secrétariat exécutif de l’AMP.

LUMBALA Tshitenge Roger – Il est né le 12 avril 1958 à Mweka, au
Kasai occidental. En 1989, il obtient une licence en Sciences de l’éduca-
tion, une maîtrise en 1990 et un diplôme de 3ème cycle à l’Université de
Rennes II en 1991. Membre de l’UDPS, il rejoint l’AFDL en 1997. Mais
en août 1998, il devient membre fondateur du Rassemblement congolais
pour la démocratie. En mai 1999, il devient membre du Bureau politique
du mouvement rebelle. Il quitte le RCD-Goma pour le RCD-K/ML, avant
de créer sa propre aile, le RCD-National en province Orientale, en juin
2000, soutenu par le général ougandais James Kazini et fait alliance avec
le MLC. Il participe au Dialogue intercongolais de Sun City où son
mouvement est reconnu comme une entité. Le 30 juin 2003, il est nommé
ministre du Commerce extérieur dans le gouvernement de transition.
Accusé de malversations, il est suspendu puis remplacé par son épouse
Chantal Ngalula en janvier 2005. Il figure dans le rapport des experts de
l’ONU sur le pillage des ressources naturelles du Congo. Le RCD-N s’est
mué en Rassemble-ment des Congolais démocrates et nationalistes. En
janvier 2007, il est élu sénateur.
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LUMBI Okongo Pierre – Né à Bukavu dans la province du Sud-Kivu, il
est licencié en Lettres et titulaire d’un certificat d’études supérieures en
Psychologie de l’Université de Lyon II. Secrétaire général de l’ONG
Solidarité paysanne et évaluateur de projets de développement au Rwanda,
à l’Ile Maurice, au Burundi et au Congo, il participe à la CNS en qualité
de coordonnateur de la Société civile. En août 1992, il est nommé ministre
des Relations extérieures. En juillet 1994, après la promulgation de l’Acte
constitutionnel de la transition, il est nommé ministre des PTT. Consultant,
directeur général de l’Observatoire gouvernance et transparence (OGT),
il est nommé, en 2002, directeur général du Service présidentiel des
Etudes et stratégies. Il devient ensuite assistant et directeur de cabinet du
conseiller spécial du Chef de l’Etat. Délégué de la Présidence de la répu-
blique au Comité interinstitutionnel pour les élections, il est cofondateur
du PPRD. En février 2007, il est nommé ministre d’Etat chargé des Infras-
tructures, Travaux publics et Reconstruction. Le 25 novembre suivant, il
est confirmé à ces fonctions, mais perd la qualité de ministre d’Etat. Il
conserve ce poste dans le gouvernement formé le 26 octobre 2008.

LUMENGA Neso Kiobe Antoine – Né le 15 novembre 1943 à Kinshasa
et originaire du Bas-Congo, il est licencié et agrégé en Philosophie et
Lettres, option Histoire, de l’Université de Louvain. Professeur à l’ISP-
Gombe en 1971, il est chef du département d’Histoire de 1972 à 1974 puis
est promu directeur de section et secrétaire académique, de 1974 à 1978.
Professeur visiteur au Campus de Lubumbashi, il devient conservateur en
chef puis directeur général des Archives nationales en 1983. Il est membre
de plusieurs organisations scientifiques et auteur de nombreux ouvrages.

LUMUNA Ndubu – Il est né le 23 septembre 1949 à Luebo au Kasai
occidental. Licencié en Droit de l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1977,
il devient conseiller au cabinet du ministre des Sports de 1977 à 1979
puis rejoint le barreau en 1978. Elu commissaire du peuple en 1987, il
participe à la CNS et devient conseiller de la République. Sous la transi-
tion des années 2000, il préside la Droite plurielle, parti de l’opposition
politique allié du RCD-Goma.

LUNDA Bululu Vincent de Paul – Né le 15 octobre 1942 à Mwena
Mulota au Katanga, il est docteur en Droit de l’Université officielle du
Congo en 1966. Il obtient ensuite une licence spéciale en Droit inter-
national en 1970 et une agrégation de l’enseignement supérieur en Droit
des gens à l’Université Libre de Bruxelles en 1976. Il est journaliste de
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1961 à 1964, puis attaché de cabinet au ministère provincial des Mines et
Energie du Katanga oriental en 1965-1966. Assistant à la faculté de Droit
de l’Université officielle du Congo et de l’UNAZA-Campus de Kinshasa,
il est professeur depuis 1976. Il est directeur de cabinet du ministre de
l’Intérieur et des Affaires coutumières de juillet 1971 à octobre 1972.
Conseiller au bureau du Président de la république pour les Affaires
étrangères et la Coopération internationale, de 1980 à 1985, il est nommé
en décembre 1984 secrétaire général de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC). Nommé Premier ministre du
gouvernement de transition en avril 1990, il quitte ces fonctions en mars
1991, remplacé par Crispin Mulumba Lukoji. En mars 1992, il crée le
Rassemblement des forces sociales et fédéralistes (RSF), participe à la
CNS en 1991-1992 et devient conseiller de la république. Il est ministre
des Affaires étrangères de juillet 1994 à juillet 1995. En août 1998, il
rejoint la rébellion du RCD dont il devient le porte-parole puis le
coordonnateur du Comité exécutif. A la suite de dissensions internes, il se
rallie au MLC en mai 1999. Il devient commissaire général aux Institu-
tions et aux Droits humains, d’août 2001 à juin 2003. Il participe au
Dialogue intercongolais et est désigné député au Parlement de transition
sur la liste MLC en juillet 2003. En décembre 2004, il démissionne pour
se consacrer à son parti politique. Candidat à l’élection présidentielle de
juillet 2006, il ne franchit pas le 1er tour. En janvier 2007, il est élu
sénateur.

LUNTADILA Ndala-Zafwa Lucien – Il voit le jour le 27 janvier 1934 à
Kisantu-Inkisi, au Bas-Congo. En 1970, il obtient un diplôme à l’Institut
universitaire d’Etudes de développement et un certificat à l’Ecole d’études
sociales de Genève, après avoir suivi les cours œcuméniques pour pasteurs
africains à Neuchâtel en 1966. De 1955 à 1957, il est fonctionnaire dans
l’administration coloniale. Militant du mouvement kimbanguiste à partir
de 1956, il devient, le 24 décembre 1959, secrétaire général de l’Eglise
kimbanguiste, fonctions qu’il occupe jusqu’en 1997. A ce titre, il repré-
sente cette confession aux travaux de la Commission constitutionnelle de
Luluabourg en 1964. Il est élu sénateur aux législatives de 1965. Vice-
président de la Fondation œcuménique des Crédits, il est professeur de
Culture et Développement à l’Institut supérieur de Théologie kimbanguis-
te de 1971 à 1974. Il devient ensuite successivement secrétaire général de
l’Union paysanne du Zaïre, président du Comité de coordination pour la
Coopération au développement de 1972 à 1978, directeur général de
l’Institut universitaire d’Etudes et de Formation en développement, direc-
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teur général de l’Institut africain de recherche pour la Paix, député puis
sénateur au Parlement mondial d’Etat pour la sécurité et la paix. Il siège
au Comité central du MPR de 1980 à 1990. Il participe à toutes les assises
nationales dans le quota réservé aux confessions religieuses, notamment
à la CNS en 1991-1992, aux travaux de la Concertation nationale en 2000
et, en 2002, au Dialogue intercongolais. Président du Collège national
kimbanguiste, il est désigné, en 2003, député au Parlement de transition.

LUONO Kimbanga Saturnin – Il est né le 6 avril 1945 dans le
Bandundu. Détenteur d’une licence en Economie et d’un diplôme de
Planification pour le développement de l’Institut de la Banque mondiale,
il travaille dans le secteur bancaire. Sous le régime Mobutu, il est
conseiller principal du commissaire d’Etat aux Finances et président du
comité de gestion de la Banque de crédit agricole et de la Banque zaïroise
de commerce extérieur. Désigné député au Parle-ment de transition sur la
liste MLC en juillet 2003, il est élu sénateur en janvier 2007.

LUPUMBA Kamanda Alphonse – Il vient au monde le 24 septembre
1957 à Luluabourg, au Kasai occidental. Après une licence en Relations
internationales à l’Université de Lubumbashi, il devient agent adminis-
tratif chez Air Zaïre à Lubumbashi, en 1980, puis délégué commercial de
l’ECZ dans la même ville en 1982. Nommé directeur commercial chez
Zaïre Métal Corporation en 1988, il devient chef de bureau à la Caisse
d’épargne du Zaïre (CADEZA) en 1990. En 1991, il crée le Front républi-
cain et participe à la CNS puis au Dialogue intercongolais en 2002 dans
les rangs du Collectif progressiste et Alliés. Désigné député au Parlement
de transition en juillet 2003, il est nommé administrateur délégué général
de l’Office national du Café le 3 août 2005, remplacé le 12 janvier 2008
par Mukuna Kalenda.

LUSSAMBO Mpanda Emmanuel – Il est né le 25 mars 1944 à
Kolokoso, au Bandundu, et licencié en Droit. Engagé dans la magistra-
ture en 1970 comme substitut du procureur de la république, il devient
premier substitut à Kinshasa, procureur de la république à Bandundu,
puis à Lubumbashi et à Mbandaka. Nommé procureur général près la
Cour d’appel, il est affecté successivement à Mbandaka, Kisangani et
Bukavu. Avocat général de la république près la Cour suprême de justice,
il est désigné membre de la Commission permanente de réforme du droit
zaïrois et délégué à la CNS en 1991-1992. Conseiller de la république, il
est nommé président de la Commission permanente du contentieux du
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HCR-PT. Membre de l’Association internationale des affaires correc-
tionnelles et pénitentiaires, il devient conseiller juridique du ministre de
la Justice et garde des Sceaux. Il est 1er avocat près la Cour suprême de
Justice. Il est mis à la retraite au grade de procureur général le 9 février
2008.

LUTIMBA Omari Ali – Né en 1959 à Ubundu, dans la Province
Orientale, il est ingénieur technicien mécanicien en Engins routiers et
licencié en Sciences politiques et administratives. Enseignant de 1985 à
1987, ensuite cadre à l’Institut national de sécurité sociale (INSS)
jusqu’en 1990, il devient conseiller au ministère des Finances en 1992.
De 1989 à 1994 il est conseiller de zone à Lingwala, dans la ville de
Kinshasa. Membre du Comité directeur de l’Union des écrivains zaïrois,
il crée le Rassemblement de solidarité juvénile (RSJ), en 1991, et parti-
cipe à la CNS ensuite aux concertations politiques du Palais du Peuple. Il
devient membre du Haut conseil de la république-Parlement de transition
en 1994 et vice-président de la Commission socioculturelle. Coordonna-
teur du parti Forces du futur chargé de l’organisation, il devient, en 2003,
conseiller du vice-président de la république en charge de la Commission
socioculturelle et délégué au Comité interinstitutionnel pour les élections,
en 2004.

LUTUMBA Ndomanueno Simon (Simaro) – Il vient au monde le 19
mars 1938 à Kinshasa. En 1956, il quitte l’école et s’intéresse à la guitare.
En 1957, il rencontre Raymond Brinck qui le forme à cet instrument.
Deux ans plus tard, il rencontre un grand nom de la musique congolaise,
Gérard Madiata, avec lequel il fonde l’orchestre Congo Jazz. Sollicité par
Luambo Makiadi Franco, il intègre l’OK Jazz en 1961, orchestre au sein
duquel il passe l’essentiel de sa carrière. Il prend la direction de cet
orchestre à la mort de Luambo Franco en 1989, jusqu’en 1994, lorsqu’il
crée l’orchestre Bana OK. Compositeur de grand talent, il écrit plus
d’une centaine de chansons, dont Mado aboyi Simaro, Fifi nazali innocent,
Mboka nini okende, Yamba ngai na Léo, Mbanda ya kazaka, Mwasi ya

ba patrons, Décision eleki makasi, Jérôme, Inoussa, Motema na yo

rétroviseur, Monzo, Présence, Mabele, Ma Hele, Ebale ya Zaïre, Na

lifelo bisengo bizali te, Okozela trop, Bodutaka na la vie, Monama, Mace,
Faute ya commerçant, Bisalela, Oko regretter ngai, Melesi bapesa na

mbwa, Maya, Cœur artificiel, Testament ya Bowule, Mandola, Kadima,
Radio trottoir, Verre cassé, Eau bénite, Lisano ebandaki na Kin Malebo,
Dady pétrole et Minuit eleki Lezi.
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LUTUNDULA Apala pen’Apala Christophe – Licencié en Droit de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa en 1977 et en
Finances publiques du Collège de l’Université d’Etat d’Anvers (RUCA)
en 1986, il vient au monde le 16 juillet 1952 à Lutundula, dans la
province du Kasai oriental. Il débute sa carrière professionnelle comme
magistrat en 1977. Il reste dans la magistrature jusqu’en 1979. Conseiller
au ministère des Affaires sociales de 1980 à 1981, puis au ministère de
l’Enseignement supérieur et universitaire de 1981 à 1982, il est directeur
au Centre de commerce international du Zaïre (CCIZ) de 1983 à 1988.
Conseiller au ministère de l’Economie nationale et de l’industrie de 1988
à 1989, il travaille comme directeur à l’entreprise pétrolière du Zaïre de
1988 à 1992. Il est en même temps assistant chargé du cours de fiscalité et
finances publiques à l’Institut supérieur de Commerce (ISC) depuis 1987.
De 1990 à 1992, il est président du conseil d’administration de Mobil
Oil. Membre de l’Union des démocrates indépendants (UDI) et délégué à
la CNS, il est désigné 2ème vice-président du Haut conseil de la
république-Parlement de transition en 1992. A l’avènement de Laurent-
Désiré Kabila, il rejoint l’opposition politique. Président du MSD, il
participe aux travaux du Dialogue intercongolais à Sun City en 2002. En
juillet 2003, il est désigné, pour le compte de l’opposition politique,
député au Parlement de transition où il est chargé de la Commission de
l’Organisation et du fonctionnement des partis politiques. Lors des légis-
latives de juillet 2006, il est élu député puis premier vice-président de
l’Assemblée nationale. Il démissionne de ce poste en février 2009 sur
injonction de l’AMP dont il est membre.

LWAMBA Bindu Bya Maganga Benoît – Il est né le 19 juillet 1945 à
Mutombo, au Katanga. Licencié en Droit de l’Ecole nationale de Droit et
d’Administration (ENDA) en 1971, il s’engage dans la magistrature en
1972 comme substitut du procureur de la république à Goma. En 1974, il
est juge au Tribunal de sous-région de Bukavu et devient, en 1976,
président du Tribunal de 1ère instance de Kananga. En 1978, il est
désigné président du Tribunal de police, puis du Tribunal de grande
instance de Kinshasa, siège principal de Gombe. Président de la Cour
d’appel en 1980, il est affecté, en 1984, à Kinshasa. En 1986, il est muté
à Kananga, puis à Bukavu en 1987 et à Mbuji Mayi en 1988. Promu 1er

président de la Cour d’appel, il est affecté à Matadi en 1989, avant d’être
nommé, en 1990, conseiller à la Cour suprême de Justice. En 1991, il est
affecté comme premier président de la Cour d’appel à Kinshasa/Matete,
ensuite à Gombe, en 1993. Muté à la Cour d’appel de Kisangani en 1995,
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il devient, en 1997, directeur de cabinet du conseiller spécial du Président
de la république. Nommé président de la Cour suprême de justice en avril
1999, il est promu 1er président de la CSJ en juin 2003, succédant à
Mbiango Kakese.

MABANZA ma Bamueniko Sébastien – Venu au monde le 12 décembre
1945 à Tshela dans le Bas-Congo, il est ingénieur en Bâtiment, Ponts et
chaussées de l’Institut national des Bâtiments et Travaux publics (IBTP)
de Kinshasa en 1974. Engagé la même année à la direction nationale des
Voiries et assainissement comme chef du Bureau d’études, il est ensuite
directeur urbain de la Voirie à Kinshasa de 1980 à 1982, directeur régio-
nal des Voiries dans la Province orientale jusqu’en 1985 et chef de la
Cellule technique nationale chargée d’études et exécution des travaux de
lutte antiérosive jusqu’en 1988, année où il est promu directeur technique
de l’Entreprise Tragema-Etaz. De 1990 à 1993, il est contrôleur des
marchés internationaux avec Tractebel Development puis, de 1994 à
1999, directeur gérant de BIC-Construction. Consultant en génie civil au
Bureau d’études de la Figepar, il devient, en 2000, contrôleur des travaux
de réhabilitation de la Nationale n°1 Kinshasa-Matadi pour le Programme
d’appui à la Réhabilitation, financé par l’UE.

MABAYA Gizi Amine Jean-Philippe – Il vient au monde le 6
septembre 1947 à Masi-Manimba, dans le Bandundu. Ingénieur civil de
l’Université Kinshasa, il devient directeur d’ouvrages d’art à la Société
nationale des chemins de fer du Zaïre (SNCZ), de 1981 à 1983, directeur
de génie civil dans la même entreprise de 1983 à 1985. Administrateur
délégué général de l’ONATRA en 2000-2001, il devient conseiller à la
Direction générale de la même entreprise, de 2002 à 2006. Il est égale-
ment consultant au Fonds social congolais en 2005. En janvier 2007, il
est élu sénateur puis questeur du Sénat.

MABI Mulumba Evariste – Il voit le jour le 22 avril 1941 à Mikalayi,
au Kasai occidental. Docteur en Administration des affaires de l’Universi-
té de Liège en 1970, après une licence en Sciences économiques en 1966,
il devient assistant du vice-recteur et professeur à l’Université Lovanium.
Chef du Département des Sciences économiques appliquées de 1971 à
1973, il devient directeur adjoint de l’Institut de recherches économiques
et sociales (IRES) jusqu’en 1974. Parallèlement, il est conseiller du
gouverneur de la Ville de Kinshasa en 1967-1968. Membre du Bureau
politique du MPR de 1974 à 1981, il est commissaire du peuple (député)
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de 1975 à 1979 et membre du Comité central du MPR de 1981 à 1990. Il
est nommé commissaire d’Etat aux Finances en 1986, puis Premier
commissaire d’Etat en janvier 1987. Président de la Cour des comptes en
1988, il est élu sénateur en janvier 2007, puis président de la Commission
économique et financière du Sénat.

MABIALA Mantua Ngoma Pamphile – Né le 22 octobre 1954 à Kangu
Kuimba, dans le Bas-Congo, il est docteur en Ethnologie de l’Université
de Mayence en RFA, en 1988. Assistant au Campus de Lubumbashi en
1980-1983, il est professeur associé au Département d’Histoire à l’Uni-
versité de Kinshasa depuis 1992. Professeur visiteur à l’Université de
Mayence en 1993, puis conservateur en chef adjoint aux Musées de
l’Université de Kinshasa, il devient professeur visiteur au Grand séminaire
de Mayidi et à la Faculté de Philosophie Saint Pierre Canisius en 1994. Il
est en outre directeur scientifique au Centre zaïrois pour la promotion des
droits de l’enfant et de la femme en 1997. Facilitateur de la Fondation
Konrad Adenauer de 1996 à 1998, il en est le coordinateur national
depuis 1999. Président de l’Institut pour la démocratie et le leadership en
1999, il devient aussi consultant en chef chargé du Secrétariat exécutif
permanent et des Relations avec les organismes de financement à la
FIGEPAR et membre de la Société des historiens du Congo.

MABITI Angali Jean-Marie – Il est né le 24 février 1954 à Pawa, dans
la province Orientale. Diplômé de l’Institut de Journalisme de Belgique
en 1989 et en Relations publiques de l’Institut d’Etudes psychologiques
de Bruxelles en 1990, il dispose d’une formation d'agent marketing et de
gestionnaire d’agence ainsi qu’en comptabilité suivie en 1976 au Centre
permanent de la Comptabilité du Zaïre. Enseignant et préfet de discipline
au Collège Santu Kizito à Isiro en 1972, il rejoint le Grand séminaire de
Marhesa à Bukavu. Directeur commercial chez Zaïre Nsasa à Matadi de
1976 à 1979, gestionnaire adjoint chez Simis (import-export) à Kinshasa
de 1979 à 1981, il devient chef d’agence de Tabazaïre à Kisangani de
1981 à 1983. Reporter au journal Le Courrier du Zaïre de 1983 à 1987,
puis correspondant adjoint de l’Agence centrale parisienne de Presse de
1988 à 1989 à Bruxelles, il représente Boyoma Hebdo de 1987 à 1989, en
même temps qu’il est stagiaire au quotidien Le Soir, jusqu’en 1990.
Rédacteur en chef au groupe de presse Sicotrad éditant les magazines
Zaïre Digest, Présence africaine et Newsletter de Zaïre Digest, il devient
rédacteur en chef adjoint du mensuel Afriqu’Events de 1991 à 1997 et
grand reporter au Soft International de 1997 à 1998.
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MABUNDA Mudiayi Lioko Jeannine – Elle voit le jour le 10 avril
1964 à Kinshasa. Titulaire d’une licencie spéciale de l’Institut catholique
des Hautes études commerciales (ICHEC) en Belgique, elle est gestion-
naire de Crédit à la City Bank puis directeur commercial à la Société
Asyst spécialisée dans le montage des ordinateurs et, ensuite, conseiller
au cabinet du gouverneur de la Banque centrale du Congo. En octobre
2002, elle est nommée administrateur délégué général du Fonds de
promotion de l’Industrie. Expert de l’Alliance de la majorité présiden-
tielle (AMP) en matière économique, elle est nommée ministre du
Portefeuille en février 2007, puis confirmée dans ces fonctions le 25
novembre suivant. Elle conserve son poste dans le gouvernement formé
le 26 octobre 2008.

MADILA Basanguka Marcel (Mgr) – Il est né le 17 mai 1955 et or-
donné prêtre le 20 août 1981 à Kananga, dans la province du Kasai
occidental, par Mgr Martin Léonard Bakole wa Ilunga. En avril 2004, il
est nommé évêque auxiliaire de l’archidiocèse de Kananga. En mai 2006,
il devient administrateur diocésain. Le 9 décembre 2006, il est nommé
archevêque de Kananga, succédant à Mgr Godefroid Mukeng Kalond,
admis à la retraite. Licencié en Théologie systématique, puis docteur en
Philosophie, Anthropologie et Histoire des religions, il devient professeur
au Grand séminaire de Mbuji Mayi, de 1982 à 1986, puis au Grand sémi-
naire de Kabwe. Il est ensuite, successivement, animateur du clergé
diocésain de Kananga, professeur aux Facultés catholiques de Kinshasa
et recteur du Séminaire universitaire, regroupant les prêtres de l’archi-
diocèse inscrits dans les instituts supérieurs et universités du Congo. Il
est membre du Comité permanent de la Conférence épiscopale nationale
du Congo (CENCO).

MADY Amule Pascal – Né le 17 avril 1946 à Mongbau dans la province
Orientale, il est licencié en Sciences chimiques de l’Université Lovanium
et œuvre comme chef de bureau Laboratoire au ministère de
l’Environnement. Il devient attaché de bureau chargé de la lutte contre la
pollution, chef de division au bureau d’études, chef de division régional
au Bas-Zaïre, puis directeur du service de gestion des ressources
naturelles. Nommé directeur du Projet Appui à la gestion forestière puis
directeur du Projet pilote d’appui au reboisement communautaire, il est
ensuite coordinateur national du Projet Lutte contre la pollution, membre
du comité consultatif et d’agrément de la Zone franche d’Inga (ZOFI) et
enfin secrétaire général au ministère de l’Energie.
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MAEMBA Liwoke Ferdinand (Mgr) – Il vient au monde le 6 avril
1939 à Yamagwa, dans le territoire de Bumba, province de l’Equateur.
Le 15 août 1969, il est ordonné prêtre. Nommé évêque auxiliaire du
diocèse de Lolo et évêque titulaire du diocèse de Baliane en avril 1983, il
est sacré à Lolo le 10 juillet 1983 et intronisé le 24 janvier 1988. Il est
membre de la commission Caritas Développement de la Conférence
épiscopale nationale du Congo.

MAKONGA Mwanaute – Il est né le 28 septembre 1959 à Likasi, au
Katanga, et licencié en Langue et Littérature anglaises de l’UNAZA-
Campus de Lubumbashi. Professeur de français et d’anglais en secondaire
à Kigali et à Gisenyi, il devient responsable d’un atelier d’artisanat
spécialisé dans la vannerie et les meubles en bambou et propriétaire d’un
magasin d’habits à Goma. Membre de l’AFDL, il fait partie, en 1997, de
la commission chargée de l’installation du comité de gestion du Campus
de Lubumbashi, ainsi que du comité organisateur des élections des autori-
tés politico-administratives au Kasai oriental. Conseiller au protocole
d’Etat, puis directeur adjoint, il est promu directeur du Protocole d’Etat
en 2002 et confirmé en janvier 2004.

MAKUMBUNDU Ngoma Jean – Il vient au monde le 27 janvier 1969 à
Kinshasa. Titulaire d’une licence en Droit privé judiciaire en 1996, il
évolue au sein de la Communauté baptiste du Fleuve Congo (CBFC) en
qualité de chef des services administratifs et juridiques. Promu directeur
du département Justice, paix et sauvegarde de la création à la CBFC, il
est rédacteur consultant de plusieurs journaux et conseiller juridique de
l’asbl Action pour l’aménagement et l’assainissement des quartiers de
Kinshasa.

MAKUNZA wu Makunza Raphaël – Il voit le jour le 19 décembre
1941 à Kananga. Après une licence en Droit à l’Université Lovanium en
1969, il entre dans la magistrature l’année suivante et devient substitut du
Procureur de la ré-publique au parquet de district de Kinshasa, puis de
Kenge. En 1972, il est nommé juge au tribunal de district de Kenge.
Promu président du tribunal de la sous-région du Kwilu à Bulungu en
1974, il devient conseiller à la Cour d’appel de Kisangani en 1976, puis à
Mbandaka en 1978. En 1979, il est président de la Cour d’appel de
Bandundu, puis premier président de la Cour d’appel de Mbuji Mayi.
Désigné, en 1987, premier président de la Cour d’appel de Kinshasa, il
exerce les mêmes charges à Mbandaka en 1988. Nommé conseiller à la
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Cour suprême de justice en 1989, il est promu président de cette juridic-
tion en 1999. Président de la sous-commission IV de la Commission de
réforme du droit congolais et du comité de rédaction des notices des arrêts
de la Cour suprême de justice, il est mis à la retraite le 9 février 2008.

MAKWA Kandungi André – Il vient au monde le 1er novembre 1946 à
Lusanga (ex-Leverville), dans la province du Bandundu. Il est licencié en
Droit de l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1976. Engagé dans la
magistrature en 1977, il est, jusqu’en 1989, substitut du procureur de la
république. En juillet 1989, il est nommé juge de grande instance et
devient président du Tribunal de paix à Inkisi, au Bas-Congo. En 1993, il
est nommé président du Tribunal de grande instance de Mbanza-Ngungu.
Magistrat délégué au service Documentation et Etudes du ministère de la
Justice à partir de juillet 1996, il est nommé, en 2000, conseiller à la Cour
d’appel et affecté au service Documentation et Etudes. Promu président
du Tribunal de grande instance de Kinshasa-Gombe en 2002, il est, depuis
2003, conseiller à la Cour d’appel de Kinshasa-Matete. En 1995, il est
directeur de cabinet adjoint au ministère des Affaires foncières, puis, en
1998, conseiller du vice-ministre des Affaires sociales et Famille.

MAKWANZA Batumanisa – Né le 31 décembre 1946 à Ganaketi, dans
la province du Bandundu, il est docteur en Histoire de l’Université de
Lubumbashi en 1984. Assistant puis professeur dans la même institution
d’enseignement, il devient secrétaire général administratif à l’Université
de Kisangani en 1987. Il est ensuite professeur à l’Université de Kinshasa
dans les années 1990. En août 1997, il est nommé directeur de cabinet du
gouverneur de la ville de Kinshasa. En mars 1999, il devient vice-ministre
de l’Enseignement supérieur et universitaire, avant d’intégrer la Présiden-
ce de la république après avril 2001. Délégué du gouvernement au
Dialogue intercongolais, il est désigné député au Parlement de transition
en juillet 2003, formé à l’issue de l’Accord de Pretoria.

MAKWENGE Kaput Victor – Il est né en 1955 à Lubumbashi dans la
province du Katanga. Médecin Chirurgie et accouchement de l’UNIKIN
en 1982, il obtient un diplôme en Médecine du travail à l’Université
catholique de Louvain en 1993. Engagé en 1983 à la Gécamines où il
devient médecin chef de la Clinique des cadres de 1985 à 1990, il est, de
1996 à 1998, médecin directeur de Médecine du travail, puis médecin
directeur général du département médical de cette entreprise jusqu’à sa
nomination comme ministre de la Santé publique le 5 février 2007. Il est
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confirmé dans ces fonctions le 25 novembre suivant. Le 26 octobre 2008,
il quitte le gouvernement, remplacé par Auguste Mupipi Mukulumania.
Membre de la Commission internationale de santé au travail, il est prési-
dent de la Commission Déontologie et Expertise du conseil provincial de
l’Ordre des médecins au Katanga.

MALIKWISHA Mani – Il voit le jour le 23 septembre 1948 à Masereka
au Nord-Kivu. Docteur en Médecine de l’UNAZA-Campus de Kinshasa
en 1984, il est détenteur d’un diplôme spécial en Sciences et techniques
de développement obtenu aux Facultés catholiques de Kinshasa en 1998
et d’un autre en Gestion de l’Environnement à l’Université de Kinshasa
en 2001. Médecin chef à Filtisaf Kalemie, dont il est le vice-président du
Comité de gestion en 1990-1991, puis médecin directeur de l’Hôpital de
Goma au Nord-Kivu, il est président du Conseil d’administration de
l’ONG Association de professionnalisation de la jeunesse désœuvrée
(Aprojed) en 1993 et coordinateur du Programme élargi de vaccination
(PEV/LMTE) en 1994 à Goma. Il est aussi président de la Ligue de foot-
ball du Nord-Kivu en 1992-1993, vice-président de l’Association pour la
promotion de l’enseignement supérieur au Nord-Kivu en 1993, de
l’Association nationale des Sciences de développement en 1999 et coor-
donnateur en 2000 de la Fondation Mgr Kataliko, une asbl pour la paix et
le développement dans les pays des Grands Lacs.

MALONGA Kaj Françoise – Née le 23 janvier 1955 à Lubumbashi,
elle est docteur en Santé publique de l’Université de Lubumbashi en 2001.
Graduée en Sciences infirmières de l’ISTM/Kinshasa en 1977, elle est
engagée dans le même institut, chargée de pratique professionnelle, puis
assistante de pratique professionnelle. Nommée secrétaire académique de
la section Infirmière, elle devient directrice de l’Ecole d’infirmières à
l’Institut d’enseignement médical de Kinshasa. Après une licence en
Sciences hospitalières à l’Université libre de Bruxelles en 1989, elle est
nommée secrétaire administrative à l’ISTM-Lubumbashi. Elle est ensuite
coordinatrice régionale des écoles de santé au Shaba. Promue directrice
adjointe de l’ISTM-Lubumbashi, elle devient secrétaire du département de
la Santé publique à la faculté de Médecine de l’Université de Lubumbashi
où elle est professeur depuis 2001. En novembre 2001, elle est nommée
vice-gouverneur de province chargée des questions économiques, finan-
cières et de développement au Katanga, remplacée le 16 mai 2004 par
Chikez Diemu. Elle est doyen de la faculté de Médecine de l’UNILU.
Présidente sectionnaire de l’association des infirmières du Zaïre pour la
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ville de Kinshasa de 1982 à 1986, présidente de l’association Femme et
Sida au Katanga en 1992, elle devient présidente des Femmes travail-
leuses de l’UNILU de 1999 à 2002.

MALU Biakaluamfiku – Il voit le jour le 13 novembre 1937 à Muyenga,
au Kasai occidental. Après une licence en Sciences économiques et
financières à l’Ecole nationale de Droit et d’Administration en 1065, il
est engagé comme chef de bureau à l’Inspection des finances. En 1966, il
est directeur de cabinet du gouverneur de province de Luluabourg. Sous-
directeur inspecteur des Finances en 1968, il est nommé inspecteur
général en 1972. Directeur chef de service du Budget en 1975, Il devient,
de juillet 1977 à mars 1979, directeur de cabinet du Premier commissaire
d’Etat. En avril 1979, il réintègre l’Administration des Finances et est
nommé secrétaire d’Etat aux Finances, chargé du Budget en février 1981.
En février 1983, il est chargé de mission aux Magasins généraux. Elu
commissaire du peuple aux législatives de 1987, il est nommé ministre de
l’Economie et de l’Industrie en mars 1991. Nommé gouverneur de provin-
ce du Kasai occidental en 1996, il quitte le poste à la prise de Kananga
par l’AFDL en 1997. En juillet 2003, il est désigné député au Parlement
de transition, sur la liste MLC.

MALU-MALU Muholongu Apollinaire – Né le 22 juillet 1961 à
Muhangi, district de Lubero dans la province du Nord-Kivu, il est
président de la Commission électorale indépendante (CEI) depuis août
2003. Il est docteur en Sciences politiques en 1998, après avoir obtenu
trois diplômes de maîtrise en Philosophie, en Théologie et en Droits de
l’Homme à l’Université catholique de Lyon en 1991, un diplôme de DEA
d’Etudes politiques à l’Université d’Etat Grenoble II en 1992 et un de
Philosophie en 1995. Vicaire à la Cathédrale de Butembo en 1986-87, il
est aumônier des étudiants étrangers au Diocèse de Lyon de 1990 à 1992,
puis curé au Diocèse de Grenoble de 1993 à 1996. De retour au Congo, il
est, de 1997 à 2000, vice-recteur de l’Université catholique du Graben
(UCG), avant d’en devenir le recteur en 2001. Directeur du Centre de
formation et d’animation pour un développement solidaire (Cefades) de
1997 à 2003, il est aussi membre du Centre de solidarité pour l’Afrique
de Lyon depuis 1990, président du Conseil d’administration du Centre
d’Etudes juridiques appliquées (Ceja) depuis 2000 et président du Consor-
tium Agriculture urbaine de Butembo (CAUB) depuis 2001. Président de
la Conférence sur la paix, la sécurité et le développement pour les
provinces du Kivu, tenue à Goma du 6 au 23 janvier 2008, il est nommé
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en mars suivant coordonnateur du Programme Amani, devant assurer le
suivi de l’accord de Goma conclu à l’issue des travaux. Il est auteur de
plusieurs publications.

MALUTAMA Duma Ngo Félix-Blaise – Né le 4 janvier 1942 à Sona-
Mpangu dans le Bas-Congo, il est docteur en Etudes théâtrales de l’Uni-
versité catholique de Louvain. Professeur associé à l’Institut national des
Arts, il est également professeur visiteur aux Facultés catholiques de
Kinshasa, président de l’Union nationale des professeurs de l’enseigne-
ment supérieur, chef de section Art dramatique et directeur du Centre
d’études et de diffusion des Arts. Il devient ensuite directeur général de
l’INA.

MANDANGO Madragule Angoyo – Né le 22 septembre 1942 à Watsa,
en province Orientale, il est docteur en Sciences et professeur ordinaire
depuis 1992. Enseignant du primaire à ses débuts, il passe au secondaire
où il devient directeur d’école à Isiro. Assistant au département de Bio-
logie à l’UNAZA-Campus de Kinshasa, il est affecté au campus de
Kisangani comme chargé de recherche au département d’Ecologie et
Conservation de la nature de la faculté de Sciences. Nommé professeur
associé, puis professeur et affecté à l’IPN en 1988, il devient professeur
ordinaire en 1992. En 1996, il est désigné directeur général a.i. de l’IPN,
actuelle Université de Kinshasa Ngaliema. Entre-temps, il devient admi-
nistrateur à l’Institut zaïrois pour la conservation de la nature puis député
à l’ACL-PT en 2000. Nommé vice-ministre de l’Education nationale,
puis de l’Industrie, du Commerce, des PME et de l’Artisanat en avril
2001, il quitte ce poste en juin 2003.

MANENO Munyololo-bin-Shabani – Né le 26 août 1960 à Goma, il est
ingénieur technicien en Electronique de l’ISTA à Kinshasa. Il est aussi
diplômé en Arts et Techniques audiovisuels du Studio Ecole de la Voix
du Zaïre. Programmeur d’application en Micro-informatique de la
Faculté Polytechnique de l’Université de Kinshasa, il a un certificat de
technicien en Maintenance en micro-ordinateur d’IBM. De 1982 à 1986
il est technicien à la Voix du Zaïre puis, jusqu’en 1992, technicien de
maintenance des micro-ordinateurs, superviseur du réseau local Novell,
formateur au Centre de coopération Zaïre-Canada et formateur en divers
logiciel à la Société Asyst à Kinshasa. De 1992 à 1994 il est superviseur
du Réseau local Novell chez Zaïre Shell à Kinshasa. Il est directeur
général de la sprl MIS depuis 1994.
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MANZAI Yenzai Charles – Né le 20 mars 1955 à Makaw, dans la
province du Bandundu, il est titulaire d’une maîtrise en Economie finan-
cière de l’Université de Paris VIII et d’un diplôme de 3éme cycle en
Economie financière de l’Université de Paris Nord. Il a aussi un certificat
de Français général des Universités réunies de La Sorbonne. Engagé à la
direction du Personnel et des Finances du ministère de l’Education
nationale, il devient chef de bureau chargé de la mécanisation et rémuné-
ration, puis des grades et des mutations interprovinces du personnel de
l’enseignement secondaire. En 1978, il devient chef de service des
Finances de l’Eglise du Christ au Zaïre. Commissionné chef de division
de la Paie au ministère des Finances en 1979, il est nommé, à son retour
des études à l’étranger, en 1984, chef de division au secrétariat général
du ministère des Finances, chargé de la comptabilité. En 1987-1988, il
devient chef de service et sous-directeur du Trésor de la Régie des voies
maritimes (RVM). Nommé inspecteur des Finances en 1989, il est dési-
gné, en décembre 1992, assistant chargé des réformes fiscales au bureau
du Chef de l’Etat. Inspecteur divisionnaire en juin 1997, il devient, en
mai 2001, chef de division chargé des ressources humaines et des
services généraux à la direction provinciale des Contributions du Bas-
Congo. Il est professeur associé à l’Université des pays des Grands lacs
et auteur d’une série d’ouvrages, dont L’internationalisation des marchés

et les barrières douanières, L’endettement extérieur des Etats africains

ainsi que La politique énergétique de la Communauté économique euro-

péenne.

MAPHANA ma Nguma – Né le 11 novembre 1948 à Kangu, dans le
Bas-Congo, il est docteur en Sciences économiques de l’Université d’Etat
de Mons, puis professeur à la faculté de Sciences économiques de
l’Uiniversité nationale du Zaïre (UNAZA)-Campus de Kinshasa en 1982
et chef du département de l’Economie appliquée. Il est également dans le
secteur privé, où il est notamment chef de division de l’Audit infor-
matique au COPIZ, en 1982-83, ensuite administrateur à l’Agence
informatique, un bureau d’études spécialisé dans la conception, l’analyse
et l’organisation des systèmes informatiques, ainsi que la formation des
cadres informaticiens. Ingénieur conseil en gestion auprès des entrepri-
ses, notamment à l’Office des routes, il y est successivement conseiller
principal au cabinet du président-délégué général, chef de division
Organisation et informatique, directeur adjoint puis directeur de la
Planification. En 2002, il est nommé directeur technique à la Présidence
de la république.
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MARINI Bodho Pierre (Mgr) – Il est né le 30 mars 1938 à Zeu, dans la
province Orientale. Licencié en Théologie de l’Université libre du Congo
en 1970, il obtient un doctorat de 3ème cycle en Théologie à la faculté
libre de Théologie protestante de Paris en 1972. Professeur de religion au
Collège protestant de Kisangani en 1967-1969, il est chargé de l’en-
seignement à la Faculté protestante de l’UNAZA-Campus de Kisangani.
Aumônier protestant des universités et instituts supérieurs de 1973 à 1998,
il est pasteur titulaire de la Paroisse internationale protestante de Kinshasa
de 1981 à 1984. Vice-président de l’Eglise du Christ au Congo de 1969 à
1998, il succède à Mgr Bokeleale en 1998. En 1991-92, il participe à la
CNS et devient conseiller de la République. Sous LD Kabila, il est un des
initiateurs de la Concertation nationale en 2000. Il participe au Dialogue
intercongolais à Sun City, en 2002, dans les rangs de la Société civile.
Désigné sénateur au Parlement de transition, en juillet 2003, il devient
président du Sénat. En janvier 2007, il est élu sénateur. Président du
Programme interconfessionnel de lutte contre le sida, professeur à l’Uni-
versité protestante du Congo, il est président de la Fondation Mzee
Laurent-Désiré Kabila et membre de plusieurs sociétés savantes, dont la
Commission technologique de l’Association des évangélistes de l’Afrique
et de Madagascar ainsi que du Conseil œcuménique des Eglises et des
Etats généraux de l’éducation au Congo. Il a notamment écrit L’Eglise et

la citoyenneté, Le salut d’aujourd’hui, Les exigences de l’arrivée du

Christ, Les Eglises face aux crises et aux conflits internes et externes dans

la région des Grands lacs, Aimer Dieu, son prochain et son pays.

MASALA Loka Mutombo Hubert – Né le 25 mai 1951 à Bukanga-
Lonzo, dans le Bandundu, il est licencié en Economie de l’UNAZA-
Campus de Kinshasa. Enseignant du secondaire, il devient préfet des
études à Bukanga-Lonzo. En politique, il adhère au MNC/L et devient
secrétaire à l’Economie et aux Finances. En 2002, il participe au
Dialogue intercongolais et est désigné député au Parlement de transition
en juillet 2003. Par la suite il rejoint l’Alliance pour le renouveau du
Congo (ARC) et est élu député national aux législatives de juillet 2006.

MASAMBA Mantemo Oscar – Il est né le 27 janvier 1961 à Luila, au
Bas-Congo, et titulaire d’un master en Administration des affaires de
l’European University de Belgique en 1987, d’un post-graduat en Com-
merce international à l’ULB-Solvay en 1988 et d’une licence spéciale en
Commerce extérieur de l’Institut Cooremans de Bruxelles en 1987. A
partir de 1990, il cogère l’Ecole Masamba de Kinshasa, créée par son père
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en 1964. Président de la Chambre économique du Congo en 1992 et
secrétaire général de l’Alliance belgo-congolaise en 2004, il est député au
Parlement de transition sur le quota de l’opposition en juillet 2003.

MASANGU Mulongo Jean-Claude – Il voit le jour le 18 août 1953 à
Likasi au Katanga. Bachelor of Science de la Worcester Polytechnic
Institute de Massachusetts en 1976, il est titulaire d’une maîtrise en
Administration des affaires de l’Université d’Etat de la Louisiane en
1980. En 1981, il entre à la Citibank/Kinshasa en qualité de contrôleur de
gestion. De 1988 à 1991, il devient secrétaire général chargé de la gestion
financière des ressources humaines, des services juridiques et de l’admi-
nistration des crédits. Directeur commercial chargé de la gestion des
multinationales, en 1991-1992, il est nommé directeur général adjoint en
1992 puis administrateur délégué en 1993. Après son accession au pouvoir
en mai 1997, LD Kabila le nomme gouverneur de la Banque centrale. Il
initie la réforme monétaire aboutissant au remplacement du Zaïre par le
Franc congolais en juin 1998. Il est confirmé à ce poste en mai 2008.

MASEGABIO Nzanzu Philippe – Il vient au monde le 14 juillet 1944
Bosu-Manzi, dans l’Equateur. Après sa licence en Philologie romane à
l’Université Lovanium en 1968, il devient chercheur à l’Office national
de recherche et de développement (ONRD) de 1969 à 1973. Il est ensuite
chef de travaux à l’Institut pédagogique national. En 1981, il est consultant
au bureau du Président de la république. Nommé successivement
secrétaire d’Etat à la Culture et aux Arts, à l’Enseignement secondaire,
ainsi qu’à l’Information, à la Culture et aux Arts de février à mars 1983,
il devient commissaire d’Etat à la Culture et aux Arts de mars 1983 à
avril 1986. Elu commissaire du peuple aux législatives de 1987, il préside
la Commission socioculturelle du Conseil législatif. En 1991-1992, il
participe à la CNS et devient conseiller de la République. De juillet 1994
à février 1996, il est ministre de l’Information et de la Presse. En juillet
2003, il est désigné sénateur au Parlement de la transition sur la liste du
Mouvement de libération du Congo.

MASENGO Valentin (Mgr) – Il est né le 10 décembre 1940 à Kahako-
Kalonda, au Kasai oriental. Le 15 juillet 1969, il est ordonné prêtre.
Nommé évêque le 16 décembre 1995, il est sacré le 18 février 1996 à
Kabinda, succédant à Mgr Matthieu Kanyama. Il est membre du comité
permanent et président de la Commission pour les Affaires juridiques de
la CENCO. Le vicaire général est Mgr Gustave Msanga Eza Ngoyi.
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MASENS Mukis Dzude Justin – Il vient au monde le 15 décembre 1940
à Kitsombo, au Bandundu. Titulaire d’un diplôme de l’Ecole nationale de
Droit et d’Administration (ENDA), master of Library science de l’Univer-
sité d’Ottawa, il est aussi détenteur d’un certificat en Documentation
internationale de l’Institut des Nations unies pour la formation et la
recherche (UNITAR) de Genève et d’un certificat en Affaires publiques
et lobbying de l’Institut européen des affaires publiques et lobbying de
Bruxelles. Instituteur à ses débuts, il devient par la suite bibliothécaire
adjoint à l’ENDA, bibliothécaire en chef à l’UNAZA, attaché culturel
assistant au Centre culturel américain. Chef de cellule Documentation et
archives au Service présidentiel d’études (SPE), il devient chef de division
Programmation et calcul, puis chef de service chargé de recherches et
documentation au SPE. De 1985 à 2000, il est chef de service Bibliothè-
que et documentation au Secrétariat général du groupe Afrique, Caraïbes
et Pacifique (ACP) à Bruxelles. Rentré au Congo, il est nommé, en 2002,
directeur général au Service présidentiel de Recherches et d’informations
scientifiques et techniques.

MASHAKO Mamba Nyenya Léonard – Né le 15 mars 1951 à Jomba,
au Nord-Kivu, il est docteur en Médecine de l’UNAZA-Campus de
Kinshasa en 1977, avec une spécialisation en Pédiatrie. De 1977 à 1983,
il est assistant à la faculté de Médecine de la même université. Agrégé de
l’enseignement supérieur en Médecine de l’Université de Paris VI en
1988, il devient professeur de Médecine à l’UNAZA la même année, et
assume la charge de doyen de la faculté de Médecine de 1995 à 1999. Il
devient ministre de la Santé publique de mars 1999 à juin 2003.
Cofondateur du PPRD, il est député au Parlement de transition en juillet
2003 puis ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire le 26
octobre 2008, succédant à Léonard Masu-Ga Rugamika.

MASIALA ma Solo André – Né le 1er janvier 1946 à Kikonzi au Bas-
Congo, il est docteur en Psychologie de l’Université de Genève en 1981,
après une licence en Psychologie clinique en 1977 et une autre en Théolo-
gie pratique en 1980 à la même université. Il devient professeur associé à
l’ISP/Mbanza-Ngungu, coordinateur national adjoint des Ecoles conven-
tionnées protestantes, professeur à l’IPN et à l’Université protestante du
Congo depuis 1982. Professeur ordinaire et chef de Département
d’agrégation à l’UPC depuis 1983, il est désigné coordonnateur du
Mouvement international pour la défense des enfants et de la famille.
Initiateur et directeur exécutif du Centre congolais de l’enfant et de la
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famille, il est aussi administrateur de la Fondation universitaire du Bas-
Congo et expert au Bureau africain des sciences de l’éducation (BASE).
Il participe à la CNS en 1991-1992 et devient conseiller de la république.
Vice-ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel de
juillet 1995 à décembre 1996, il est vice-ministre de l’Enseignement
supérieur, universitaire et de la Recherche scientifique d’avril 2001 à
novembre 2002. Cofondateur du PPRD, il est, de janvier 2004 à mars
2005, conseiller principal chargé des questions relatives à l’Assemblée
nationale au bureau du Chef de l’Etat. Délégué de la Présidence au
Comité interinstitutionnel pour les élections, il est l’éditeur du magazine
Enfant et société. Il est aussi membre du Ministère des laïcs protestants et
président du pouvoir organisateur de l’Université Kongo.

MASINI Ntambu Mahuna Laurent – Il vient au monde le 15 décembre
1949 à Kingungi dans le Bandundu. Après une licence en Philosophie à
l’Université pontificale Urbaniana de Rome en 1971, il enseigne le latin
et la philosophie au Petit séminaire de Kinzambi en 1971-72. En 1973, il
est engagé à l’Agence Zaïre Presse (AZaP) comme attaché de recherche
au service Etudes et projets. Reporter en 1973-74, il devient responsable
du bureau sous-régional de l’Ituri à Bunia en 1976. Secrétaire de rédac-
tion en 1979-80, il est promu directeur provincial dans le Haut-Zaïre à
Kisangani en 1980. De 1985 à 1987, il est conseiller successivement au
cabinet du commissaire d’Etat à l’Information et Presse, du commissaire
d’Etat aux PTT et au Comité central du MPR, puis conseiller principal
chargé des questions administratives et de la presse au cabinet du Premier
commissaire d’Etat. En 1987, il devient rédacteur en chef du Desk
national à l’AZaP, puis conseiller directeur et rédacteur en chef à partir
de 1988. De 1994 à 1996, il est conseiller directeur chef de service et
rédacteur en chef du Desk international. Directeur chef de service,
rédacteur en chef et coordonnateur du cabinet du PDG d’avril 1996 à mai
1997, il devient, de septembre 1997 à août 2001, administrateur directeur
des rédactions. En 2002, il devient directeur des Etudes et projets. En
août 2002, il est nommé administrateur délégué général de l’Agence
congolaise de Presse. Remplacé en août 2005 par Eyala Mbwakama, il
devient conseiller politique et chargé de la presse du ministre des
Affaires étrangères et de la Coopération internationale, jusqu’en février
2007. Président régional de l’Union de la presse du Zaïre (UPZA) pour le
Haut-Zaïre de 1983 à 1985, il est désigné président de la Commission
nationale de contrôle et de visa de la publicité radio et TV en 1986,
président de la sous-commission d’élaboration de la loi sur la presse
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écrite en 1994 et, de 1995 à 1997, délégué de l’Agence Zaïre Presse à la
Commission nationale pour l’UNESCO.

MASUDI Mungilima Lumpumpu Henri – Il voit le jour le 21 mars
1945 à Kampese, dans le Sud-Kivu. Il obtient, en 1970, une licence en
Sciences économiques à l’Université Lovanium. Il devient analyste des
projets d’investissement à la Socofide en 1970, puis expert au bureau
d’ingénieurs conseils de la Présidence de la république de 1971 à 1979.
Ensuite directeur des départements économique et social l’ANEZA, il
devient secrétaire général de cette corporation en 1990. Entre-temps, aux
législatives de 1987, il est élu commissaire du peuple et président de la
Commission économique et financière du Conseil législatif. Rapporteur
du MPR fait privé en 1991, il participe à la CNS et devient conseiller de
la république. Nommé vice-ministre des Relations extérieures (juillet
1994-février 1996), puis du Plan de février à décembre 1996, il est
désigné député pour le compte du MLC en 2003. Nommé administrateur
délégué général adjoint de la Radiotélévision nationale du Congo (RTNC)
en août 2005, il renonce à ces fonctions pour conserver son mandat
politique. Il est élu député national en juillet 2006.

MASU-GA Rugamika Léonard – Il est né à Mwendo, dans la province
du Sud-Kivu. Docteur en Théologie de l’Université de Strasbourg II et
pasteur de l’Eglise du Christ au Congo, il œuvre longtemps comme
enseignant du secondaire et professeur d’université. Fondateur d’ONG, il
est parmi les promoteurs de l’Université libre des Grands Lacs à Goma.
Egalement un des responsables Mai-Mai, il est désigné député à l’ACL-
PT en 2000 puis élu député national aux législatives de juillet 2006. Le
25 novembre 2007, il devient ministre de l’ESURS, remplacé le 26
octobre 2008 à l’Enseignement supérieur et universitaire par Léonard
Mashako et à la Recherche scientifique par Joseph Utitiyo Apata. Le 30
janvier 2009, il est nommé conseiller principal au Collège chargé des
Questions sociales et culturelles au cabinet du Chef de l'Etat.

MATADI Nenga Gamanda – Né le 14 septembre 1949 à Kifumu-
Nenga, dans le Bandundu, il est docteur en Droit de l’Université de Paris-
X Nanterre. Conseiller juridique à l’UNAZA-campus de Kinshasa, il
devient avocat près la Cour d’appel de Kinshasa en janvier 1975. De
1980 à 1985, il est secrétaire général chargé des Etudes et publications de
l’Association des jeunes avocats du Zaïre, puis membre de du Conseil de
l’Ordre des avocats du barreau de Kinshasa. Rédacteur en chef de la
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revue du barreau, il est aussi membre de l’Association internationale des
jeunes avocats à par-tir de 1985. Il devient ensuite avocat près la CSJ,
professeur à l’Université protestante du Congo et directeur de l’Institut
des droits de l’homme. Premier vice-président du RCD-Goma en juin
2004, en remplacement de Raphaël Katebe Katoto, il devient député au
Parlement de transition en juillet 2003, puis 2ème vice-président de
l’Assemblée en janvier 2005, en remplacement d’Adolphe Onusumba,
nommé ministre de la Défense nationale. Aux législatives de juillet 2006,
il est élu député national.

MATADIWAMBA Kamba Mutu Tharcisse – Il vient au monde le 25
novembre 1943 à Swa Kilembe, dans le Bandundu. Après une licence en
Droit de l’Université Lovanium en 1968, il effectue son service civique à
l’Office des transports du Congo (OTRACO), de 1969 à 1970, En février
1971, il entre au barreau de Kinshasa. De juillet 1971 à mai 1972, il est
directeur de cabinet adjoint au ministère des Transports et Communica-
tions. Aux législatives de 1977, il est élu commissaire du peuple. De
janvier 1980 à mai 1982, il est commissaire d’Etat aux Affaires foncières,
puis à l’Energie. Elu commissaire du peuple suppléant en 1987, il devient
effectif en 1990. Il participe à la CNS en 1991-1992 et devient ministre des
Réformes institutionnelles, de novembre 1991 à février 1992. Secrétaire
de l’Ordre des avocats de 1990 à 1994, il est élu bâtonnier national en
1996. Il est membre de la Commission permanente de réforme du Droit
congolais en 1978 et éleveur depuis 1974. En octobre 2004, il est désigné
député au Parlement de transition sur la liste de l’ex-gouvernement, en
remplacement de Médard Autsai, nommé vice-gouverneur de la province
Orientale. Ecrivain, il a notamment publié Proverbes pelende en 1997.

MATENDA Kyelu Athanase – Il est né le 30 novembre 1953 à Kalima,
au Maniema. Après une licence en Sciences économiques à l’UNAZA-
Campus de Kinshasa en 1977, il est engagé à la Banque du peuple, puis
l’Association nationale des entreprises du Zaïre (Aneza) où il effectue
l’essentiel de sa carrière. Secrétaire général du mouvement patronal, il
participe à la CNS en 1991-92, ainsi qu’à la Concertation nationale en
2000. Administrateur délégué de la Fédération des entreprises du Congo
(FEC), il représente celle-ci au Dialogue intercongolais à Sun City en
2002. Désigné, en avril 2003, haut représentant de la Société civile à la
Commission de suivi, dont il est le porte-parole, il devient député en
juillet 2003 puis ministre de la Fonction publique en juillet 2004. Elu
député national en juillet 2006, il est nommé ministre des Finances en
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février 2007, puis confirmé le 25 novembre suivant. Il conserve son poste
au sein du gouvernement formé le 26 octobre 2008.

MATONDO Kwa Nzambi Ignace (Mgr) – Né le 12 avril 1932 à
Yakamba à l’Equateur, il est licencié en Sociologie religieuse de
l’Université de Rome. Ordonné prêtre le 2 août 1964, il est nommé le 30
décembre 1974 puis sacré en avril 1975 évêque de Basankusu par le
cardinal Malula, succédant à Mgr Willem Van Kester. Vice-président de
la Conférence épiscopale du Zaïre au début des années 1990, il est
délégué de l’Eglise catholique à la CNS. Membre de la Commission pour
la justice et la paix, il est transféré au siège de Molegbe en août 1998,
succédant à Mgr Kesenge Wandanga Kongu. Il a comme vicaire général
Mgr Joseph Penze Natoko.

MATUNGUL N’Kuman Tavun – Il vient au monde le 26 juin 1940 à
Kimpanda, dans le Bandundu. Titulaire d’un diplôme en Sciences
sociales de l’Institut d’Etudes sociales de Genève et d’une maîtrise en
Sciences politiques et Relations internationales de l’Université de Laval
au Canada, il est engagé au ministère des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale en 1964. Conseiller à la Présidence de la
république en 1969, il devient premier conseiller d’ambassade à Paris en
1971, puis à Washington en 1972. Nommé ambassadeur au Kenya en
1974, il est muté au Portugal en 1976, puis auprès de la Confédération
helvétique à Berne en 1978. Ambassadeur au Royaume Uni en 1979, puis
en Suède et en Norvège en 1983, il réintègre le ministère en 1984 et est
nommé inspecteur des postes diplomatiques. Promu secrétaire général, il
est, de février 1996 à mai 1997, directeur de cabinet du vice-Premier
ministre aux Affaires étrangères, puis du vice-Premier ministre à l’Inté-
rieur. En juillet 2003, il est nommé dans les mêmes fonctions auprès du
ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale du
gouvernement de transition formé en juin 2003. Il quitte ce poste en
février 2004, remplacé par Fabien Zulu, un autre diplomate d’expérience.
Nommé délégué général du gouvernement auprès de la MONUC, il
effectue son retour aux Affaires étrangères comme directeur de cabinet,
nommé le 3 novembre 2008.

MATUNGULU Mbuyamu Ilankir – Il voit le jour le 4 janvier 1955 à
Lubembo, dans le Bandundu. Docteur en Economie de la Fletcher School
(Tufts University, Massachusetts) en 1986, il est également détenteur
d’un diplôme d’Economie de l’Université du Colorado en 1980 et d’une
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maîtrise en Economie internationale en 1983. Assistant à l’UNAZA-
Campus de Kinshasa de 1977 à 1980, il y devient professeur de 1986 à
1992. Successivement conseiller du vice-gouverneur de la Banque du
Zaïre, conseiller économique auprès du commissaire d’Etat délégué au
Plan, conseiller principal au ministère des Transports et Communications,
conseiller économique et conseiller principal au ministère du Commerce
extérieur, conseiller économique et coordinateur de la Cellule d’études au
ministère du Budget, conseiller principal au collège des conseillers écono-
miques et techniques au cabinet du Premier ministre, conseiller principal
du ministre du Budget. De 1992 à 2003, il est fonctionnaire au FMI à
Washington puis représentant résident à Yaoundé. En avril 2001, il est
nommé ministre de l’Economie, des Finances et du Budget. Confirmé à
ce poste en octobre 2002, il démissionne en février 2003. Il est remplacé
par Léonard Luongwe Kabule Mulungo.

MATUSILA Malungeni ne Kongo Pierre Anatole – Né le 12 juillet
1947 à Ekafela, dans la province de l’Equateur, il est docteur en Médecine
de l’Unaza-Campus de Kinshasa en 1974, puis médecin aux Cliniques
universitaires et à l’Hôpital général de Kinshasa. A partir de 1982, il est
médecin directeur du Centre kinois de radiodiagnostic et d’imagerie
médicale. Membre de la Fédération des entreprises du Congo, il est à la
tête du Conseil de l’apostolat des laïcs catholiques du Congo. Président du
Conseil d’orientation de la campagne pour la paix durable en 2000-2001,
il participe au Dialogue intercongolais et est désigné sénateur sur la liste
de la Société civile en juillet 2003. Candidat à la Présidence de la
république en juillet 2006, il est éliminé au premier tour.

MAVINGA Tsafunenga Armand – Né le 5 avril 1956 à Kinshasa, il est
licencié en Langue et Littérature françaises et agrégé de l’Enseignement
secondaire du Campus de Lubumbashi en 1977. Chef de bureau dans la
Fonction publique en 1988, il devient chef de division au Secrétariat
permanent de la Commission nationale pour l’Unesco. En 1978, il initie
et coordonne jusqu’en 1986 le Centre zaïrois d’Information sur le Droit
d’auteur près la Soneca. Chargé de cours et de recherche à l’Institut
supérieur de l’Audiovisuel (ISA) à Kinshasa, de 1981 à 1986, et à l’Insti-
tut universitaire kimbanguiste d’Etude et de Formation en développement,
de 1987 à 1989, il est, de 1993 à 1997, expert au Centre culturel et
académique Cardinal Malula et au Centre d’Etudes politiques et de
formation à la démocratie à Kinshasa. Vice-doyen chargé de la recherche
à la Faculté des Sciences de l’art de l’Université Cardinal Malula de 1996
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à 1998, il est expert au ministère de la Culture et des Arts en 1997. Il
devient pasteur après des études bibliques au Centre Emmaüs de Lyon de
2000 à 2003. Membre de plusieurs associations savantes et profession-
nelles, dont l’Association nationale des Editeurs du livre en RDC depuis
1983, la Société congolaise des Linguistes depuis 1985, le Conseil
africain pour l’Enseignement de la Communication depuis 1986, il publie
A la recherche d'un modèle de développement culturellement durable:

Pour bâtir une Nouvelle et Vraie République démocratique du Congo»,
en 2007.

MAVUNGU di Ngoma Jean-Pierre – Il voit le jour le 22 décembre
1956 à Nsumbi, dans la province du Bas-Congo. Docteur en Droit
international public de l’Université de Fribourg, proclamé en 1992, il est
également titulaire d’un diplôme de l’Institut universitaire de Hautes
études internationales de Genève et d’un diplôme de l’Ecole nationale
d’Administration publique de Rabat en 1980. En 1992, il est admis à
l’agrégation en Droit public. De 1990 à 1995, il est assistant et chargé des
cours à la chaire de Droit international public et de Droit public de
l’Université de Fribourg. Depuis 1995, il est professeur associé à la
faculté de Droit de l’Université de Kinshasa, chef du département de
Droit international public et Relations internationales. Directeur de
cabinet du ministre des Droits humains en 1998-1999 et en 2001, il
devient conseiller spécial du ministre des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale en 2002. Il est ensuite ambassadeur auprès des
Communautés européennes, avec siège à Bruxelles, du 3 avril 2003 à
2006.

MAWAMPANGA Mwana Nanga – Ingénieur agronome de formation
et exilé aux Etats-Unis sous le régime Mobutu, il rejoint l’Alliance des
forces démocratiques pour la libération du Zaïre (AFDL) en 1996. Après
la prise du pouvoir par Laurent-Désiré Kabila le 17 mai 1997, il est
nommé ministre des Finances. Il quitte ce poste en 1999, mais il est
réhabilité quelques mois plus tard. Nommé par la suite ministre de
l’Agriculture et de l’Elevage, il quitte le gouvernement en avril 2001,
lorsqu’il est nommé ambassadeur au Zimbabwe. Cité dans le rapport du
panel des experts de l’ONU sur le pillage des ressources naturelles du
Congo, il est momentanément suspendu de ses fonctions en novembre
2002. Il retrouve son poste quelques mois plus tard. Il est membre
fondateur du Parti du peuple pour la reconstruction et le développement
(PPRD).
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MAYOBO Mpwene Ngantien Godefroid – Il vient au monde le 11
septembre 1954 à la Mission Beno, au Bandundu. Ingénieur civil
mécanicien de l’Unikin, il travaille à l’Office des routes de 1984 à 1990.
D’ingénieur junior à ses débuts, il devient sous-directeur chef de service
du Centre de mécanisation de Kisangani. De 1984 à 1986, puis de 1991 à
2005, il est assistant à l’ISTA. Chef de travaux au département Mécani-
que de la faculté Polytechnique de l’Unikin en 1991, il est gérant du
Bureau d’études d’ingénieur de contrôle et d’expertise. En 1990, il adhère
au PALU et devient secrétaire de cellule en 1991. Désigné membre du
bureau d’études et de stratégie de ce parti en 1994, il est promu secrétaire
permanent adjoint, porte-parole et membre du comité exécutif national en
1996. De 1999 à 2002, il participe aux négociations du Dialogue inter-
congolais. Elu député national en juillet 2006, il est nommé, le 5 février
2007, ministre près le Premier ministre et confirmé dans ces fonctions le
25 novembre suivant. En juin 2008. Il quitte l’Exécutif le 26 octobre
2008 et est désigné 1er secrétaire permanent adjoint du PALU chargé des
relations extérieures et la coopération et porte-parole.

MAYOMBE Mumbyoko Patrick – Né le 17 mars 1957 et originaire de
l’Equateur, il est licencié en Pédagogie appliquée, option Histoire et
Sciences sociales, de l’IPN/Kinshasa. Enseignant de 1982 à 1984, puis
préfet des Etudes de l’Institut Kasa-Vubu à Kinshasa, il est élu commissai-
re du peuple en 1987. Consultant au Bureau des consultations populaires
en 1990, il participe à la CNS en 1991-1992 et devient conseiller de la
République. En mars 2002, il rejoint le MLC dont il est le secrétaire
national au Commerce en mars 2003. En juillet suivant, il est désigné
député au Parlement de transition puis élu député national en juillet 2006.

MAYUMA Kala Ayankie Joséphine Charlotte – Née le 20 octobre
1951 au Bandundu, elle est licenciée en Histoire de l’UNAZA-Campus
de Lubumbashi. Elle entre au Secrétariat général de la JMPR en 1974.
Chef de division chargé des Relations extérieures, elle y devient
conseiller culturel en 1977. Directeur chef de service de la Jeunesse
estudiantine en 1979, elle entre au Comité central du MPR en 1980. Elle
est commissaire d’Etat d’avril 1986 à mars 1988 puis secrétaire général à
la Condition féminine et famille jusqu’en avril 1990. Présidente de la
Dynamique des femmes politiques congolaises et membre du Collectif de
l’opposition, elle participe à Bruxelles, en janvier 2002, à la Table ronde
de l’opposition politique et de la Société civile. En juillet 2003, elle est
désignée députée au Parlement de transition.
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MAYUMA Kasende Louise – Elle est née le 5 octobre 1956 à Djuma,
dans le Bandundu. Après une licence en Droit à l’Université de Dakar,
elle est engagée chez Zaïre FINA en 1981. Elle rejoint par la suite
l’Office de gestion du fret maritime (Ogefrem) en 1983 en qualité de
conseiller juridique. Directeur administratif dans les années 1990, elle est
désignée président du comité de gestion provisoire en octobre 2001, puis
administrateur délégué général en octobre 2002. En août 2005, elle est
nommée administrateur délégué général de l’Office congolais de contrôle
puis, début 2007, directeur adjoint du Bureau du Chef de l’Etat, confirmée
à ce poste le 30 janvier 2009 pour les Questions politiques, administratives
et juridiques. Henri Yav Mulang est, lui, nommé directeur adjoint en
charge des Questions économiques et de la Reconstruction.

MAZANZA Kindulu Ndungu Joseph Roger – Il est né le 3 mars 1948
à Sakala, dans le territoire de Kenge, dans le Bandundu. Après une
licence en Philologie romane à l’Université Lovanium en 1971, il est
professeur de français et d’histoire à l’Institut Sainte Thérèse de Lisieux,
devenu Institut Kabambare, à Kinshasa, dans le cadre du service militaire.
De septembre 1972 à juillet 1973 il est secrétaire adjoint à la Commission
de réforme de l’enseignement secondaire à la direction des services
pédagogiques du ministère de l’Education nationale. En 1973, il est
engagé à l’Agence Zaïre-Presse (AZaP), en qualité de journaliste re-
porter. Désigné permanent en 1974, il est nommé secrétaire de rédaction
en 1975. Sous-directeur des Informations en 1982-83, il devient, en 1984,
rédacteur en chef chargé du Desk des Publications et enquêtes. Nommé,
en février 1985, coordonnateur du cabinet du PDG, il est, depuis août
1988, directeur du bureau européen de l’agence à Bruxelles. Collaborateur
à l’Agence Presse Associée (APA), il est co-auteur du présent ouvrage, de
Joseph Kabila peut-il réussir?, publié chez Karibou en 2001, ainsi que de
l’ouvrage collectif Regards sur la presse congolaise, paru aux Editions
L’Harmattan en 2003. 1er vice-président de l’association Amicale Lipopo
Belgique, il est également membre de l’asbl Mémoires Vives Congo Afri-
que.

MAZONZIKA Nzala Kimvuela Gabin – Né le 3 février 1956 à
Kimvula dans la province du Bas-Congo, il est diplômé en Economie
appliquée, Banques et Finances de Parkland College, aux Etats-Unis.
Fondé de pouvoirs à Grindlays Bank à Kinshasa, il devient conseiller
financier du ministre de l’Economie nationale, puis chargé de l’Adminis-
tration et des Finances à l’Institut national de Sécurité sociale. Membre
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de l’Association internationale des Banquiers, il devient administrateur
délégué général adjoint de l’Institut national de Sécurité sociale (INSS)
en octobre 2002, avant d’être remplacé par Jeannot Winginga en août
2005.

MBADU Kikhela Kupika Joachim (Mgr) – Né le 10 mars 1932, il est
ordonné prêtre le 12 avril 1959. En mai 1975, il est nommé évêque co-
adjuteur avec droit de succession à Mgr Raymond Ndudi Nianga Nzita au
diocèse de Boma, dans le Bas-Congo. Le 17 août 1975, il est sacré évê-
que. Il est membre de la commission de l’évangélisation de la CENCO.
Mgr Cyprien Mbuka Nkuanga est l’évêque auxiliaire du diocèse de
Boma. Mgrs Joseph Ntedika Konde et Jean-Hilaire Nyimi Vita en sont
les vicaires généraux.

MBADU Nsitu Jacques – Il est né le 21 septembre 1951 à Boma dans la
province du Bas-Congo. En 1977, il obtient une licence en Economie
appliquée option Gestion des entreprises, à l’Université nationale du Zaïre
(UNAZA)-Campus de Kisangani. Directeur à la Fiduciaire africaine en
1977-1978, il devient directeur général de la Société agro-industrielle
Scirima à Kinzao-Vuete au Bas-Congo de 1979 à 1983, puis secrétaire
général de la Société de développement agro-industrielle, filiale de la
Brasserie de Kinshasa SBK, en 1983-1984. Nommé administrateur direc-
teur général de l’Usine textile Filtisaf à Kalemie, dans la province du
Katanga, il devient ensuite administrateur délégué des Sociétés du
Groupe textile de Kalemie Bonaf-Texindaf-Texco puis administrateur
des Sociétés du Groupe Unibra, dont VAP, Estagrico, Zaïre Fer, Unibra
et Ufidiaz, de 1984 à 1992. Conseiller au ministère du Portefeuille, puis
chargé de missions à la Régie des Voies maritimes (RVM) et délégué
auprès de la Banque mondiale pour la finalisation des études sur
l’amélioration du transport sur le bief maritime du Fleuve Congo, en
1993 et 1994, il devient, à partir de 1998, président directeur général de
la Fiduciaire de Gestion et de Participation, de la Société des Produits
pétroliers Petrocom et de la Société de commercialisation des produits
alimentaires Gimexco. Administrateur de la FEC et vice-président de la
Commission nationale des distributeurs pétroliers, il est membre des
Chambres de commerce belgo- et franco-congolaise et Canada-Afrique et
secrétaire général de l’Apostolat des dirigeants, entrepreneurs et cadres
chrétiens catholiques (Adec). Il est nommé gouverneur du Bas-Congo en
2006, en remplacement de César Tsasa di Ntumba, avant d’être élu séna-
teur en janvier 2007.
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MBAFUMODJA Paluku – Il voit le jour le 29 octobre 1943 à Virunga,
dans la province du Nord-Kivu. Docteur en Géographie de l’Université
de Bordeaux III en 1977, il est d’abord chef de bureau au ministère de
l’Enseignement primaire et secondaire en 1968 et 1969, avant de devenir
secrétaire chargé de recherche au Département de Géographie puis direc-
teur adjoint au Centre de recherche et de Pédagogie appliquée à l’IPN de
1979 à 1986. En 1996 et 1997, il est membre de la Commission nationale
des Elections et président de la Commission spéciale de l’Education
civique de la population, Observateur international des élections présiden-
tielles au Tchad en 1996, président du comité des experts d’Education
civique de la population en 1997, il devient directeur général de l’IPN et
membre du Conseil d’administration de City Train. En mars 2005, il est
remplacé par Kasele Laisi, nommé recteur de l’Université pédagogique
Ngaliema (UPN).

MBAKU Nyimi Kapita Ngimbi Anselme – Né le 1er mai 1945 à
Nlundu dans le Bas-Congo, il est licencié en Sciences géologiques et
minéralogiques de l’Université officielle du Congo à Lubumbashi. Il est
aussi détenteur d’un brevet en Géologie appliquée, d’un certificat en
Géologie de pétrole et de gaz obtenu au Japon et d’un diplôme d’Etudes
spéciales en Gestion des entreprises pétrolières de l’Ecole des Hautes
études commerciales de Montréal. Professeur assistant à l’UNAZA-
Campus de Lubumbashi, il est engagé à Petro-Zaïre en 1983. Chef de
bureau au cabinet du président délégué général en 1997, il devient chef
de division puis directeur des Etudes et de la Planification. Membre
permanent du Comité des experts de l’Association des producteurs de
pétrole africains (APPA), président du Conseil en gestion pétrolière et
administrateur de sociétés, il devient administrateur directeur technique
de COHYDRO en 2002. Il est remplacé, en août 2005, par Vita Simua
Bayi.

MBALA Katula Nason Robert – Il vient au monde le 8 septembre 1959
à Lumbi, dans la province du Bandundu. Docteur en Théologie de l’Uni-
versité pontificale du Latran, Institut de théologie de la vie consacrée
Claretianum de Rome en 2003, il fait ses premiers vœux le 24 septembre
1979, qu’il confirme le 24 septembre 1988. Préfet de discipline et
enseignant à Kikwit en 1980-1981, il devient directeur des études à
l’Institut Ntwadisi à Kingungi au Kwilu, en 1984-1985. En 1986, il est
enseignant au Petit séminaire Saint Jean à Brazzaville. Préfet des études à
l’Institut Kinzambi de 1986 à 1993, il assume, en même temps, de 1990 à
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1993, les charges d’économe des Frères Joséphites de Kinzambi, puis
d’économe général de 1993 à 1996 et de professeur dans un institut
supérieur privé de Kikwit. Vicaire général de la Congrégation des Frères
Joséphites de Kinzambi depuis 2003, il est suspendu par le Vatican en
2008.

MBALA Mwambila Bantu Jean-Marie – Il voit le jour le 31 décembre
1950 à Mbuji Mayi, au Kasai oriental. Après une licence en Relations
internationales à l’UNAZA-Cam-pus de Lubumbashi et un diplôme de
Hautes études en Relations économiques internationales à l’Institut de
Relations internationales de Yaoundé, il est engagé au ministère des
Affaires étrangères et de la Coopération internationale en 1985. Après un
passage à Addis-Abeba comme conseiller d’ambassade, il est nommé
conseiller principal chargé des Questions internationales au cabinet du
Premier ministre, de 1990 à 1992. Rentré aux Affaires étrangères en 1993
comme conseiller chargé de la Coopération, il devient directeur de
cabinet au ministère de la Coopération internationale de 1993 à 1995,
puis directeur de cabinet au ministère du Commerce extérieur jusqu’en
mai 1997. Engagé à l’Agence congolaise de presse en 1997, il devient
directeur de cabinet du directeur général. En 1998, il est nommé conseiller
chargé de la Coopération au développement au ministère du Plan et du
Commerce extérieur. En septembre 2000, il est conseiller chargé de la
Promotion commerciale et des Relations avec les organismes spéciaux de
commerce au ministère de l’Economie nationale et de l’Industrie. Direc-
teur de cabinet au ministère de la Jeunesse, des Sports et Loisirs, il est
ensuite nommé, en novembre 2001, gouverneur de province au Kasai
oriental. Il quitte ce poste en janvier 2007.

MBALANDA Kisoka Paulin – Né le 18 août 1965 à Gungu, dans la
province du Bandundu, il est détenteur d’une licence en Droit éco-
nomique et social de l’Unaza-Campus de Kinshasa en 1989. Avocat près
la Cour d’appel de Kinshasa-Gombe, il est membre du comité directeur
du Réseau des juristes africains de l’environnement, chargé de l’Afrique
centrale, et président de l’ONG Avocats africains pour la protection de
l’environnement et la défense des droits communautaires. Consultant du
Programme régional pour la gestion de l’information environnementale,
il est expert national de l’Union internationale des télécommunications et
expert à la Commission consultative nationale des télécommunications
ainsi qu’au comité des réformes du secteur des télécommunications au
Congo.
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MBATSHI Batshia Simon – Né le 24 mai 1949, il est licencié en
Sciences économiques et consulaires de l’Unaza-Campus de Kinshasa en
1972. Secrétaire d’Etat (vice-ministre) à l’Economie nationale de 1982 à
1984, il est ensuite promu ministre de l’Economie et de l’Industrie
jusqu’en 1985 puis, l’année suivante, ministre du Travail. La même
année, il est élu commissaire du peuple (député) et membre du Conseil de
l’Union interparlementaire. Président délégué général de la SNCZ de
1988 à 1991, puis de l’Ogefrem en 1991-92, il se remet aux études en
Afrique du Sud, après l’arrivée au pouvoir de l’AFDL de Laurent-Désiré
Kabila. Il obtient, en 1998, un diplôme dans le Programme de résolution
des conflits et un certificat en Management général à l’Université de
Cape Town. Consultant au Bureau d’études de la Figepar, il se présente
aux élections provinciales comme indépendant mais allié au PPRD et est
élu député provincial en octobre 2006, puis gouverneur du Bas-Congo en
janvier 2007. La province a comme vice-gouverneur, Deogratias Nkusu
Kunzi.

MBEMBA Fundu di Luyindu Théophile – Né le 16 mars 1952 à
Popokabaka, dans le Bandundu, il est docteur en Sciences (Biologie-
Chimie) des Facultés universitaires Notre-Dame de la paix de Namur.
Assistant puis professeur à l’Unaza-Campus de Kinshasa, il devient chef
de départe-ment de Biologie. Directeur du Laboratoire d’analyses et de
recherche sur les aliments et la nutrition (LARAN) à ce département, il
découvre la recette de kikalakasa, une plante riche en protéines. Coordon-
nateur et représentant légal de l’asbl Gratec Congo, il est nommé
conseiller scientifique au ministère de l’Education nationale. Il est
ensuite secrétaire du Centre des civilisations bantu (CICIBA) au Zaïre.
Vice-président du Parti national pour la reconstruction et le développe-
ment (PNRD), membre de l’Union sacrée de l’opposition radicale
(USOR), il participe à la CNS en 1991-1992 et est nommé ministre de la
Recherche scientifique et de la Technologie en 1992. En janvier 1994, il
est désigné membre du HCR-PT. En août 1997, il est nommé gouverneur
de la ville de Kinshasa. En mars 2001, il est nommé directeur de cabinet
du Président de la république. Membre fondateur du PPRD, il est nommé
ministre de l’Intérieur en novembre 2002. Il est confirmé ministre de
l’Intérieur, de la Décentralisation et de la Sécurité dans le gouvernement
de transition en juin 2003. Il est l’un des principaux négociateurs du
camp Kabila lors du Dialogue intercongolais. Elu député national aux
législatives de juillet 2006, il quitte le gouvernement en octobre suivant,
remplacé par le général Denis Kalume Numbi.
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MBENZA Mayala Henri – Né le 15 mars 1953 à Matadi, il est
proclamé médecin vétérinaire à l’UNAZA-Campus de Lubumbashi en
1979. Chef de travaux au Service de Bactériologie et de Virologie au
Laboratoire vétérinaire de Kinshasa en 1979-1980, il devient vétérinaire
de Zone à Goma, en 1981 et 1982. Nommé inspecteur au ministère de
l’Agriculture et du Développement rural, il devient superviseur du
Système permanent d’Enquêtes pour la collecte des statistiques agricoles
au Sud-Kivu jusqu’en 1988, et vétérinaire traitant dans les Hauts-
Plateaux d’Uvira et d’Itombwe au Sud-Kivu jusqu’en 1989. Nommé chef
de bureau de Suivi et Evaluation à la Direction de l’Administration
générale des Projets du ministère de l’Agriculture en 1990, il occupe les
mêmes fonctions aux Services spécialisés à la Direction de la Production
et de la Santé animales jusqu’en 1991. Promu directeur du Projet d’assis-
tance aux éleveurs du Bas-Congo en 1991, il est, depuis1998, chef de
division chargé des Intrants d’élevage au ministère de l’Agriculture,
Pêche et Elevage. Correspondant de la section France de l’ONG Vétéri-
naires sans frontières de 1983 à 1986, consultant auprès de l’ONG Solida-
rité paysanne au Sud-Kivu de 1984 à 1988, il est animateur des émissions
destinées aux paysans du Bas-Congo à la chaîne privée Radio et
Télévision à Mbanza-Ngungu. Egalement consultant chargé de l’Adminis-
tration, études et suivi des projets à la Fiduciaire de gestion et de
participation (Figepar), il est nommé inspecteur urbain de l’Agriculture à
Kinshasa en août 2004. Il est auteur de plusieurs publications, dont
Problématique des maladies transmises par les tiques au Nord-Kivu en
1982, La fièvre aphteuse dans la plaine de la Ruzizi en 1985 et Ce qu’il

faut retenir de la maladie de la vache folle, paru en 1997.

MBIANGO Kakese Nga Tshian Bruno – Il voit le jour le 3 février
1937 à Seketwa, dans le Bandundu. En 1966, il obtient un doctorat en
Droit à l’Université catholique de Louvain et un baccalauréat spécial en
Philosophie. Il devient conseiller juridique au ministère de la Justice, de
septembre 1966 à février 1967. Il rejoint la magistrature, en février 1967,
comme substitut du procureur près le Tribunal de première instance de
Kinshasa. De février 1968 à février 1969 il est conseiller à la Cour
d’appel de Kinshasa, puis président de cette Cour de février 1969 à
février 1970. Conseiller à la Cour suprême de justice, de février 1970 à
mai 1976, il en est ensuite président jusqu’en septembre 1979. En avril
1977, il est détaché à la Cour d’appel de Lubumbashi en qualité de 1er

président. Il démissionne de la magistrature en janvier 1980. Entre-
temps, il est, de 1969 à 1976, professeur au Centre de formation du
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personnel judiciaire et au Scolasticat des Pères de Scheut à Kinshasa en
1975-1976. Avocat à la Cour d’appel de Lubumbashi depuis 1985 et de
Kinshasa depuis 1989, il devient chef de cabinet du ministre des Droits et
Libertés du citoyen de novembre 1986 à mai 1988, puis du vice-Premier
ministre chargé des Questions sociales et culturelles de mai 1988 à avril
1990. Il est ensuite conseiller au cabinet du conseiller spécial du Chef de
l’Etat en matière de sécurité d’avril 1991 à août 1992. De septembre
1992 à décembre 1996, il est expert principal puis chef de section à la
Cellule technique de coordination et de planification minière. Rappelé à
la magistrature en mai 1998, il est nommé 1er président de la Cour suprê-
me de Justice. Il quitte ces fonctions en juin 2003 et est désigné sénateur
au Parlement de transition sur la liste de l’ex-gouvernement en juillet de
la même année.

MBILAMBANGU Nyamwenyi Anne-Marie – Née le 8 décembre 1963
à Ilebo, au Kasai occidental, elle obtient une licence en Sciences politi-
ques et administratives à l’Université de Lubumbashi en 1989. En janvier
1990, elle est engagée à la Société d’investissement et de transport au
Zaïre (SITAZ), direction du Personnel. Elle devient chef de service des
Rémunérations en 1991. En 1995, elle rejoint le groupe Sunshine inter-
national, où elle est nommée chef du Personnel. Responsable des études
et des assurances à l’agence GEDI Thinking, elle est ensuite chef du
Personnel à Eshel sprl. Engagée ensuite dans l’Administration publique,
elle est commissionnée chef de division au ministère du Commerce exté-
rieur. Nommée vice-gouverneur du Kasai occidental chargée des questions
économiques, financières et de développement en octobre 2002, elle est
remplacée par Kanku Bulasa wa Tshibuabua le 16 mai 2004.

M’BOKOLO Elikia – Il est né le 23 décembre 1944 à Kinshasa. Il
étudie à l’Ecole normale supérieure et à l’Ecole pratique Hautes études
de Paris où il obtient un doctorat en Histoire en 1975, précédé d’une
agrégation en 1971. Spécialiste de l’Histoire de l’Afrique, enseignant et
chercheur, il est, de 1971 à 1975, professeur d’Histoire et de Géographie
en classes préparatoires aux Grandes écoles à Paris. En 1975-1976, il
devient chef de travaux à l’Ecole des hautes études en Sciences sociales
(EHESS), puis maître assistant et directeur du Centre d’études africaines
de cette école, de 1976 à 1985. Depuis 1985, il est professeur d’univer-
sité, directeur d’études à (1985-2005) puis directeur d’études à l’EHESS
(classe exceptionnelle) depuis 2007. En même temps, il enseigne à
l’Institut d’études du développement économique et social (IEDES) de
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l’Université de Paris 1, de 1977 à 1986. Il est également professeur à
l’Institut d’études politiques (IEP) à Paris de 1983 à 2001, et à l’Institut
d’études des Relations internationales à Paris, de 1987 à 1999, et
professeur invité en Afrique, en Europe et aux Etats-Unis, notamment à
l’Université de Yaoundé (Cameroun), Marien Ngouabi de Brazzaville
(Congo), l’Université de Kinshasa et l’Institut supérieur pédagogique de
Bukavu (RDC), l’Institut catholique d’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire),
l’Ecole normale supérieure d’Antananarivo (Madagascar), l’Université
Eduardo Mondlane et l’Institut pédagogique normal de Maputo (Mozam-
bique), l’Université de San Marino (Italie), de Budapest (Hongrie), les
Universités de Lisbonne (Portugal) ainsi qu’à l’Université de Chicago. En
2007, il devient président du Jury du Master en Histoire en République
centrafricaine. Il est membre de plusieurs institutions scientifiques, dont
les conseils scientifiques de l’EHESS, de l’Institut des peuples noirs, de
l’Université des paix des Nations unies et du comité de défense de la
mémoire noire. Il est aussi commissaire adjoint du Festival mondial des
arts nègres, prévu à Dakar en 2009. Il est aussi notamment membre des
conseils d’administration de Médecins sans frontières France, de la
Commission indépendante sur l’Afrique et les enjeux du Troisième Millé-
naire et du Musée de l’Europe. Vice-président de Panafrica, il est
consultant à l’Unesco, à l’Union africaine et à Radio Okapi (RDC). De
ses nombreux ouvrages, on peut citer Affonso 1

er
, le roi chrétien de l’an-

cien Congo, Le Roi Denis du Gabon et M’Siri, l’ancien roi du Katanga

(1977), Le continent convoité – l’Afrique au XXème siècle (1980), La

formation de la bourgeoisie zaïroise (1945-1980, éléments pour une

recherche (1982), Afrique Noire, Histoire et Civilisations (XIX-XXème

siècle (2004), ainsi que d’innombrables articles, préfaces et postfaces.

MBOSO Kiamputu Simon – Il est né le 22 juin 1949 à Kimpemba, au
Bas-Congo. Après une licence en Sciences commerciales et industrielles
à l’UNAZA-campus de Kinshasa en 1973, il entre à l’Union zaïroise de
banques (UZB) comme chef de service. En 1974, il devient chef de
service au Centre zaïrois de commerce extérieur. Nommé directeur puis
directeur général entre 1974 et 1978, il est, en 1978-79, directeur de la
promotion au Centre de commerce international du Zaïre (CCIZ). Chef
de cabinet du commissaire d’Etat à l’Economie, Industrie et Commerce
extérieur en 1979-1980, du commissaire d’Etat au Commerce extérieur
en 1980-81, et du commissaire d’Etat au Portefeuille en 1981, il est
nommé en 1981 représentant permanent adjoint auprès de la CEE à
Bruxelles. En 1982, il œuvre, jusqu’en 1986, en qualité de conseiller
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principal et chef du secteur économique à la Primature. Chef de cabinet
du commissaire d’Etat aux Affaires étrangères en 1986-87, conseiller à la
Cour des comptes et chef de cabinet du président de la Cour des comptes
en 1987-88, il devient de nouveau directeur de cabinet à la Primature (no-
vembre 1988-mai 1990). Cadre du Parti démocrate et social chrétien en
1990, il devient administrateur et secrétaire du conseil d’administration
de l’Université du Bas-Congo. En juin 2003, il est désigné député au
Parlement de transition sur le quota MLC. Elu député lors des législatives
de juillet 2006, il est nommé ministre de l’Industrie le 5 février 2007,
puis confirmé à l’Industrie et aux PME le 25 novembre suivant. Le 26
octobre 2008, il conserve le ministère de l’Industrie et cède les PME à
Claude Basibuhe Nyamulabu.

MBOSO N’Kodia Puanga Christophe – Né le 7 août 1942 à Kasongo
Dinga dans le district du Kwango, au Bandundu, il est licencié en
Sciences politiques et administratives de l’Université nationale du Zaïre.
Chef de service des inscriptions au campus de Lubumbashi en 1972, il est
nommé directeur de l’Apparitorat en 1974 puis directeur du Centre inter-
disciplinaire pour le développement et l’éducation permanente (CIDEP) à
Lubumbashi jusqu’en 1977. Elu commissaire politique en 1977 pour le
Bandundu, il siège au Comité central du MPR de 1980 jusqu’à sa disso-
lution en 1990. Pendant la transition, il est ministre des Mines et Energie,
puis de la Jeunesse, des Sports et loisirs. Après la CNS, il est désigné
vice-président du MPR, fait privé. Conseiller de la république, il devient
ministre du Portefeuille de février 1996 à mars 1997. Exilé en Belgique,
il préside le parti politique Convention pour république et la démocratie
(CRD), qui signe, en avril 2003, un accord de partenariat politique avec
le RCD/Goma. En juillet de la même année, il est désigné sénateur sur la
liste de cette composante. Candidat à l’élection présidentielle de juillet
2006, il est éliminé au premier tour. Il est élu député en juillet 2006.

MBUKA Cyprien (Mgr) – Il est né le 13 novembre 1943 à Mbanza-
Mbemba. Entré dans la Congrégation du cœur immaculé de Marie
(CCIM) le 7 septembre 1965, il est ordonné prêtre à Tshela le 27 août
1972. Nommé 21 avril 1997 évêque titulaire de Simidica et auxiliaire de
Boma, muni des facultés spéciales en matières économiques et qui
concernent le clergé, il est sacré évêque à Boma le 19 octobre 1997.
Nommé évêque de Boma le 13 mars 2001 et installé le 5 août suivant,
succédant à Mgr Joachim Mbadu. Il est président de la Commission des
Instituts de vie consacrée et Sociétés de vie apostolique de la CENCO.
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MBULAMOKO Nzenge Movoambe – Né le 12 mars 1939 à Ziba dans
la Province de l’Equateur, il est le premier Congolais licencié en Philo-
logie romane, en 1964. Assistant à l’Institut pédagogique national (IPN),
il obtient un diplôme d’Aptitude à l’enseignement du français moderne à
la Faculté de Lettres de l’Université de Genève en 1965. L'année
suivante, il est secrétaire de l’Ecole normale de l’IPN. Proclamé docteur
en Philosophie de l’Université de Tübingen en Allemagne en 1972, il
devient directeur de l’Ecole normale de l’IPN puis directeur des Affaires
académiques de l’UNAZA en 1974. Il est commissaire d’Etat à l’Educa-
tion nationale de 1976 à 1977, année où il est élu commissaire du peuple.
Il est ensuite directeur général de l’IPN de 1978 à 1982, membre du
Conseil d’administration des Universités, des Instituts supérieurs péda-
gogiques et techniques en 1981 et secrétaire général du Centre
interdisciplinaire pour l’éducation permanente (CIDEP) en 1982. En 1986
il devient président du Conseil d’administration des Instituts supérieurs
pédagogiques (ISP).

MBUNGANI Mbanda Jean-Jacques – Il est né le 8 septembre 1967 à
Mbaya, dans l’Equateur. Docteur en Médecine chirurgie et accouchement
de l’Université libre de Bruxelles en 1999, il suit une formation en
médecine d’urgence. Il assure des prestations dans plusieurs hôpitaux de
Belgique, notamment Vésale et Jumet à Charleroi et Saint-Pierre, Brug-
mann, Erasme, Molière et Saint Camille à Bruxelles, mais aussi au
Centre africain Promotion Santé et au Centre de prévention à la santé de
l’asbl Entraide et Solidarité. Président du MLC-Benelux, il devient consul
général de la RDC à Anvers, de juillet 2005 à mars 2007. Il préside
l’Association des ressortissants de l’Equateur au Benelux depuis 1998 et
le Forum politique sans frontières.

MBUNGU Tsumbu Jean-Pierre – Docteur en Sciences physiques de
l’Université de Gand en 1985, il est né le 26 octobre 1950 à Kai-ku-Fuku,
district du Bas-Fleuve dans la Province du Bas-Congo. Professeur associé
à l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1987, il est promu professeur ordi-
naire en 1993. Secrétaire du département de Physique en 1986-87, il
devient ensuite vice-doyen de la Faculté de Sciences en 1988-89. Il est
désigné secrétaire scientifique et technique du Centre informatique de
cette faculté en 1996-99. Elu président du Mouvement des professeurs
catholiques de l’Archidiocèse de Kinshasa en 2000, il est, la même année,
président du Comité du pouvoir populaire (CPP) à la Faculté de Sciences
de l’Université de Kinshasa, jusqu’en 2001. Il est aussi consultant à la
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FIGEPAR, chargé des études et analyses des projets et de la recherche
scientifique.

MBUSA Nyamuisi Antipas – Il est né le 15 novembre 1959 à
Mutwanga, dans le Nord-Kivu. En 1989, il obtient une licence en
Sociologie à l’UNIKIS. Conseiller à l’Animation rurale au ministère du
Développement rural, il participe, en 1990 aux côtés de son frère feu
Enoch, à la création du parti Démocratie chrétienne fédéraliste (DCF).
Homme d’affaires, il fait du commerce entre le Kivu et l’Extrême Orient.
En octobre 1996, il rejoint la rébellion de l’AFDL. En février 1998, il est
nommé directeur provincial de l’Agence nationale de renseignement au
Nord-Kivu, mais s’exile en Ouganda en mars suivant. En août 1998, il est
membre fondateur du RCD à Goma. Après la scission du mouvement
rebelle en mai 1999, il devient commissaire général du RCD/K-ML aux
côtés d’Ernest Wamba dia Wamba. Après la guerre entre Ougandais et
Rwandais à Kisangani en juin 2000, le mouvement replie son quartier
général à Bunia, dans le Nord-est de la Province orientale. En novembre
de la même année, en compagnie de John Tibasima, il dépose le prési-
dent Wamba, avec l’appui de l’Ouganda. Son mouvement participe au
Dialogue intercongolais de Sun City et signe l’accord de Pretoria du 17
décembre 2002. En juin 2003, il est nommé ministre de la Coopération
régionale puis, en février 2007, ministre d’Etat aux Affaires étrangères et
à la Coopération internationale, confirmé ministre au même poste le 25
novembre suivant. Le 26 octobre 2008, il passe à la Décentralisation et à
l’Aménagement du territoire.

MBUY Mbiye Tanayi – Il vient au monde le 7 août 1947 à Lubumbashi.
Licencié en Droit de l’UNAZA-Campus de Kinshasa et agrégé de
l’Enseignement moyen en 1973, il est également titulaire d’un diplôme
d’études supérieures en Droit privé et judiciaire de la même université en
1979. Il entre au barreau en 1973. Membre du Conseil de l’ordre du
barreau. De Kinshasa de 1980 à 1983, de 1984 à 1987 et de 1992 à 1995,
il devient bâtonnier du même barreau de 1995 à 1998. De 1981 à 1984, il
est président de l’Association des jeunes avocats du Zaïre, puis conseiller
à la Revue juridique du Zaïre. Depuis mars 1987, il est avocat près la
Cour suprême de justice. Secrétaire de l’Ordre du barreau près la CSJ
depuis février 2004, il est aussi secrétaire national de l’Ordre national des
avocats du Congo depuis mars 2004. Il a été membre de la Commission
des droits de l’homme de l’Union internationale des avocats et de
l’Association inter-nationale des jeunes avocats. En août 2008 il est élu
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bâtonnier national pour deux ans. Parmi ses publications, on peut citer Le

juge zaïrois et le droit étranger en 1982, De la réciprocité entre barreaux

au Zaïre en 1983, Suggestions sur la réforme de l’appareil judiciaire en
juin 1985, Mécanismes de protection des droits de l’homme en Afrique

en 1988 et La profession d’avocat au Zaïre en 1991.

MBUYI Kapuya Meleka Léopold – Il vient au monde le 22 juillet 1948
à Likasi, des parents originaires du territoire de Ngandajika dans la
province du Kasai oriental. Après une licence en Droit à l’UNAZA-
Campus de Kinshasa en 1973, il devient, de 1974 à 1980, magistrat de
parquet à Kisangani, Buta et Isiro. Il devient ensuite, de 1981 à 1985,
directeur administratif et juridique de la société Placom. Après, il est
avocat près la Cour d’appel de Kinshasa. Il est secrétaire général du parti
politique Ligue pour la qualité de la vie et membre de l’association Avo-
cats sans frontières.

MBUYI Mwalabala Large Albert – Né le 28 août 1948 à Kanyana au
Kasai oriental, il est licencié en Philosophie et agrégé de l’enseignement
secondaire de l’UNAZA-Campus de Lubumbashi en 1975. Assistant au
Centre interdisciplinaire pour le Développement et l’Education perma-
nente (CIDEP) à Kinshasa-Gombe en 1976-1977, il est préfet des études
au Collège Charles Mbuya, attaché au Grand séminaire de Mbuji Mayi en
1977-78, avant de devenir secrétaire permanent du MPR à Kinshasa-
Lemba en 1978-79, puis à Kalamu en 1979-1980. Nommé encadreur
politique régional du MPR pour la ville de Kinshasa en 1979, il est
promu secrétaire et directeur national adjoint du MPR au secrétariat
général à la MOPAP en 1980. Il est ensuite, de 1984 à 1986, secrétaire
régional du MPR au Kivu, puis au Bas-Zaïre de 1987 à 1989. Fondateur
et éditeur responsable de MOPAP Magazine paraissant au Kivu en 1985,
il devient rédacteur en chef de La Tribune à Kinshasa puis professeur de
Français et de Philosophie dans l’enseignement secondaire à Kinshasa de
1994 à 2007. Assistant au CIDEP, Faculté de Kinkole, il devient de 2000
à 2004, assistant du directeur national du Projet d’appui au secteur privé
(PASP) au ministère de l’Industrie, du Commerce et des PMEA. Secré-
taire national du Parti démocrate et social chrétien (PDSC) et évangéliste
de l’Eglise néo-apostolique, il est nommé président du Conseil
d’administration de l’Agence congolaise de Presse (ACP) en janvier
2008. Il a notamment publié, en 1999, une pièce de théâtre intitulée
Méditations patriotiques et humanitaires sur la seconde guerre de l’Est

en RDC.
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MBUYU Kabango Célestin – Il est né le 30 décembre 1946 à Mwala.
Après une licence en Chimie à l’Université de Kinshasa et une
spécialisation en Pollution dans l’industrie à l’Université de Gand, il
s’engage dans l’administration publique où il gravit plusieurs échelons,
jusqu’au grade de secrétaire général à l’Economie nationale. Chef de
travaux en Polytechnique de l’Université de Kinshasa, il a été notamment
administrateur du Fonds de promotion industrielle, de la Gécamines et du
Groupe Trefikin. Membre du PPRD, il est nommé vice-ministre du
Budget le 25 novembre 2007. Le 26 octobre 2008, il est promu ministre
de l’Intérieur et de la Sécurité, succédant à Denis Kalume. Il est remplacé
au Budget par Alain Lubamba wa Lubamba.

MBUYU Luyongola Jean – Né le 3 août 1958 à Kalemie, au Katanga, il
est licencié en Droit de l’UNIKIN en 1984 et détenteur d’une maîtrise en
Droit International de Notre-Dame University, dans l’Indiana aux Etats-
Unis. Avocat au barreau de Lubumbashi, il devient actif dans la défense
des droits de l’homme. Cofondateur du Centre des droits de l’homme et
du droit humanitaire, il en devient le premier directeur en janvier 1993.
Bâtonnier et avocat près la Cour d’appel de Lubumbashi, de 1994 à 1996,
il est en même temps assistant du président du Tribunal pénal internatio-
nal sur le Rwanda à Arusha. Nommé directeur de cabinet du ministre de
la Justice en juin 1997, il devient, en juin 1998, assistant spécial du Chef
de l’Etat. En 2000-2001, il est directeur de cabinet adjoint du président
puis, de mars 2001 à octobre 2003, il est conseiller spécial du Chef de
l’Etat en matière de sécurité. Nommé ministre de la Promotion, de
l’Encadrement technique et de la Protection de l’industrie nationale, des
Petites et moyennes Entreprises et de l’Artisanat (PMEA) le 5 octobre
2003, il quitte ces fonctions le 18 novembre 2005, remplacé par Mukendi
Tshiambula. Aux législatives de juillet 2006, il est élu député national.

MBUYU Manga Denys – Né à Kabalo au Katanga, il est docteur d’Etat
en Droit de l’Université de Paris II-Panthéon. En dehors d’une série de
participations à des forums internationaux, il collectionne plusieurs
diplômes, dont un certificat d’Etudes politiques à l’Institut d’Etudes
politiques de Paris, un diplôme d’Etudes approfondies en Droit privé à
l’Université de Paris X, une licence spéciale en Droit et Sociologie du
travail et une licence en Droit à l’Université libre de Bruxelles, ainsi
qu’une licence en Sciences administratives et sociales décrochée à
l’Ecole nationale d’Administration (ENA) à Kinshasa. Engagé à la Fonc-
tion publique, il devient chef de bureau chargé du recrutement. Nommé
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directeur de cabinet du ministre des Mines, il est ensuite directeur du
secrétariat général et du service du personnel à l’Office des mines d’or de
Kilo-Moto (OKIMO) à Kinshasa, avant de représenter cette entreprise à
Bruxelles. Assistant puis professeur de Droit à l’Université de Kinshasa
et de Lubumbashi, il est ensuite vice-doyen chargé de l’Enseignement à
la Faculté de Droit, avant d’être désigné directeur général de l’Ecole
nationale des Finances dans la capitale congolaise.

MBWINGA Bila Robert – Né le 24 mars 1954 à Kwimba, dans le Bas-
Congo, il est docteur en Economie appliquée de l’Université catholique
de Louvain en 1995. Assistant puis professeur à l’Unikin, il est en même
temps chef de service à la Banque commerciale du Congo, senior d’audit
au cabinet International Price Waterhouse et consultant à la représenta-
tion de la Banque mondiale à Kinshasa. Nommé directeur de cabinet
adjoint du ministre des Mines en 1996, il devient collaborateur de Yerodia
Abdoulaye. En août 2004, il est vice-ministre des Affaires étrangères, jus-
qu’à la mise en place du gouvernement issu des élections. Le 12 janvier
2008, il est nommé administrateur délégué général de la RVM.

MBWOL Mpasi Louis (Mgr) – Il voit le jour le 11 février 1931 à
Ipamu, district du Kwilu dans la province du Bandundu. En janvier 1962,
il est ordonné prêtre de la Congrégation des missionnaires Oblats de
Marie Immaculée (OMI). Nommé évêque titulaire de Carcabia et auxi-
liaire du diocèse d’Isangi en juin 1984, il est sacré évêque en novembre
1984 par Mgr Fataki, archevêque de Kisangani. Evêque d’Isangi en
septembre 1988, il est intronisé en novembre suivant. En août 1997, il est
transféré au diocèse d’Idiofa et installé le 26 octobre 1997. Il est membre
de la commission de l’éducation chrétienne de la CENCO.

MENDE Omalanga Lambert – Il est né le 11 février 1953 à Okolo, au
Kasai oriental, et licencié en Criminologie de l’ULB (Université libre de
Bruxelles). Chef de bureau au département de la Jeunesse de 1976 à 1979,
il devient, jusqu’en 1980, secrétaire de cabinet au département de
l’ESURS. En exil en Belgique de 1980 à 1990, il dirige le périodique
Uhuru du MNC-Lumumba. Président du MNC/L originel de 1986 à
1991, devenu la Convention des Congolais unis (CCU), il prend part à la
CNS et est désigné rapporteur de la Commission des biens mal acquis.
Conseiller de la république, il est vice-Premier ministre et ministre des
Transports et Communications de 1994 à 1996. En 1999, il rejoint le
RCD-Goma dont il est responsable de l’Information, de la Presse et des
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Affaires culturelles. Il quitte ce mouvement pour le RCD-ML de Mbusa
Nyamwisi. Il participe au Dialogue intercongolais en 2002 et est désigné
en juillet 2003 sénateur au Parlement de transition, dont il devient 3ème

rapporteur du bureau du Sénat. Elu député national en juillet 2006, il est
nommé ministre des Hydrocarbures en févier 2007 et confirmé le 25
novembre suivant. Le 26 octobre 2008, il passe au ministère de la
Communication et des Médias, succédant à Emile Bongeli.

META Mutombo Mudiay Godeliève - Elle est née le 2 octobre 1942 à
Lubumbashi dans la province du Katanga. Graduée en Sciences politiques
et administratives du Centre interdisciplinaire pour le développement et
l’éducation permanente (CIDEP) dans sa ville natale, elle devient membre
du Conseil de ville puis commissaire urbain de Lubumbashi, avant d’être
élue commissaire du peuple suppléant. Secrétaire national de l’UDPS
chargée des ONG et des Relations extérieures, elle est nommée ministre
de la Coopération régionale en 2000. Cofondatrice du PPRD, elle est vice-
gouverneur de province chargée des affaires politiques et administratives
au Kasai oriental en octobre 2002, remplacée par Patrick Baluba en mai
2004.

MFULU Massaka Josiane – Née le 25 août 1951 à Kinkengi dans la
province du Bas-Congo, elle est titulaire d’une maîtrise en Psychologie
clinique de l’Université de Paris VII. Elle devient fondée de pouvoir à la
Banque de Kinshasa en 1975, puis gérante à SEP-Zaïre en 1996. Membre
du comité technique de la commission Femme et développement, prési-
dente de l’ONG Adecom, elle devient consultante au ministère des
Affaires étrangères et de la coopération internationale. Elle est nommée
vice-gouverneur de province chargée des questions économiques,
financières et de développement à la ville de Kinshasa, en octobre 2002
poste qu’elle occupe jusqu’au 16 mai 2004, à la mise en place de la
territoriale prenant en compte les différentes composantes de la
Transition. Députée provinciale de Madimba, district de la Lukaya, en
octobre 2006, elle est élue le 17 novembre 2007 vice-présidente de
l’Assemblée provinciale du Bas-Congo, en remplacement de Kisombe
Kiaku Muisi, décédé le 22 juillet 2007.

MFULUTOMA Lukoki Philémon – Il voit le jour le 18 mars 1954 à
Kinshasa. Licencié en Economie appliquée, il travaille à la Sokidet
comme chef comptable puis à la Société des brasseries de Kinshasa
(SBK). Il est ensuite directeur comptable adjoint à l’Afrima, directeur
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contrôleur financier et chargé du budget à la Brasserie du Congo
(Bracongo), directeur administratif et financier de la Compagnie aérienne
Sankair, directeur financier à la Sodimca, puis directeur administratif et
financier à SAFI Navigation. Nommé administrateur délégué général de
la RVF, en octobre 2002, il est remplacé en août 2005 par Samuel
Mbombo.

MIAKA mia Bilenge – Né le 17 mars 1950 à Muanga, il est docteur en
Médecine de l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa. A ses
débuts, il est médecin directeur de l’hôpital de Kwamouth, puis d’Inongo
où il devient également préfet de l’Institut technique médical et chef de
district. Après un passage à Bulungu comme médecin chef de district du
Kwilu, il devient médecin inspecteur provincial du Kasai oriental à Mbuji
Mayi. Il est nommé médecin directeur national du Programme élargi de
vaccination, puis inspecteur national au secrétariat général à la Santé,
avant de devenir conseiller médical du ministre de la Santé publique, des
Affaires sociales et de la Famille. Directeur national du Bureau central de
la trypanosomiase ensuite, il assume l’intérim du secrétaire général du
ministère de la Santé publique pendant trois ans, avant d’être confirmé à
ces fonctions. Il a également été conseiller temporaire au Programme
spécial de la recherche et formation en Médecine tropicale au PNUD ainsi
qu’à l’OMS.

MIENZE Kiaku Marie-Madeleine – Elle est née le 30 mai 1945 à
Mbanza-Ngungu, dans le Bas-Congo. Après une licence en Géographie à
l’IPN, elle devient professeur du secondaire dans sa ville natale, puis à
Bunia dans la province Orientale, à Kananga au Kasai occidental et à
Kinshasa. Assistante à l’ISP/Gombe, elle devient chef de travaux et res-
ponsable de la cellule d’orientation et de guidance dans le même institut.
Nommée chargée de recherche au Service présidentiel d’études (SPE),
elle est également correspondante nationale du Bureau africain des
sciences de l’éducation (BASE), administrateur du Budget et membre du
comité de gestion de l’ISP/Gombe. En octobre 2002, elle est nommée
vice-gouverneur de province chargée des questions politiques et admi-
nistratives au Bas-Congo. Elle quitte ces fonctions le 16 mai 2004, lors
de la nouvelle mise en place dans la Territoriale, remplacée par Fuka
Unzola, qui fut gouverneur de cette province en 1997-1998. Elue députée
nationale en juillet 2006, elle est nommée, en février 2007, vice-ministre
de l’ESU puis secrétaire générale adjointe du PPRD en septembre
suivant.
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MIKABA Kinunga Marie-José – Née le 6 janvier 1948 à Lubumbashi,
elle est licenciée en Sciences et Techniques de l’information, option
Relations publiques, à l’ISTI en 1990. Chef de bureau au Service social
et pension, de 1981 à 1983, elle est journaliste à la presse militaire en
1990-91 et collabore au Projet canadien d’octroi de crédit. Journaliste
reporter à l’Office zaïrois de radiodiffusion et de télévision (OZRT) de
1991 à 1993, elle devient, jusqu’en février 2002, directeur chargé de la
presse au ministère de l’Information et de la presse, puis des relations
publiques au ministère de la Communication et de la Presse. Entre 1993
et 1995, elle est productrice de l’émission «La voix de la femme» à la
télévision nationale. Présidente des systèmes globaux d’information du
Marché commun de l’Afrique australe et orientale (COMESA) et membre
de plusieurs commissions interministérielles Sud-Sud en 1998, elle anime
l’émission «Femme à la une» à la radio nationale, jusqu’en 1999. En août
2002, elle est nommée secrétaire général au ministère de la Communi-
cation et des Médias.

MOBUTU Nzanga Ngbangawe François Joseph – Fils du maréchal
Mobutu Sese Seko et de Bobi Ladawa, il vient au monde le 24 mars 1970
à Kinshasa. Il fait des études d’Arts et sciences (Communication) à
l’Université de Montréal, et de Relations internationales à l’American
University de Paris. Président du conseil d’administration de la Société
zaïroise de banques de 1991 à 1997, il est porte-parole du Président
Mobutu à partir d’octobre 1996, puis conseiller en Communication en
1997. Président de la société Aries Communications (1998-2001), il est
également administrateur de la Société Casa Agricola Solear. A la chute
du régime Mobutu en mai 1997, il s’installe à l’étranger et travaille dans
l’édition et pour la Fondation de la famille Mobutu. Durant les années
1990, il est nommé secrétaire général adjoint du MPR chargé des Rela-
tions internationales, jusqu’en 2002, année où il revient au pays. Il s’y
établit en 2003 et fonde, en 2005, l’Union des démocrates mobutistes
(UDEMO). Arrivé en 4ème position au premier tour de l’élection présiden-
tielle de juillet 2006, il signe un accord politique avec Joseph Kabila. En
février 2007, il devient ministre d’Etat en charge de l’Agriculture, pêche
et élevage, confirmé le 25 novembre suivant ministre d’Etat en charge de
l’Agriculture et du Développement rural. Le 26 octobre 2008, il est
nommé vice-Premier ministre chargé des Besoins sociaux de base, dans
le gouvernement Muzito. Il est remplacé à l’Agriculture par Norbert
Basengezi et au Développement rural par Safi Adiki. Il a été membre du
cercle de réflexion ‘Renaissance’ en Belgique.
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MOKOBE Ndjoko Joseph (Mgr) – Il est né en 1949 à Boso Ebonga,
province de l’Equateur, et ordonné prêtre en août 1978. En décembre
1993, il est nommé évêque de Bokungu-Ikela et sacré, en mars 1994 par
M. Joseph Kumuondala, archevêque de Mbandaka-Bikoro. Désigné admi-
nistrateur apostolique du diocèse de Basankusu en 2000, il en devient
l’évêque le 28 novembre 2001. Il prend possession canonique du diocèse
le 10 mars 2002. Il est président de la Commission de l’évangélisation de
la CENCO.

MOKOLA Pikpa Donatien – Il voit le jour en 1948 à Bodeme-Wutu.
Licencié en Droit de l’UNAZA, il est engagé dans la magistrature et
devient substitut du procureur de la République. Nommé procureur de la
République près le Tribunal de grande instance, il est affecté successive-
ment à Kenge, Mbanza-Ngungu et Kikwit. Il devient ensuite substitut du
procureur général près la Cour d’appel de Bandundu, puis avocat général
près cette juridiction. Procureur général près cette juridiction, il participe
à la CNS en 1991-1992. Il est ensuite nommé procureur général près la
Cour d’appel de Kisangani, puis muté à Goma pour y diriger le parquet
général. Il est avocat général de la République.

MOKOLO wa Mpombo Edouard – Né le 31 mai 1944 à Mbandaka,
chef-lieu de la province de l’Equateur, il est licencié en Sciences
politiques et administratives de l’Université Lovanium en 1968. Assistant
de recherches à la Faculté de Sciences politiques, sociales et économi-
ques, il est conseiller principal à la Présidence de la république de 1970 à
1976. Il devient ensuite ambassadeur en Côte-d’Ivoire jusqu’en 1977, puis
commissaire d’Etat à l’Information, à la Culture et aux arts. Nommé
administrateur du Centre national de documentation (CND) en 1979, il est,
l’année suivante, ambassadeur itinérant et envoyé personnel du Président
de la république. Ambassadeur en France et auprès de l’UNESCO de 1980
à 1983, il occupe la direction de l’Agence nationale de documentation
(AND) jusqu’en 1985, en qualité d’administrateur général. Nommé com-
missaire d’Etat aux Affaires étrangères et à la Coopération internationale
(1985-86), à l’ESURS (1986-87), il passe aux Travaux publics et Amé-
nagement du territoire en 1987, puis aux Transports et Communications
en 1989. En janvier 1990, il est désigné coordonnateur du Bureau
national des consultations populaires, qui déboucheront sur le processus
de démocratisation en avril de la même année. Exilé à l’avènement de
l’AFDL en mai 1997, il regagne le Congo en 2002 et se présente comme
candidat des Forces politiques du conclave (FPC) à la vice-présidence de
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la république pour l’opposition politique. En juillet 2003 il est désigné
sénateur et président de la Commission des relations extérieures. Il est
élu sénateur en janvier 2007, puis 1er vice-président de la Chambre haute.

MOKONDA Bonza Nzombo Florentin – Né le 4 avril 1948 à Buta,
dans la Province Orientale, il est docteur en Sciences économiques de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa en 1983 et profes-
seur associé depuis 1984. Auparavant, il avait été assistant puis chef des
travaux, en 1976, après une licence en Sciences économiques en 1974.
En 1979, il est nommé conseiller économique du Premier commissaire
d’Etat puis au cabinet du secrétaire exécutif du MPR en 1980. Adminis-
trateur du budget à l’Institut supérieur des techniques appliquées (ISTA)
en 1982, directeur général du Groupe Plankumu en 1983, il est nommé,
la même année, secrétaire d’Etat à l’Agriculture et au Développement
rural. Il est promu commissaire d’Etat au Portefeuille en 1985, puis passe
à l’Enseignement supérieur et universitaire en 1986, au Développement
rural en 1987 et, en 1988, à l’Enseignement supérieur et universitaire et
Recherche scientifique. Nommé directeur du bureau du Président de la
république en 1989, il quitte ses fonctions en 1992. Il est administrateur
de sociétés. A l’avènement de l’AFDL au pouvoir, il se lance dans la
politique et assume la présidence de l’Union pour la démocratie et le
renouveau du Congo Vice-président de la Convention des démocrates
chrétiens (CDC), il est élu sénateur en janvier 2007.

MOLEKELA Ebene Désiré – Né le 23 juillet 1953 à Kinshasa et
originaire de l’Equateur, il est licencié en Communication appliquée,
option Presse et Information, de l’Institut des Hautes études de Communi-
cations sociales (IHECS) de Bruxelles en 1976. Engagé à l’Agence
Zaïre-Presse (AZaP) la même année, il est affecté au ministère des
Affaires étrangères puis auprès du cabinet du Premier commissaire d’Etat
de 1977 à 1986, année où il est nommé rédacteur en chef chargé du Desk
des Publications et enquêtes. Ensuite conseiller chargé de la rédaction au
cabinet du PDG, il devient coordonnateur et directeur chef de service
d’août 1988 à avril 1996. Nommé conseiller de presse du ministre de
l’Information et de la Presse en avril 1996, il est désigné en juin
administrateur représentant de ce ministère au Conseil d’administration
de l’AZaP. En septembre 1997, il est nommé administrateur directeur
financier de l’Agence congolaise de presse (ACP). Il rejoint ensuite la
Présidence de la république en octobre 1998 en qualité de chargé d’études
en communication du conseiller du chef de l’Etat en matière de commu-



154

nication puis d’assistant coordonnateur en mars 1999 au bureau du même
conseiller. Il est nommé, en septembre 2000, directeur de cabinet du
ministre de la Communication. Il regagne l’ACP en 2001 où il est
nommé directeur commercial en mars 2002, puis rédacteur en chef
principal chargé des informations nationales en décembre 2002. Du 19
janvier 2004 au 7 juin 2008, il est consultant de l’USAID affecté comme
expert en Communication à la Commission électorale indépendante
(CEI). Il est nommé le 7 juin 2008 coordonnateur principal de la Cellule
technique Sensibilisation de cette institution d’appui à la démocratie en
RDC.

MOMOTE Kabange Cyrille – Né le 24 avril 1942 à Kinshasa, il
effectue des études supérieures de Lettres, d’Economie politique et de
Journalisme au Collège de Sciences économiques et sociales de Paris et à
l’Université de Strasbourg, en France. Entre 1967 et 1976, il est rédacteur
en chef de l’hebdomadaire Afrique chrétienne, de Zaïre Magazine,
d’Horizons 80 et de Courrier d’Afrique. De 1977 à 1991, il est tour à tour
conseiller du gouverneur de la ville de Kinshasa, conseiller principal du
secrétaire général de la Jeunesse du Mouvement populaire de la révolu-
tion (JMPR), conseiller politique du ministre de l’Information et
conseiller culturel à l’ambassade du Zaïre à Paris, puis à Dakar. Il est
ensuite directeur de cabinet du ministre de l’Information et de la MOPAP,
puis du secrétaire exécutif du MPR chargé de la Mopap. A partir de
1991, il dirige le journal La Voie de Dieu de Dominique Sakombi Inongo
alors converti en Frère Jacob. Il est l’auteur de Sakombi Inongo - De

Mobutu à Jésus-Christ paru en 1998 et éditorialiste, depuis Bruxelles,
pour de nombreux magazines, notamment Le Signal Magazine et Afrique

Vision.

MONDOLE Eso Libanza Ebeyogo Léon – Il est né le 8 mars 1963 à
Binga, dans la province de l’Equateur. En 1994, il est licencié en
Sociologie à l’Université de Kisangani (UNIKIS). Il est alors membre de
plusieurs cabinets de gouverneurs de province du Haut-Zaïre entre 1994
et 1997, avant de devenir directeur provincial adjoint de la Sûreté en
1998 dans la province Orientale. En janvier 1999, il est coopté membre
de l’Assemblée du mouvement rebelle le RCD pour la province de
l’Equateur, avant de devenir membre du Bureau politique de cette
organisation politico-militaire de mai 1999 à avril 2000. Chef de travaux
à l’UNIKIS depuis 2002, il est désigné député en juillet 2003, avant
d’être élu sénateur en janvier 2007.
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MONGBONDO Nd’Jumbambele Gaston – Il est né le 27 octobre 1948
à Lisala, province de l’Equateur. Après une licence en Sciences éco-
nomiques à l’UNIKIN en 1986, il est directeur de cabinet au ministère
des Finances et Budget en 1986-87. Coordonnateur au Secrétariat général
du MPR de 1987 à 1990, il devient directeur général des Impôts du 22
septembre 1992 au 17 mai 1997.

MONGULU T’Apangane Polycarpe – Il vient au monde le 3 mars
1945 à Gemena, dans le district du Sud-Ubangi, province de l’Equateur.
Licencié en Droit de l’Université Lovanium en 1969, il entre dans la
magistrature en 1970 comme substitut du procureur de la république à
Boma, au Bas-Congo. Premier substitut du procureur de la république, puis
procureur de la république à Kinshasa en 1972, il est nommé procureur
général près la Cour de sûreté de l’Etat en 1973. Procureur général près
la Cour d’appel de Kinshasa en 1976, il devient, en 1979, avocat général
de la république stagiaire au Parquet général de la république près la
Cour suprême de justice. La même année, il est nommé premier avocat
général de la république au Parquet général de la république près la Cour
suprême de Justice. Nommé procureur général de la république en
octobre 1986, il est admis à l’honorariat en mai 1998. Chercheur indé-
pendant et opérateur agricole, il est élu sénateur en janvier 2007.

MONSEMPO Mbokeli Nestor – Né le 15 juin 1948 à Mikome au Ban-
dundu, il est titulaire d’une maîtrise en Droit, option finances publiques.
Après ses études, il s’engage dans l’administration des finances où il
devient notamment chef de division des études et conseiller juridique à la
Direction des contributions. Après un passage à l’Office des routes comme
directeur administratif, il devient conseiller du ministre des Finances, puis
du Budget. Promu directeur de cabinet du ministre des Finances et
Budget, il y occupe plus tard les fonctions de directeur chef de service à la
direction du contrôle budgétaire. Il est ensuite secrétaire général au minis-
tère du Budget et président du conseil des adjudications du gouvernement,
avant de devenir secrétaire général au ministère du Plan.

MONSENGWO Pasinya Laurent (Mgr) – Archevêque de Kinshasa le
6 décembre 2007, succédant au Cardinal Frédéric Etsou, décédé en
janvier précédent, il est né le 7 octobre 1939 à Mongobele au Bandundu.
Ordonné prêtre en décembre 1963, il est docteur en Sciences bibliques de
l’Institut biblique pontifical en 1971 et devient professeur à l’Université
Lovanium et à la Faculté de Théologie catholique de Kinshasa. Secrétaire
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général adjoint de la Conférence épiscopale du Zaïre de 1972 à 1975, il
est le représentant permanent de l’Episcopat auprès du gouvernement
zaïrois en 1975-1976 et secrétaire général de la Conférence épiscopale du
Zaïre de 1976 à 1980. Sacré évêque en mai 1980, il est auxiliaire d’Inongo
puis de Kisangani en 1981. Président du conseil d’administration des
Facultés catholiques de Kinshasa de 1981 à 1984, il est désigné président
du Comité théologique et du Comité biblique du Symposium des
conférences épiscopales d’Afrique et de Madagascar (SCEAM) de 1981
à 1990. Président de la Conférence épiscopale du Zaïre de 1984 à 1992, il
est nommé archevêque métropolitain de Kisangani en 1988, succédant à
Mgr Fataki Alueke. En décembre 1991, il est élu président de la CNS,
puis du HCR-PT de 1994 à 1996. Vice-président du SCEAM de 1994 à
1997, il en est élu président en 1997 puis réélu en 2000. Depuis
novembre 2001, il est vice-président de Pax Christi international. Il est
désigné de nouveau président de la Conférence épiscopale nationale du
Congo en juin 2004, avant d’être remplacé en juillet 2008 par Mgr
Nicolas Djomo. En août 2008, le Pape Benoît XVI le nomme secrétaire
spécial du Synode des Evêques d’octobre suivant. Il fait partie de plu-
sieurs sociétés savantes, notamment la Commission Foi et constitution du
Conseil œcuménique des Eglises et le Conseil du secrétariat du Synode
des évêques pour l’assemblée spéciale du Synode pour l’Afrique. Il est
auteur de nombreux articles et publications scientifiques, dont La notion

de ‘Nomos’ dans le Pentateuque grec, Antioche, berceau de l’Eglise des

gentils, Interprétation africaine de la Bible. Racine herméneutique et

biblique, La foi dans les écrits johanniques, Le chemin de l’espoir.

Justice et réconciliation et Non au coup d’Etat permanent en RDC. Il est
le 4ème archevêque de Kinshasa après Félix Scalais (1959-1964), Joseph
Albert Malula (1964-1989) et Frédéric Etsou (1990-2007). Mgr Edouard
Kisonga est évêque auxiliaire pour Kinshasa-Ouest et Dominique
Bulamatari pour Est, tandis que Daniel Nlandu Mayi, évêque auxiliaire
pour le centre, après avoir été administrateur apostolique, a été transféré
en novembre 2008 au Diocèse de Matadi en qualité d’évêque coadjuteur.

MOTINGIA Dieudonné – Né le 22 octobre 1961 à Boso Modanda,
province de l’Equateur, il est licencié en Histoire et Sciences sociales de
l’Institut pédagogique national et enseigne au secondaire à Lisala, puis
devient gérant des Ets Zaïracier et FRI-Zaïre. Venu ensuite enseigner à
Kinshasa, il est désigné assistant du directeur de cabinet du Premier minis-
tre. Consultant à la Présidence, il est en outre chargé de missions puis
conseiller chargé des questions politiques au ministère de la Coopération
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internationale. Président du Club d’appui à la reconstruction et au déve-
loppement, il est également consultant auprès de la Mission de l’ONU au
Congo (MONUC). Il publie en 2002 le Guide de la RDC, puis le
Dictionnaire des personnalités l’année suivante.

MOVA Sakanyi Henri – Il est né le 10 novembre 1962 à Lubumbashi et
proclamé docteur en Sciences politiques à l’Université de Kinshasa, option
Relations internationales, en août 2008, après une licence en Relations
internationales à l’UNAZA-Campus de Lubumbashi en 1988 et un Diplô-
me d’études supérieures (DES) dans la même discipline en 1996. Il a été
assistant puis chef de travaux à l’Université de Lubumbashi et professeur
de Communication sociale au Grand Séminaire Saint Paul de Lubumbashi
et de Kambikila au Katanga, avant d’être engagé dans l’Administration
publique comme chef de bureau du Contentieux fiscal et administratif à
la Direction provinciale des Impôts au Shaba, où il œuvre jusqu’en 1997.
Activiste au sein de l’Association zaïroise des Droits de l’Homme
(AZADHO) au Shaba, il devient membre du directoire national et du
comité des stratégies de l’AFDL. Il est nommé ministre des Transports et
Communications dans le premier gouvernement de LD Kabila, de mai
1997 à 1999, puis de septembre à novembre 2000. Désigné ambassadeur
en France en 1998, puis en Israël et en Russie en 2000, il devient ministre
de l’Environnement, des Affaires foncières et du Développement touris-
tique, jusqu’en avril 2001. Membre du directoire national des Comités du
pouvoir populaire (CPP) et cofondateur du PPRD, il est désigné, le 30
juin 2003, vice-ministre des Affaires étrangères. Nommé ministre de la
Presse et de l’Information en juin 2004, il est remplacé en février 2007
par Toussaint Tshilombo Send, auquel succèdera Emile Bongeli le 25
novembre suivant. Président du conseil d’administration de la Régie des
voies aériennes (RVA), le 12 janvier 2008, il est désigné ambassadeur en
Belgique en février 2009.

MPANGO Okundo Joseph Dovel – Né le 4 juin 1960 à Okoko, au
Kasai oriental, il est licencié en Sciences politiques de l’Université libre
de Kinshasa. Enseignant du secondaire, il a été agent administratif à
l’ULK. Militant du PALU, il en devient secrétaire permanent adjoint
chargé de la Mobilisation et de l’Education politique. En juillet 2003, il
est désigné député au Parlement de transition. Nommé vice-ministre de
l’Intérieur le 5 février 2007, il est reconduit dans ces fonctions le 25
novembre suivant. Il quitte le gouvernement le 26 octobre 2008, rempla-
cé par Zéphyrin Mungongo.
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MPANZAI Monshe Kenkan Jean – Il vient au monde le 21 octobre
1948 à Miaka, dans le Bandundu. En 1005, il obtient une licence en
Administration des affaires aux Facultés protestantes du Congo. Engagé
comme reporter à l’Agence congolaise de Presse en janvier 1970, il est
correspondant à Lubumbashi, de février 1970 à juin 1971, à Bukavu de
juillet 1971 à mars 1975, puis à Kananga jusqu’à mars 1976. En 1978-79,
il est directeur du bureau de Bunia. Muté à Kisangani de 1979 à 1986, il
est rappelé à la rédaction centrale et devient secrétaire de rédaction de
1988 à 1997. Il est également chargé de l’Actualité internationale au
quotidien Le Potentiel de 1995 à 1999. De 1997 à 2000, il est sous-
directeur assistant du directeur de rédaction. Consultant au Commissariat
général chargé des Affaires de la Mission de l’ONU au Congo de 1999 à
2002, il devient en 2003-2004, secrétaire général adjoint au cabinet de
l’ADG. Directeur de l’Audit interne en 2004-2006, il est nommé, en
novembre 2007, secrétaire général au cabinet de l’ADG.

M’PELEKWA Yomputu Pierre Renard – Il voit le jour en 1932 à
Likwangola, dans le Bandundu. En 1963, il obtient une licence spéciale
en Droit à l’Université de Nancy, puis une licence en Droit à l’Université
officielle du Congo en 1970. Il a également un diplôme d’Etudes juridi-
ques de l’Ecole nationale de Droit et d’Administration (ENDA) en 1961.
Caporal comptable de 1953 à 1955, il devient secrétaire à la Caisse
d’Epargne du Congo et au Collège de Bokoro de 1955 à 1960. Substitut
du procureur de la république, de 1960 à 1970, il est conseiller juridique
au Parlement en 1971-1972, procureur de la république à Mbanza-
Ngungu de 1972 à 1976. Conseiller à la Cour d’appel de 1976 à 1978, il
devient président de la Cour d’appel de Kinshasa/Gombe de 1979 à 1989
et magistrat inspecteur responsable des Tribunaux de paix de 1978 à
1987, en même temps conseiller juridique à la Primature en 1981 et
1982. Magistrat inspecteur des Services judiciaires de 1987 à 1998, il est
premier président de la Cour d’appel de 1989 à 1998. En 1998, il est
nommé premier président de la Cour d’appel et magistrat inspecteur
honoraire et émérite. Depuis 2001 il est consultant à la Société Hasson &
Frère et avocat au barreau de Kinshasa/Gombe, et conseiller juridique au
ministère de la Justice, de 2003 à 2006. Secrétaire général de l’Associa-
tion des anciens élèves des Pères de Scheut (ADAPES) de 1981 à 1987,
il a été, de 1979 à 1985, membre puis, de 1995 à 1997, vice-président de
la Commission nationale de prévention routière, et professeur pour la
Formation du personnel judiciaire à l’Ecole de criminologie, de 1982 à
1989. Conseiller élu du territoire de Kutu de 1982 à 1987, il est 2ème vice-
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président de l’Union nationale des fédéralistes du Congo (Unafec) depuis
2001. Il est l’auteur des ouvrages Index alphabétique du Code pénal et de

divers textes de lois à l’usage des juges de Police et des officiers de

Police judiciaire et Les compétences et diverses procédures judiciaires en

matière d’adoption, de tutelle et de changement de nom en 2002.

M’PETI Biyombo Albert – Il est né le 27 novembre 1947 à Ango, dans
la province Orientale. Après une maîtrise en Sociologie et une autre en
Sciences politiques à l’Université de Sorbonne, il est engagé à la Société
nationale d’Assurances (SONAS). Il devient ensuite directeur représen-
tant de la Compagnie maritime zaïroise à Anvers, puis coordinateur
général chez Dacotrans à Düsseldorf. Il occupe les mêmes fonctions à
Anvers chez Continental Lines. Il milite dès avril 1990 dans les rangs du
PDSC, dont il est le représentant au Benelux. Désigné secrétaire exécutif
de la plate-forme Opposition démocratique plurielle à l’extérieur, il
participe au Dialogue intercongolais. Il rejoint le MLC en août 2003 et
devient conseiller au cabinet du vice-président de la république Jean-
Pierre Bemba. Il est élu député national en juillet 2006.

MPETSHI Ilonga Mengo – Il est né le 26 décembre 1943 à Lolingo
dans la province de l’Equateur. Docteur en Médecine et accouchement de
l’UNAZA-Campus de Kinshasa, il est également détenteur d’un certificat
en Pédiatrie des Cliniques universitaires de Kinshasa et d’une spéciali-
sation en Cardiologie de l’Université Claude Bernard de Lyon en 1982.
Assistant à la faculté de Médecine de 1976 à 1978, il exerce ensuite en
qualité de médecin assistant chef de clinique cardiovasculaire à Lyon,
jusqu’en 1982. De retour au Congo, il est élu commissaire du peuple aux
législatives de 1982 et réélu en 1987. Il participe à la CNS en 1991-92 et
entre au gouvernement en février 1996 en qualité de ministre de l’Ener-
gie. En juin 2003, il devient député au Parlement de transition pour le
compte du MLC.

MPEYE Nyango Nestor – Né le 8 décembre 1938 à Bandundu, chef-
lieu de la province du même nom, il est ingénieur civil en Physique et
docteur en Sciences appliquées de l’Université de Liège en Belgique.
Assistant à la même université de 1965 à 1974, il est ensuite professeur et
doyen de la Faculté de Polytechnique à l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi de 1974 à 1978. Tour à tour administrateur général de
l’UNAZA de 1978 à 1981, recteur de l’Université de Lubumbashi de
1981 à 1983 puis de Kinshasa jusqu’en 1986, il a également occupé les
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fonctions de directeur général de l’Intendance générale et de président du
Conseil d’administration des Instituts supérieurs techniques (IST).

MPIANA Tshituka Jean Bédel, JB Mpiana – Il est né le 2 juin 1967 à
Kananga dans la province du Kasai oriental. Chanteur professionnel, il
débute sa carrière en 1986 au sein de l’orchestre Wenge Musica, aux
côtés de Ngiama Werasson. Bien vite, il s’impose comme un des porte-
étendards de la nouvelle musique des jeunes. Leader de Wenge et auteur
compositeur, il a créé des œuvres telles que Feu de l’amour, Titanic,

Internet, T.H. et Pelisa ngwasuma.

MPINI-MOKE Monsemvula Pierre Didier – Secrétaire général
honoraire de l’administration publique depuis avril 2003, il vient au
monde le 26 janvier 1945 à Semofu dans la province du Bandundu.
Licencié en Communication sociale des Facultés catholiques de Kinshasa,
il est également gradué en Sciences commerciales et titulaire d’un diplô-
me de Criminologie et d’un brevet de Police scientifique (Criminalistique
appliquée). Inspecteur judiciaire au parquet général de Kinshasa en 1969,
il devient notamment inspecteur judiciaire chef de division et responsable
du Laboratoire de police scientifique à Kinshasa, puis à Matadi. En 1979,
il est promu inspecteur judiciaire en chef, directeur chef du Laboratoire
de police scientifique à Kinshasa et devient professeur à l’Ecole de crimi-
nologie de Kinshasa. Président du comité interministériel de lutte contre
la drogue et la prévention du crime en 1991-92, il est ensuite nommé
directeur national de la Brigade anti-fraude et président national du
comité interministériel de lutte contre l’abus et le trafic illicite des
drogues. De 1999 à 2000, il est inspecteur judiciaire en chef, ensuite
directeur et président national du comité interministériel de lutte contre la
drogue et la prévention du crime, expert auprès de la Force navale, de la
Direction générale des migrations, de l’OMS et du ministère de l’Educa-
tion nationale. Ancien président de la Commission justice et paix, il est
aussi président de la pastorale des malades dans l’Archidiocèse de
Kinshasa.

MPIUTU ne Mbodi Gaston – Né le 6 novembre 1936 à Ntadi dans le
Bas-Congo, il est docteur en Sciences pédagogiques de l’Université libre
de Bruxelles en 1971. Il exerce ensuite comme secrétaire général
académique et professeur au Campus de Kisangani de 1971 à 1973 puis à
l’IPN jusqu’en 1976. Directeur des Services pédagogiques du départe-
ment de l’Enseignement primaire et secondaire de 1976 à 1980, il est en



161

même temps conseiller du commissaire d’Etat à l’Enseignement primaire
et secondaire de 1976 à 1978. Il est ensuite conseiller principal de 1979 à
1981, puis de 1990 à 1991, année où il devient chef de cabinet du
ministre de l’Education nationale. Il est membre de l’Association
internationale des pédagogues d’expression française, membre honoraire
du Conseil d’administration des Universités, des Instituts supérieurs
pédagogiques et Instituts supérieurs techniques, et cofondateur de l’Uni-
versité Kongo, du Bas-Congo. Secrétaire général académique de l’IPN,
aujourd’hui Université Pédagogique Ngaliema (UPN), de 1996 à 1997, il
est secrétaire général honoraire de l’Association zaïroise des psycho-
logues et pédagogues. Auteur d’une série de publications scientifiques, il
devient recteur de l’Université William Booth de l’Armée du Salut en
1996.

M’POYO Kasa-Vubu Justine – 4ème enfant du premier Président du
Congo, elle est née le 14 avril 1951 à Kinshasa. Licenciée en Sciences
sociales de l’Université catholique de Louvain en 1975, elle travaille un
temps au Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés à
Genève. Rentrée en Belgique où elle vit depuis le coup d’Etat du 24
novembre 1965, elle œuvre au Centre de recherche sur l’épidémiologie
des désastres naturels à l’Université catholique de Louvain et au Centre
d’études africaines de l’Université libre de Bruxelles. En 1991, elle
adhère à l’Union pour la démocratie et le progrès social (UDPS) qu’elle
représente au Benelux de 1992 à 1995, puis en devient secrétaire
nationale aux Relations extérieures. A l’avènement de l’AFDL en mai
1997, elle rejoint Laurent-Désiré Kabila qui la nomme ministre de la
Fonction publique puis ambassadeur en Belgique en septembre 1997.
Démise de ses fonctions en juin 1998, elle fonde à Bruxelles un parti
d’opposition, le Mouvement des démocrates. Candidate à l’élection
présidentielle de juillet 2006, elle est éliminée au 1er tour. Elle est
l’auteur notamment de Kasa-Vubu et le Congo indépendant et Douze

mois chez Kabila.

MPUTU Imana Benginya Léon – Né le 4 septembre 1940 à Kutu,
province du Bandundu, il est licencié en Sciences commerciales et
financières de l’Université Lovanium. Enseignant et conseiller au
Secrétariat général de la JMPR en 1967, il entre en 1969 à l’INSS où il
devient directeur de l’informatique deux ans plus tard, ensuite directeur
régional au Nord-Kivu en 1994 puis à Kinshasa de 1997 à 2001 et, enfin,
administrateur délégué général de cette entreprise.
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MUAKA Mvuezolo Ngoyo – Il est ingénieur technicien en Electro-
mécanique de l’ISTA-Ndolo en 1983, ingénieur civil mécanicien de
l’Université de Kinshasa en 1989, master spécialisé en Maintenance
aéronautique et Production de l’ENSICA à Toulouse en France en 1992
et en Navigabilité des aéronefs de l’ENAC-Toulouse en 1998. Tour à
tour conseiller chargé du transport aérien au ministère des Transports et
Communications, président de la sous-commission de modernisation de
l’Aéroport de N’Djili et chef de division d’Exploitation technique à la
Direction de l’Aéronautique civile, il devient président du Conseil
d’administration de la Régie des Voies aériennes (RVA). Début 2008, il
est nommé directeur général adjoint de l’Autorité de l’Aviation civile du
Congo (AAC), dont Richard Nyanguile Kasanza est le directeur général.

MUAKASA Heva – Né le 30 avril 1955 à Kangu, district du Bas-Fleuve
au Bas-Congo, il est licencié en Sciences économiques appliquées de la
Faculté universitaire catholique de Mons, en 1980, et titulaire, en 1981,
d’une maîtrise en Administration et Gestion de l’Université de Louvain et
de l’Institut d’Administration et de Gestion. La même année, il est engagé
à la Banque du Peuple comme gérant d’agences, avant de devenir
inspecteur à la Société nationale d’Assurances (Sonas) en 1983.
Cofondateur de l’Union sacrée de l’opposition radicale (USOR) en 1990,
il participe à la CNS en 1991-92, avant de siéger au HCR-Parlement de
transition jusqu’en 1997. Il est délégué de l’opposition politique non
armée au Dialogue intercongolais de Sun City, en sa qualité de président
national des Forces politiques nouvelles (FPN). Désigné ministre des
Transports et Communications dans le gouvernement de Transition en
novembre 2005, il quitte ces fonctions à la formation de l’Exécutif issu
des élections de 2006. Administrateur de sociétés, il est aussi président
honoraire de La Montoise (Association des anciens de l’Université de
Mons), directeur général de l’Amicale des anciens Congolais de Belgique
(Amabel) et président du Football club Mabuilu de Kinshasa.

MUAMBA Tshishimbi François – Il est diplômé en Sciences de
l’Information de l’Institut d’Etudes politiques de Paris et en Sciences
financières et Economie du développement de l’Institut catholique des
Hautes études commerciales de Bruxelles. Opposant au régime Mobutu
et vivant en exil en France, il est cadre d’entreprise. Il participe à la
création de divers mouvements dans les milieux de l’opposition, dont le
Centre zaïrois pour la recherche, l’encadrement et le soutien (Cezares) et
la Représentation de l’UDPS en France. Il se rallie au régime Mobutu au
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début des années 1990 et est nommé, en octobre 1991, ministre de
l’Economie nationale. En 1998, il rejoint le Mouvement de libération du
Congo, dont il devient le responsable des Relations extérieures. Il
participe au Dialogue intercongolais et est nommé, le 30 juin 2003,
ministre du Budget. Président fédéral du Mouvement de libération du
Congo (MLC) pour laprovince du Kasai oriental, il est désigné, fin 2005,
secrétaire général de cette formation politique, en remplacement d’Olivier
Kamitatu, exclu du parti, avant d’être élu député national en juillet 2006.
Il est l’auteur de l’ouvrage Le Zaïre peut-il sortir de l’impasse ?, paru
aux Editions Uhuru en 1991, en plein balbutiement du processus de démo-
cratisation.

MUBIMBA A’Shimba Myembe Cyrille – Né le 2 janvier 1949 à
Isambandjoko, il est licencié en Pédagogie appliquée. Professeur puis
directeur des études au Cycle d’Orientation II à Kinshasa-Matete,
assistant à l’Institut pédagogique national (IPN), actuelle Université
pédagogique Ngaliema (UPN), il est engagé à la Minoterie de Matadi
(Midema) où il est tour à tour chef du personnel, chef de vente, sous-
directeur administratif et financier, puis directeur général adjoint. Il a
également œuvré en qualité d’administrateur gérant de l’entreprise de
construction Horse Young builders (YOB) ainsi que d’administrateur de
la Boulangerie du Pain quotidien (BOPA) à Matadi, dans la province du
Bas-Congo.

MUDERHWA Chirimwami Louis Léonce – Né à Bukavu le 19
septembre 1963, il est licencié en Droit. Membre de la Fondation Mzee
Laurent-Désiré Kabila et membre fondateur du PPRD, il est élu député
en juillet 2006. En mars 2008, il est élu gouverneur de province du Sud-
Kivu, succédant à Célestin Cibalonza Byaterana, démissionnaire. Il a
comme vice-gouverneur Jean-Claude Kibala.

MUDISO Mund’La Gaspard (Mgr) – Il voit le jour le 23 décembre
1941 à Kibaya, dans le diocèse de Kenge, province du Bandundu. En
décembre 1968, il est ordonné prêtre de la Société du verbe divin (SVD).
Nommé évêque coadjuteur de Kenge en avril 1999, il est promu évêque
diocésain en juin 1999 et intronisé à Kenge par le cardinal Frédéric
Etsou, archevêque de Kinshasa, succédant à Mgr Dieudonné M’Sanda
Tsinda Hata. Membre de la Commission Doctrine de la foi de la Confé-
rence épiscopale nationale du Congo, il en devient le président en juillet
2008.
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MUDUMBI Mulunda Joseph – Président de la Ligue de défense des
droits de l’homme dans les Grands lacs, il rejoint l’AFDL. Nommé
directeur général de la Direction générale des migrations à l’accession de
LD Kabila au pouvoir, en mai 1997, il participe à Goma en août 1998, à
la création de la rébellion du RCD, soutenue par le Rwanda contre
Kabila. Responsable du département de l’Administration du territoire, il
passe aux Relations extérieures après la restructuration du mouvement en
1999. Il prend part au Dialogue intercongolais à Sun City en 2002. Haut
représentant du RCD-Goma à la Commission de suivi de l’Accord de
Pretoria, il est nommé ministre du Portefeuille dans le gouvernement de
transition le 30 juin 2003, puis de l’Enseignement supérieur en juillet
2004. Il devient également, en avril 2004, président de la Fédération de
son parti pour le Sud-Kivu, dont il est originaire.

MUGALU wa Mahingu Théodore – Né le 25 décembre 1953 à
Kongolo, dans la province du Katanga, il est gradué en Biologie et
Chimie. Professeur de Chimie dans le secondaire, il devient préfet des
études puis chef de sous-division au ministère de l’Education nationale. Il
est nommé administrateur de territoire, avant de retrouver l’Education
nationale en qualité de conseiller du ministre. Il participe, de février à
avril 2002, au Dialogue intercongolais à Sun City en qualité de délégué du
gouvernement central. Nommé ambassadeur en Tanzanie par la suite, il
devient, en 2002, chef de la Maison civile du chef de l’Etat. Egalement
membre fondateur du PPRD, il est élu député en juillet 2006 mais
abandonne son siège à son suppléant, Jean-Louis Kasongo Kawanga, et
conserve ses fonctions à la Présidence de la république.

MUKADI Bonyi – Il est né le 1er novembre 1948 à Luebo, au Kasai
occidental. Docteur en Droit de l’Université catholique de Louvain
(KUL) en 1984, il devient chercheur à l’Institut de recherche scientifique
(IRS) en 1974-75, assis-tant en 1975-78 puis chef de travaux en 1978-80
à la faculté de Droit de l’Université nationale du Zaïre-Campus de
Kinshasa. Il rejoint ensuite le barreau en 1980 comme avocat près la Cour
d’appel de Kinshasa. Professeur ordinaire depuis 1985, il est conseiller
juridique au cabinet du Président de la république de 1986 à 1990. Il
retrouve l’Université de Kinshasa en 1998, où il dirige le département de
Droit privé et judiciaire. Il est également membre du Conseil de l’ordre
des avocats au barreau de Kinshasa depuis 2000. Son domaine de
recherche s’étend du droit du travail et de la sécurité sociale au droit
judiciaire, en passant par le droit des assurances et le droit privé. Parmi
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ses nombreuses publications, on peut épingler Droit de la sécurité sociale

en 1995, Litiges individuels du travail en 1997 et Procédure civile en
1999.

MUKAMBA Kadiata Nzemba Jonas – Il est né le 4 janvier 1930 à
Tshikapa, dans la province du Kasai occidental. Après des études
effectuées au Centre universitaire Lovanium de Kisantu, il obtient une
licence en Relations internationales à l’Université de Louvain. Agent
administratif au greffe de la Cour d’appel de Léopoldville avant
l’indépendance, il devient, en septembre 1960, membre du Collège des
commissaires généraux. Ministre provincial au Sud-Kasai, il en devient
le gouverneur, avant d’être muté à l’Equateur puis à la Province
Orientale. Elu député lors des législatives de 1970, il est nommé
successivement ambassadeur en Ouganda, au Soudan, en Italie, en Suisse
et aux Nations unies à Genève, ensuite en Grande-Bretagne avec
juridiction sur la Suède et la Norvège. Nommé président administrateur
délégué (PAD) de la Minière de Bakwanga (Miba) en 1986, il quitte son
poste après la prise de la ville de Mbuji Mayi par l’AFDL de Laurent-
Désiré Kabila en 1997. Pionnier de l’indépendance et membre de
l’opposition politique, il est désigné, en juillet 2003, sénateur au Parle-
ment de transition, constitué en application de l’Accord de Pretoria.
Président de la Conférence pour le développement du Kasai oriental
(Codekor) et candidat à l’élection présidentielle de juillet 2006, il est
éliminé au premier tour.

MUKANIA Kabwe Joseph – Né le 1er mars 1955 à Lusambo dans la
province du Kasai oriental, il est titulaire d’une licence en Sciences
économiques, option Gestion financière. Après un passage à l’Université
de Kinshasa comme assistant, ensuite à l’Institut supérieur de commerce
(ISC) en qualité de chargé de cours, il intègre l’Association nationale des
entreprises du Zaïre (ANEZA) où il œuvre comme chef de service adjoint
chargé de la coordination des activités des groupements régionaux. Il
devient ensuite directeur régional pour la province du Bas-Zaïre puis
pour le Shaba. Peu après, il rejoint ensuite le Conseil supérieur du
Portefeuille en qualité de conseiller chargé des projets et des programmes
de restructuration et de privatisation des entreprises du Portefeuille de
l’Etat. Il effectue son retour à l’ANEZA en qualité de directeur au dépar-
tement de la Promotion économique et commerciale. Nommé chef de
cabinet au ministère de l’Economie nationale, de l’industrie et du com-
merce extérieur et consultant à l’Office des routes, il est ensuite désigné
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membre du conseil d’administration de l’Office national des transports
(ONATRA). Il devient ensuite secrétaire général à la Fédération des
entreprises du Congo (FEC) puis administrateur à la Société financière de
développement (SOFIDE), avant d’être nommé en qualité de conseiller
principal au Collège économique et financier du cabinet du Président de
la république du Congo, en 2002.

MUKENDI wa Mulumba Jean-Joseph – Il voit le jour le 6 avril 1946
et est originaire de la province du Kasai oriental. Docteur en Droit de
l’Université de Liège, il entre au barreau de Kinshasa en février 1971.
Bâtonnier de 1982 à 1986 et membre de la Commission de réforme du
Droit zaïrois de 1984 à 1989, il est élu rapporteur de la Commission
constitutionnelle de la Conférence nationale souveraine (CNS) en 1992,
avant de devenir membre du HCR-Parlement de transition. De 1978 à
1986, il est vice-président de l’Union interafricaine des avocats, avant
d’en devenir le secrétaire général en 1987. Il est, depuis le début du
processus de démocratisation en RDC, le conseiller politique du leader de
l’UDPS, Etienne Tshisekedi.

MUKEYA Kyamwimbi – Il vient au monde le 4 février 1945 à Tshimbu
dans la province du Katanga. Après une licence en Sciences politiques et
administratives à l’Université nationale du Zaïre (Unaza)-Campus de
Lubumbashi, il s’engage dans l’enseignement secondaire comme pro-
fesseur à Likasi. Il devient ensuite préfet des études à Lubumbashi. Après
être passé au ministère des Affaires étrangères et de la Coopération
internationale, il devient successivement attaché de bureau à la direction
des affaires administratives et financières, conseiller d’ambassade, minis-
tre plénipotentiaire et ambassadeur, directeur chef de service à la
direction Afrique et Moyen-Orient. Nommé directeur chef de service à la
direction des affaires administratives et financières, il passe à la direction
Amérique, Asie et Océanie. Conseiller diplomatique chargé des questions
multilatérales, il devient directeur chef de service à la direction de la
francophonie et correspondant national de l’Agence de coopération
culturelle et technique (ACCT). De 1999 à 2001, il œuvre comme
représentant personnel du président de la République au Conseil per-
manent de la Francophonie. Egalement pasteur de la 8ème communauté
des Eglises de Pentecôte en Afrique centrale (CEPAC), il devient
secrétaire général au ministère des Affaires étrangères jusqu’en mai 2008,
remplacé par Bertin Kanunu Leyan Simbi Mfunu, ancien ambassadeur en
Egypte.
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MUKULUNGU Igobo Benjamin – Originaire du Sud-Kivu, il est
titulaire d’une licence en Psychologie du travail de l’Université de
Kisangani (UNIKIS). Il travaille longtemps dans les structures de la
Société civile et entre au gouvernement en avril 2001 comme ministre de
la Fonction publique. En juillet 2003, il est désigné député au Parlement
de transition sur la liste de l’ex-gouvernement. Le 12 janvier 2008, il est
nommé président du conseil d’administration de la Régie des voies
fluviales. Il est cofondateur du PPRD.

MULANGA Tshela Jacqueline – Née le 23 juin 1956 à Tshilomba dans
la province du Kasai occidental, elle est licenciée en Langue et Littéra-
ture anglaises de l’UNAZA-Campus de Lubumbashi en 1980. Journaliste
à l’OZRT, elle organise avec l’IFES le séminaire de formation des
journalistes aux Questions relatives à l’Etat de droit et celui sur les
Femmes et les médias. Membre du Réseau Action Femme et de l’APAC,
elle est vice-présidente de l’Association des journalistes de la Presse fémi-
nine (AJPF), avant d’en devenir présidente en 2006, en remplacement de
Christine Nyembo. En mars 2004, elle est élue trésorière de l’Union
nationale de la presse du Congo (UNPC), réélue en octobre 2008.

MULANGALA Lwakabwanga Médard – Il est né le 17 janvier 1957 à
Kananga au Kasai occidental. Licencié en Sciences commerciales et finan-
cières de l’Institut catholique de Hautes études commerciales (ICHEC) de
Bruxelles en 1979, il est engagé à la direction commerciale de Citibank à
Kinshasa en 1979, puis nommé administrateur en 1988. Il embrasse la
politique en 1990 et devient, entre 1990 et 1992, successivement ministre
des Mines et Energie, de l’Energie et des Hydrocarbures, des Terres et
Mines, ainsi que des Petites, moyennes entreprises et de l’Artisanat. En
1991-92, il participe à la CNS et, en 1993, au Conclave politique du
Palais de la nation. Administrateur de sociétés et membre de l’opposition,
il rejoint le RCD, où il est responsable du département de l’Energie.
Rentré à Kinshasa à la faveur d’une amnistie, il milite au sein de
l’opposition politique et est désigné, en juillet 2003, député au Parlement
de transition.

MULEGWA Zihindula – Né le 2 juillet 1964, il est licencié en
Communication sociale et en Sciences politiques de Houston College, et
master en Transformation des conflits d’Eastern Mennonite University,
aux Etats-Unis. Journaliste dans plusieurs chaînes de radio et télévision à
l’étranger, il a été secrétaire général du Centre de transformation des
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conflits aux Etats-Unis et représentant de l’Eglise méthodiste à New
World Outlook et à la Radio Afrique internationale. En 2002, il devient
porte-parole du Président de la république, remplacé par Kudura Kasongo
en janvier 2004.

MULENDA Mbo Milamba Jean-Pierre – Originaire du Kasai oriental,
il voit le jour le 28 août 1944 à Luena, dans la province du Katanga.
Ingénieur civil des Mines de l’Université officielle du Congo en 1971, il
est engagé à la Gécamines. Il suit plusieurs formations techniques,
notamment en Belgique, en Allemagne, en Suède et aux Etats-Unis. En
1975, il est attaché à la direction du siège de Kamoto, assure l’intérim de
la direction et participe à la remise en marche de cette usine en 1978
après la 2ème guerre du Shaba. Nommé directeur du siège de Kamoto en
1978, il est promu directeur adjoint puis directeur des opérations du
Groupe Ouest à Kolwezi en 1982. Directeur technique en 1983, il devient
président délégué général de la Gécamines Exploitation, de 1984 à 1991.
Candidat député national en 2006, il voit son élection invalidée.

MULONGO Mukalay Victor – Il est né le 25 juin 1945 dans le Haut-
Lomami, dans la province du Katanga, où il étudie le droit au Centre de
formation administrative, juridique et pédagogique. Engagé dans
l’administration publique, il est tour à tour chef de division régionale du
Portefeuille au Katanga et directeur des Services généraux au ministère
du Portefeuille, avant d’être nommé secrétaire général aux Transports et
Communications, puis aux Travaux publics et Aménagement du
territoire. Lors de la Conférence nationale souveraine (CNS), il est élu
2ème vice-président du bureau provisoire, puis 3ème vice-président du
bureau définitif. Président de la pastorale du Haut-Lomami, adminis-
trateur à la Gécamines et à Air Zaïre, il devient commissaire aux comptes
de l’Institut national de préparation professionnelle (INPP).

MULONGO Mwepu – Né le 13 mai 1942 à Binda, il est gradué de
l’Institut pédagogique national (IPN) en 1969 et candidat en Sciences
commerciales de l’Université officielle du Congo, à Lubumbashi. Il est
agent territorial de 1961 à 1963, année où il devient secrétaire puis agent
territorial chef de poste. De 1969 à 1971 il est professeur à l’Athénée de
Kiwele, à Lubumbashi au Shaba, avant d’être engagé à la Gécamines.
Elu commissaire du peuple en 1982, il devient membre de la Commission
économico-financière du Parlement. En 2003, il est désigné député pour
l’ex-gouvernement.
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MULUMBA Kalemba Gérard (Mgr) – Il voit le jour le 8 juillet 1937.
Ordonné prêtre le 20 août 1967, il est nommé évêque de Mweka le 14
avril 1989 et sacré le 9 juillet suivant, succédant à Mgr Marcel Van
Rengen. Il est membre du comité permanent et président de la Com-
mission des séminaires et du clergé de la CENCO.

MULUMBA Kenga Marcel – Né le 4 novembre 1950, il est détenteur à
la fois d’une maîtrise en Informatique de gestion, d’un diplôme en
Administration et gestion des entreprises de l’Université de Louvain et
d’une licence en Mathématiques appliquées de l’IPN. Engagé à la Société
nationale d’assurances en 1973, il est successivement directeur chargé de
l’Organisation et Informatique en 1987, des Assurances automobiles en
1990 et chef d’agence de la Gombe à Kinshasa en 1993, avant d’être
désigné administrateur délégué général de cette entreprise publique. En
janvier 2008, il est remplacé par Herman Mbonyo Lihumba.

MULUMBA Mujangi Corneille – Il vient au monde le 2 juin 1953 à
Kananga, province du Kasai occidental. Licencié en Administration des
Affaires de l’Université de Liège en 1980, il est président du Cercle des
étudiants zaïrois de cette université de 1975 à 1977 et membre du Conseil
d’administration de l’Association internationale des Etudiants étrangers de
Liège (AIEUL) de 1978 à 1979. Cofondateur en 1982 de l’UDPS, qu’il
représente en Europe de 1987 à 1990, il participe à la CNS en 1991-92. Il
rompt avec l’aile dure de l’opposition et devient vice-ministre du Plan et
de la Reconstruction nationale dans le gouvernement Birindwa, de 1993 à
1994. Il siège à la Commission économique et financière du HCR-PT
jusqu’en 1997. Il est éditeur de l’hebdomadaire Libertés en 1992-93 et
administrateur de sociétés de 1992 à 1995 à Kinshasa, puis à Bruxelles
depuis 2004.

MUNEMBWE Elysée – Née le 16 avril 1960 et originaire du Nord-
Kivu, elle est licenciée en Sciences de l’Education de l’UNIKIS. En août
1998, elle participe à la création du RCD-Goma, dont elle dirige le
département de l’Enseignement primaire et secondaire puis, en mai 1999,
celui des Travaux publics et Aménagement du territoire. Elle rejoint le
MLC en juillet 2000, puis est nommée, le 30 juin 2003, ministre de
l’EPSP dans le gouvernement de transition, remplacée par Constant Ndom
Nda Ombel le 21 janvier 2004. Administrateur délégué général adjoint de
la Société nationale d’électricité (SNEL) en août 2005, elle est remplacée
par Bernadette Tokwaulu.
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MUNGA Mesozi Louise – Originaire du Sud-Kivu, elle est licenciée en
Droit de l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1974. Engagée à l’Union
zaïroise des banques (UZB), elle y fait une carrière de 38 ans jusqu’au
grade de secrétaire général exécutif. Nommée conseiller principal chargé
de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption à la présidence
de la république en 2007, elle devient ministre des PTT le 25 novembre
de la même année et confirmée à ce poste le 26 octobre 2008, à la
formation du gouvernement Muzito.

MUNGIMUR Opalian Rémi Nathanaël Barthélémy – Né le 6 avril
1945 à Kasangunda, district du Kwilu dans la province du Bandundu, il
est licencié en Philologie romane et agrégé de l’enseignement moyen du
degré supérieur de l’Université Lovanium en 1971. Professeur puis chef
du département de français à l’Institut supérieur pédagogique (ISP) de
Kikwit de 1975 à 1977, il est secrétaire de cabinet du commissaire d’Etat
à l’Enseignement primaire et secondaire, de juillet à décembre 1977. De
1978 à 1981, il est assistant du directeur général de l’IPN, puis conseiller
socioculturel du secrétaire exécutif chargé des Relations extérieures du
Comité central du MPR de 1983 à 1990. Directeur administratif de la
Société Nganing sprl de 1995 à 1997, il est membre fondateur du nou-
veau Mouvement populaire de la révolution (MPR), dont il devient
secrétaire général de 2001 à 2003, puis secrétaire permanent du bureau
politique pour l’aile Vunduawe.

MUNINDA Mwansa – Il est né le 30 novembre 1946 à Lubumbashi,
dans la province du Katanga, et licencié en Sciences commerciales et
financières de l’UNAZA. D’agent à la Banque commerciale zaïroise
(BCZ), il devient inspecteur des Finances, ensuite conseiller au cabinet
du ministre des Finances, conseiller principal chargé de la Coordination
des ressources extérieures au cabinet du Premier ministre, directeur des
Etudes et de la Planification au ministère des Finances, directeur de
cabinet du ministre des Finances, Budget et Portefeuille puis de l’Eco-
nomie et de l’Industrie. Nommé commissaire aux comptes à la Régie de
distribution d’eau (Régideso), il devient peu après administrateur à l’Offi-
ce de Gestion de la Dette publique (Ogedep), ensuite à l’Institut national
de la Statistique (INS). Assistant à l’Institut supérieur de Commerce (ISC)
et directeur général adjoint puis président délégué général de la RENAPI,
il est ensuite nommé directeur général adjoint de la Direction générale des
Recettes administratives, judiciaires, domaniales et des participations
(DGRAD).
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MUNUNU Kasiala Edouard (Mgr) – Né le 15 août 1936, il est ordonné
prêtre en août 1967. En novembre 1984, il est nommé évêque auxiliaire
du diocèse de Kikwit, où il est sacré en mars 1985. Il devient ensuite
évêque résident en avril 1986 et intronisé un mois plus tard. De 1991 à
1996, il est administrateur apostolique du diocèse de Popokabaka. Il est
membre de la Commission des séminaires et du clergé de la CENCO.

MUONGO wa Shababanga Jean-Pierre – Il voit le jour le 14 mars
1956 à Bulenga, au Sud-Kivu. Licencié en Sciences commerciales et
consulaires et en Economie du développement de l’Institut catholique de
Hautes études commerciales de Bruxelles en 1987, il est engagé à la
société BSD Rand Xerox en 1987 en qualité de Regional account
executive. Il devient District manager en 1990. En 1991, il est regional
account executive au Benelux pour la société BSD Canon, puis major
account manager chez Canon Belgium en mai 1997. Administrateur de
La Maison de la Technologie appropriée de 1990 à 1996 et membre de la
Société royale d’Economie politique de Belgique, il représente l’Univer-
sité catholique de Bukavu au Benelux de 1992 à 1997. Administrateur
délégué de l’asbl Apruna de 1998 à 2003, il participe à plusieurs forums,
dès 1993 sur la recherche de la paix dans les Grands Lacs et la
cohabitation pacifique au Kivu. Le 12 janvier 2008, il est nommé
administrateur délégué général de l’Office congolais des Postes et
télécommunications (OCPT).

MUPAPA Say Michel-Ange – Il est né le 25 décembre 1944 à Yasa,
province du Bandundu. Docteur en Psychologie de l’Université de Paris
VII en 1973, il est aussi titulaire d’un diplôme d’Etudes spéciales en
Criminologie et Médecine légale obtenu à Lyon, en France, en 1969.
Professeur à l’IPN et à l’UNIKIN, il devient conseiller dans divers minis-
tères, comme à l’Intérieur et aux Affaires sociales. En 1990, il participe à
la création du Parti démocrate et social chrétien (PDSC). Conseiller
principal et directeur de cabinet à l’ANR, à l’arrivée de l’AFDL, il devient
commissaire général adjoint du gouvernement chargé de la MONUC, de
2000 à 2003. Il est ensuite directeur adjoint du cabinet du Chef de l’Etat
du 11 janvier 2004 au 7 mars 2005.

MUSEMA Mambakila Hippolyte – Né le 15 décembre 1951 à Kiala
Kasa dans le Bandundu, il est licencié en Philosophie. De 1985 à 1991, il
devient enseignant puis préfet des Etudes dans l’Enseignement secon-
daire. Il participe à la CNS en 1991-1992 et devient conseiller de la
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République, puis membre du HCR-PT. En avril 1997, il est nommé
ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel dans le
dernier gouvernement du régime Mobutu. Désigné député pour le compte
du RCD-Goma en juillet 2003, il est élu sénateur en janvier 2007.

MUSHI Bonane Sylvanus – Né en 1962 dans la province du Sud-Kivu,
il est licencié en Droit de l’UNIKIN avant de devenir avocat. En juillet
2003, il est désigné député sur la liste Mai-Mai. A partir d’avril 2005, il
est à la tête de l’Union du peuple pour la république et le développement
intégral (UPRDI). Elu député national en juillet 2006, il est nommé
ministre de la Recherche scientifique et de la Technologie en février
2007. Il est révoqué de ses fonctions le 12 juillet suivant, accusé d’avoir
porté atteinte à l’honneur et à la dignité de ses fonctions et à la crédibilité
du gouvernement, notamment en ce qui concerne l’exécution des décis-
ions judiciaires mettant en cause les sociétés Estagri, OFIDA et City
Group (City Bank).

MUSIMBA Munkuti-Nkuti Satala Alfred – Il est né le 29 décembre
1950 à Nyambembe. Après une licence en Gestion des entreprises à
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kisangani, il est chef de
bureau à la direction de la paie à la Fonction publique, puis chef de
division au même ministère. En mars 1993, il est promu directeur et
devient expert à la cellule technique d’appui au ministère des Relations
avec le Parlement. En juillet 2001, il est secrétaire général intérimaire au
ministère des Relations avec le Parlement, avant d’être confirmé et
affecté au ministère des Transports et Communications. Il est conseiller
technique de l’Union des femmes du Congo pour le développement.

MUSIMWA Bisharhwa Partiel – Licencié en Histoire de l’Institut
supérieur pédagogique (ISP) de Bukavu, il est né le 3 avril 1957 à
Ngando au Sud-Kivu. Nommé conseiller au présidium de la Consultation
nationale en 1999-2000, puis président du conseil régional des ONG de
développement du Sud-Kivu, il devient coordonnateur du bureau de
liaison de la Société civile des provinces congolaises à Nairobi, puis secré-
taire général de l’ONG Pain pour les déshérités au Sud-Kivu, président de
l’Observatoire des conflits pour la paix en Afrique des Grands Lacs et
président de la Coordination des associations de la société civile des
territoires occupés représentées à Kinshasa. En avril 2001, il devient vice-
ministre des Affaires étrangères, puis de l’Agriculture, Pêche et élevage
en novembre 2002. Il quitte le gouvernement en juin 2003.
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MUTAMBA Lukusa Gaston – Né 22 février 1952 à Likasi, il est licencié
en Sciences économiques et financières de l’UNAZA-Campus de
Kinshasa en 1974, il a une spécialisation Relations économiques interna-
tionales de Boston University en 1984, et a suivi plusieurs stages de
perfectionnement aux Etats-Unis. En septembre 1974, il est engagé
comme fonctionnaire à la Banque du Zaïre. En février 1985, il devient
conseiller au cabinet du Premier commissaire d’Etat, chargé du Commerce
international, des problèmes monétaires et des relations avec le FMI et
les banques. En novembre 1986, il regagne la Banque du Zaïre en qualité
de fonctionnaire supérieur. En mars 1988, il est nommé conseiller écono-
mique du ministre du Plan, puis conseiller économique du ministre du
Budget et coordonnateur de la Cellule d’études et d’analyses économi-
ques et financières en octobre suivant. Nommé, un mois plus tard,
conseiller principal économique chargé de la Section économique,
financière et monétaire au cabinet du Premier commissaire d’Etat, il de-
vient chef de cabinet du ministre des Mines et Energie en décembre
1990. En avril 1991, il est chef de cabinet du ministre de l’Energie, avant
d’assumer les mêmes fonctions auprès du ministre des Terres et Mines en
novembre suivant. En décembre 1991, il devient chef de cabinet du
ministre des Petites et moyennes entreprises et de l’artisanat, ensuite
conseiller principal économique du président de la CNS, en mai 1992.
Nommé, en septembre 1993, chef de cabinet adjoint du président du Haut
conseil de la république, Parlement de transition, il devient, en juillet
1994, directeur adjoint des Questions économiques au cabinet du Premier
ministre. De janvier 1997 à juillet 2000, il est cadre à la Banque Bruxelles
Lambert, directeur d’Africa Global Consulting à Bruxelles en juillet 2000
et secrétaire général de Bacodef à Kinshasa en janvier 2005. En juin 2007,
il est désigné directeur adjoint du cabinet du président du Sénat. Il a
notamment publié Déséquilibre macro-économique et ajustements au

Zaïre (1976-1987) en 1990, Congo-Zaïre : La faillite d’un pays – Déséqui-

libre macro-économique et ajustements 1988-1999 en 1999 et Redresser

l’économie du Congo-Kinshasa - Bilan et conditionnalité en 2003.

MUTAMBA Tshampanga Jean-Pierre – Il est né le 12 mai 1968 à
Lubumbashi. Il effectue des études supérieures à l’Institut supérieur de
Statistique (Sciences commerciales et financières) et a une formation en
Informatique (analyse et programmation) et en techniques de communica-
tion. Il est nommé conseiller en communication au ministère de l’Intérieur
en 1998. La même année, il devient intendant à la Présidence de la
République, avant d’être affecté au Bureau des réserves stratégiques. En
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2003, il est nommé ambassadeur en Belgique. Président du Comité d’ini-
tiative pour la paix et l’unification des Congolais et producteur de
l’émission ‘Les salons de la presse’, il est administrateur du Bureau inter-
national de consulting et responsable du Centre de réinsertion des enfants
abandonnés. En 2008, il écrit l’ouvrage Les défis, publié en français et en
anglais. Il est remplacé Bruxelles en février 2009 par Henri Mova Sakanyi.

MUTEBA Kalambayi Dominique – Né le 15 janvier 1946 à Bakwa
Mulumba, il est ingénieur de l’Institut national des Bâtiments et travaux
publics en 1970. Fonctionnaire au ministère des Travaux publics, de
l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et de l’Habitat, il y gravit
tous les échelons jusqu’au poste de secrétaire général. Il est membre de la
Commission diocésaine des intellectuels catholiques de Kinshasa.

MUTINGA Mutuishayi Modeste – Né le 1er janvier 1947, il est origi-
naire du Kasai occidental. Licencié en Sciences politiques de l’Université
libre de Kinshasa, il débute en journalisme en 1973. Secrétaire général du
journal Optique féminine, puis de la revue Zaïre en 1975, il est ensuite
éditeur du Safari auprès des Grands lacs, qui deviendra en 1985 Le

Potentiel puis «Groupe Potentiel» dont il est le propriétaire et qui com-
prend également Le Compatriote et Economica. Fondateur du syndicat
dénommé Union des journalistes et agents de la Communication (UJAC)
et vice-président de l’Union de la presse du Congo (UPC), il est désigné,
en juillet 2003, président de la Haute autorité des médias (HAM), un
organe de régulation des médias créé en application de l’Accord global.
Egalement directeur général de la chaîne privée Radiotélévision Télé 7, il
est élu sénateur en janvier 2007 puis rapporteur du Sénat. Il est remplacé
à la Haute autorité des médias par Primo Mukambilwa Bwami, alors 1er

vice-président. Il est l’auteur d’une série de publications, dont Kengo wa

Dondo, un Premier ministre contesté (1996), La RD Congo à l’aube de la

Troisième république : Démocratie ou Démocrature ? (2005) et Chroni-

que d’une paix négociée en RDC (2005).

MUTOMBO Bakafwa Nsenda Symphorien – Originaire de la province
du Kasai occidental, il est né le 11 novembre 1943 à Bulungu, dans la
province du Bandundu. Après un doctorat en Droit à l’Université libre de
Bruxelles, il devient substitut du procureur de la république en 1969, puis
conseiller juridique au ministère de la Justice. En 1970, il est nommé
conseiller à la Cour d’appel de Kinshasa puis conseiller à la Cour suprê-
me de justice en 1973. En 1979, il intègre le barreau et devient avocat
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près la Cour d’appel de Kananga, au Kasai occidental. Elu commissaire du
peuple en 1982, il devient membre de la sous-commission de la Justice du
Conseil législatif. Membre de l’assemblée régionale du Kasai occidental,
il est ensuite nommé conseiller politique du Président de la république et
participe à la CNS. Cadre dirigeant du MPR, il entre dans le gouverne-
ment Birindwa en 1993 en qualité de ministre des Mines. Egalement
ministre des Mines dans l’Exécutif Kengo en juillet 1994, il devient vice-
Premier ministre et ministre des Mines en février 1996. Exilé en Belgique
à l’accession de Laurent-Désiré Kabila au pouvoir en mai 1997, il fait
partie de l’opposition politique extérieure. Rentré à Kinshasa en 2003, il
participe à la création du Parti du renouveau (PAR). Le 25 novembre
2007, il est nommé ministre de la Justice et des Droits humains. Le 26
octobre 2008, il est promu vice-Premier ministre chargé de la Sécurité et
de la Défense dans le gouvernement Muzito. Il est remplacé à la Justice
par Luzolo Bambi Lessa et aux Droits humains par Upio Kakura.

MUTOMBO Kalombo Léopold – Titulaire de deux licences, en Sciences
politiques et administratives et en Histoire, il est eschatologue, fondateur
et recteur de l’Ecole biblique de Samuel (EBS), et également fondateur
de la Communauté religieuse Ministère Amen constituée de plusieurs
Eglises à travers le Congo, en Afrique, en Amérique latine et en Europe.
Il est parmi les pionniers du mouvement de Réveil au Congo, où il a
également initié la Ligue des Eglises et Ministères de réveil.

MUTOMBO Kyamakosa Modeste – Né le 10 juin 1949 à Lubumbashi,
province du Katanga, il est docteur en Sciences économiques de
l’Université de Lubumbashi et professeur d’université. Après un passage
à la Banque de Kinshasa comme chef du département Crédits, il entre à
la Gécamines où il est nommé auditeur financier puis représentant auprès
de Cimshaba à Lubudi. Membre de la Commission de restructuration de
la Gécamines dans le cabinet Amyot et Breford, il est nommé adminis-
trateur directeur général du Centre d’exécution des programmes
communautaires, puis membre de la Commission constitutive de la
société agro-industrielle AGRIS. Il rentre à la Gécamines comme attaché
au secrétariat général, avant de devenir ministre des Travaux publics,
Aménagement du territoire, Urbanisme et Habitat dans le gouvernement
de la première transition, dans les années 1990, en sa qualité de cadre de
l’Union des fédéralistes et des républicains indépendants (UFERI), parti
alors dirigé par Nguz a Karl-i-Bond. De retour à la Gécamines, il est tour
à tour secrétaire général adjoint puis secrétaire général, superviseur de la
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Commission de restructuration, membre du comité de gestion, directeur ad
intérim des programmes sociaux et directeur général de la Société
générale de télécommunications (Sogetel). Membre de la Commission de
la mise en place de l’autorité de régulation de la RDC, il devient
coordonnateur du Comité de réformes des postes et télécommunications.
Désigné ensuite représentant du Congo pour la réforme des télécom-
munications en Afrique auprès de l’Union internationale en la matière, il
est nommé ministre des PTT en 2002, puis des Finances le 30 juin 2003
dans le gouvernement de transition, mais limogé trois mois plus tard,
début octobre. Il est également président du Conseil d’administration de
la Compagnie pastorale du Haut-Lomami, administrateur de la Cimen-
terie du Katanga et représentant de la Fondation belge Sainte Marguerite.

MUYABO Kalenda N’Kulu Angélique – Elle vient au monde le 14
décembre 1948 à Luebo, dans la province du Kasai occidental. Après une
licence en Droit à l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa
en 1972, elle s’engage dans la magistrature, où elle œuvre jusqu’en 1982,
notamment comme juge à la Cour d’appel de Kinshasa depuis 1979.
Nommée conseiller au cabinet du commissaire d’Etat à la Justice en 1982,
elle devient consultante au secrétariat permanent du Bureau politique du
MPR chargée de la Condition féminine. La même année, elle est nommée
directeur de la Commission d’intégration de la femme au secrétariat
général à la Condition féminine. Conseiller au ministère des Affaires
sociales en 1983, elle devient secrétaire général à la Condition féminine
en 1984, puis secrétaire d’Etat aux Affaires foncières, à l’Environnement
et à la conservation de la nature en 1989. Ministre de la Condition
féminine, puis de la Justice de 1990 à 1991 et cadre du MPR fait privé,
elle est désignée député au Parlement de transition en juillet 2003 sur la
liste de l’opposition.

MUYAMBO Kyassa Jean-Claude – Avocat, il devient bâtonnier au
barreau de Lubumbashi en 2003-2006. Président de la Coalition des
démocrates congolais (CODECO), il est élu député national lors des
législatives de juillet 2006. La coalition faisant partie de l’AMP, il est
nommé ministre des Affaires humanitaires le 5 février 2007, puis des
Affaires sociales, de l’Action humanitaire et de la Solidarité nationale le
25 novembre 2007. Il quitte le gouvernement le 26 octobre 2008,
remplacé par Barthélemy Botswali Lengomo. Il est président national de
Solidarité congolaise pour la démocratie (SCODE), un parti qu’il crée le
15 avril 2007 à Kinshasa.
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MUYEMBE Calwe Guillaume – Il est né le 26 août 1965 à Kalumbwe,
province du Katanga. Licencié en Droit de l’Université de Kinshasa, il
est avocat au Barreau de Kinshasa-Gombe. Cofondateur des Editions
Collection Jeunesse et Ambitions nobles, il est l’auteur de l’ouvrage Des

réformes indispensables pour un fonctionnement efficient et efficace des

Comités du pouvoir populaire paru à Kinshasa en mars 1999.

MUYEMBE Tamfum – Docteur en Médecine de l’Université à
Lovanium en 1969, il est spécialiste en Biologie clinique, option micro-
biologie, et agrégé en enseignement supérieur de l’Université de Leuven
en 1973. Il est né le 17 mars 1942 à Ngila, dans la province du Bandundu.
Professeur et chef de service microbiologie à l’Unaza-Campus de
Kinshasa en 1974, il est vice-doyen chargé de la recherche en 1975-76.
Doyen de la faculté de Médecine de 1976 à 1978 et de 1984 à 1987, il a
mené une action décisive dans la lutte contre l’épidémie de choléra à
Matadi et contre la méningite cérébro-spinale à Kitona dans le Bas-Congo
en 1973. Expert de nombreuses organisations internationales dont l’OMS,
il participe à la lutte contre la fièvre d’Ebola à Yambuku à l’Equateur en
1976 et à Kikwit dans le Bandundu en 1995.

MUYENGO Mulombe Sébastien – Né le 8 mai 1958 à Bukavu au Sud-
Kivu, il est gradué en Philosophie et Religions africaines et licencié en
Théologie des Facultés catholiques de Kinshasa. Ordonné prêtre en 1986,
il est professeur de Théologie morale au Grand séminaire Jean XXIII
puis recteur du Séminaire Saint Jean-Marie Vianney. En 1991, il obtient
un doctorat en Théologie morale à l’Institut catholique de Toulouse. Il est
nommé professeur de Morale au Grand séminaire Jean XXIII et directeur
du Centre pastoral Lindonge, où il préside également les commissions
diocésaines Famille et mariage, Communications sociales et Formation
permanente des laïcs. En 1997 il est professeur associé aux Facultés
catholiques de Kinshasa, avant d’être nommé recteur du Grand séminaire
Jean XXIII.

MUYUMBA Kalenga Sha’Nyange Alphonse – Né le 3 juillet 1954 à
Nyunzu, province du Katanga, il est ingénieur électricien en 1984.
Engagé à la Société nationale d’Electricité (SNEL) l’année suivante, il
est affecté au Barrage d’Inga comme ingénieur d’entretien puis chef de
Bureau technique, chef de la Centrale d’Inga I et chef de Centre de
production. Président délégué général de la Snel, il est remplacé le 12
janvier 2008 par Yengo Massampu.
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MUYUMBA Ndubula Jacques – Né le 30 août 1966 à Dar es-Salaam, il
est licencié en Droit. Engagé au ministère des Affaires étrangères et de la
Coopération internationale, il est affecté à la direction Europe comme
assistant du directeur. Coordonnateur des Forces d’autodéfense populaire
(FAP) et cofondateur du PPRD, il assure l’intérim du gouverneur de la
province du Katanga, avant d’en être nommé, en octobre 2002, vice-
gouverneur chargé des affaires politiques et administratives, remplacé en
mai 2004 par Kunda Kisenga.

MUZITO Adolphe – Il est né le 12 février 1957 à Mukanza, territoire de
Gungu au Bandundu. Licencié en Sciences économiques, option Eco-
nomie publique et industrielle, de l’UNIKIN, il devient, en 1987, chef de
département de Marketing à la Régie nationale des approvisionnements
et d’imprimerie (RENAPI). En 1988, il entre à l’Inspection générale des
Finances en qualité d’inspecteur des Finances. Nommé, en 1991,
conseiller chargé de l’Intendance générale au cabinet du ministre du
Budget, il devient, jusqu’en 1992, conseiller fiscal du gouverneur de la
ville de Kinshasa. Coordonnateur fiduciaire adjoint à la Commission du
suivi et des Réformes fiscales au ministère des Finances et du Budget de
1992 à 1994, il dirige cette commission de mars à décembre 1998. Cadre
du Parti lumumbiste unifié (PALU) d’Antoine Gizenga, il participe au
Dialogue intercongolais et est désigné, en juillet 2003, député au
Parlement de transition sur la liste de l’opposition politique. La même
période, il est commissaire aux comptes à la Cimenterie nationale
(CINAT). Secrétaire national du PALU chargé des Finances, il est
nommé, le 5 février 2007, ministre du Budget et confirmé le 25 novembre
de la même année. Le 10 octobre 2008, il est nommé Premier ministre,
succédant à Antoine Gizenga Fundji, qui a avait démissionné le 25
septembre de la même année. Il est remplacé au Budget, le 26 octobre
suivant, par Michel Lokola Elemba, jusque là président du Conseil
d’administration de l’Office des Douanes et Accises (OFIDA).

MUZUNGU Christophe – Né à Kinshasa, il est titulaire d’une licence
en Droit privé et judiciaire de l’Université de Côte-d’Ivoire et d’une
licence spéciale en Droit des affaires de l’Université de Lille II. Il est
aussi détenteur d’une maîtrise en Droit du sol (aménagement, urbanisme
et construction). Après un stage dans un cabinet d’avocat à Lille en 1991,
il travaille dans un cabinet à Bruxelles à partir de 1992. Représentant en
Belgique de l’Association zaïroise des droits de l’homme (Azadho), il
devient président du Comité international contre la répression. En 1996,
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il est désigné président de la Ligue africaine pour la défense des libertés.
Conseiller juridique à l’Agence nationale de renseignements (ANR) en
1997, il devient vice-gouverneur de la ville de Kinshasa en 1998, puis
commandant des Forces d’autodéfense populaire (FAP). En 2002, il est
nommé vice-ministre de la Jeunesse, avant d’être désigné, en juin 2003,
sénateur de la transition pour le compte du composant ex-gouvernement.
Promu ministre de la Culture et des Arts en juillet 2004, il quitte
l’Exécutif en 2006. Il est secrétaire national adjoint chargé de la jeunesse
et président provincial du PPRD pour la Ville de Kinshasa.

MUZYUMBA Mwanahembe Pierre – Né en 1946 à Kibangula, dans la
province du Maniema, il est titulaire d’un diplôme d’ingénieur de
Bâtiment et de Travaux publics de l’IBTP en 1970 et d’une maîtrise en
Génie civil, option Géotechnique, de l’Ecole polytechnique de l’Univer-
sité de Montréal. Engagé dans l’administration publique en 1972, il est
chef de bureau des travaux portuaires au ministère des Transports et
Communications en 1974, puis chef de division des travaux portuaires et
armements en 1978. Directeur du Centre de formation des agents voyers
des Travaux publics et Aménagement du territoire en 1979, il est nommé
directeur chef de service des bâtiments civils en 1983, puis adminis-
trateur gestionnaire du Palais du peuple en 1991. En 1996, il est promu
secrétaire général à l’Urbanisme et à l’habitat, puis aux Travaux publics
et aménagement du territoire en 2002. Parallèlement, il est professeur
associé à l’Institut des bâtiments et des travaux publics (IBTP), chef de
section Travaux publics en 1986, secrétaire général académique en 1993
et chef du département Ponts et chaussées en 2000. Cofondateur du PPRD,
il est professeur vacataire à l’Université Marien Ngouabi de Brazzaville
en 1982 et président de la Fondation universitaire du Maniema.

MWANANTEBA Ali Malanga Baba – Né le 11 janvier 1963 à
Kinshasa, il est licencié en Sciences économiques de l’Université de
Kinshasa. Chargé d’Etudes et de Planification à la Direction du Trésor et
de l’Ordonnancement au ministère des Finances, il devient ensuite chargé
d’Etudes au cabinet du ministre des Finances et Budget. Désigné assistant
du conseiller financier chargé de l’Encadrement des Dépenses publiques,
il devient coordonnateur adjoint du secrétariat du chargé de missions à la
Direction générale des ressources administratives et domaniales
(DGRAD). Muté à la Direction provinciale du Katanga en qualité de chef
de division du Recouvrement et suivi des Régimes d’exception, il revient
à Kinshasa comme coordonnateur du secrétariat du directeur général de la
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DGRAD. Egalement chargé de cours dans plusieurs instituts d’enseigne-
ment supérieur, il devient directeur général adjoint des Contributions.

MWANDO Nsimba Charles – Il voit le jour le 12 octobre 1936 à Moba,
district du Tanganyika, dans la province du Katanga. Gradué en Sciences
économiques, commerciales et consulaires à Anvers en 1962, il fait partie
de plusieurs cabinets ministériels jusqu’en 1965, année où il est élu
député national. Employé à la Gécamines à partir de 1967, il est député
de la circonscription de Lubumbashi en 1970 et réélu en 1975 et 1977.
Nommé gouverneur de région du Kivu en 1980, il devient vice-Premier
commissaire d’Etat chargé de la Coordination des secteurs économique et
technique en 1989-90. Après le déclenchement du processus de démocra-
tisation en 1990, il fait partie de l’Union des fédéralistes et républicains
indépendants (Uféri) et participe à la CNS. Il crée ensuite l’Union
nationale des démocrates fédéralistes (Unadef). En juillet 1994, il entre
au gouvernement Kengo en qualité de ministre des Travaux publics et de
l’Aménagement du territoire, puis des Transports et Communications, de
février 1996 à mars 1997. Membre de la plate-forme Etats généraux de
l’opposition (EGO), il est désigné en juillet 2003 député au parlement de
transition, où il préside la Commission politique, administrative et
juridique. En 2004, il est nommé délégué au Comité interinstitutionnel
pour les élections. Elu député en juillet 2006, il entre au gouvernement
Gizenga, début février 2007, en qualité de ministre du Développement
rural, avant de passer, le 25 novembre suivant, au ministère des Trans-
ports et Voies de communication. Le 26 octobre 2008, il est nommé
ministre de la Défense nationale et des Anciens combattants, succédant à
Chikez Diemu. Il est remplacé aux Transports et Voies de communi-
cations par Mathieu Pita.

MWANGA Kalonji Yvette – Née le 8 mars 1963 à Likasi au Katanga et
originaire du district de Tshilenge au Kasai oriental, elle est licenciée en
Economie appliquée de l’Université de Lubumbashi en 1992. Après un
stage au service de Douane à la Gécamines, elle est tour à tour gérante de
l’Entreprise Socodi spécialisée en vivres frais et comptoir de diamant, à
Mbuji Mayi de 1993 à 1995, délégué commercial puis agent de recouvre-
ment au Centre d’Affaires de Kinshasa jusqu’en 1998. Inspecteur
commercial assistant de réseau à Elf Congo ensuite, jusqu’en 2000, elle
devient la même année directeur gérant de Pétrocom, une société de
Produits pétroliers. Elle est directeur général adjoint chargé de
l’administration à la Fiduciaire de gestion et de participation (FIGEPAR).
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MWANGILWA Faida Gertrude Fabiola – Originaire de la province
du Nord-Kivu, elle est née en 1965 à Goma. Détentrice d’une licence en
Sciences de l’éducation de l’Université de Kisangani en 1994, elle fait
carrière dans l’Administration territoriale. En 1995, elle est rapporteuse
puis conseillère administrative au cabinet du gouverneur de la province
du Nord-Kivu. Membre du RCD, elle est, en 2001, chef du département
des Affaires sociales, femmes et famille de ce mouvement rebelle. Le 30
juin 2003, elle est nommée ministre de la Condition féminine dans le
gouvernement de transition. Elle devient présidente de l’Union des Congo-
lais pour la démocratie (UCD) en avril 2004.

MWANGU Famba Maker – Il est né le 10 avril 1961 à Kitangwa,
Kasai occidental. Après une licence en Sciences politiques et administra-
tives, option Relations internationales à l’Université de Lubumbashi en
1984, il obtient un diplôme en Coopération et Développement à l’Uni-
versité Paris I Panthéon Sorbonne en 1990. La même année, il réussit une
spécialisation en Relations économiques internationales. Assistant à
l’ISP/Tshikapa, il devient ensuite conseiller chargé des ONG et des Aides
humanitaires au cabinet du ministre de la Coopération internationale.
Nommé chef de division des Aides bilatérales, il est secrétaire technique
des rencontres internationales. En octobre 2002, il est nommé vice-
gouverneur de province chargé des Affaires politiques et administratives
au Kasai occidental. En 2005, il est assistant principal du directeur de
cabinet du Chef de l’Etat et consultant au PNUD. Nommé conseiller au
cabinet du Président de la république en 2005, il devient ensuite secré-
taire général adjoint du PPRD. Il est élu député national en juillet 2006
avant d’être nommé ministre de l’EPSP le 5 février 2007 et confirmé
dans ces fonctions le 25 novembre suivant. Il conserve son poste dans le
gouvernement formé le 26 octobre 2008.

MWEMA Mbungu Tshibangu Hubertine – Titulaire d’un diplôme
d’études supérieures spécialisées (DESS) en Sciences de l’information et
de la communication de l’Université Denis Diderot, Paris VII, en 1994,
elle est née le 4 juin 1963 à Kinshasa. Elle détient également un diplôme
d’études approfondies (DEA) en Sciences de l’information et de la
communication de la même institution en 1995, ainsi qu’une licence en
Sciences et Techniques de l’information de l’ISTI, à Kinshasa en 1992.
Fille de Joseph Mbungu Nkandamana, cofondateur et éditeur de l’hebdo-
madaire Présence congolaise, elle s’oriente aussi vers le journalisme.
Productrice et présentatrice à Télé Star, qui deviendra la Régie nationale
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des productions éducatives et culturelles (Renapec), de 1971 à 1974, elle
est, jusqu’en 1981, reporter et présentatrice du journal télévisé. De 1981
à 1990, elle est rédacteur en chef adjoint, chef de section et responsable
de la documentation du journal télévisé. De 1990 à 1992, elle est chef de
service, responsable de la filière Thèque et documentation à la direction
de la formation professionnelle. Elle est, en même temps, de 1985 à 1999,
collaboratrice à la production extérieure de Radio France Internationale
(RFI) puis journaliste free lance et collaboratrice à Jeune Afrique

Economie de 1999 à 2003. Présidente nationale de l’Association des
journalistes de la presse féminine (AJPF) de 1986 à 1992, elle devient, de
1994 à 2000, administrateur pour l’Afrique de l’Association internationale
de la presse féminine et familiale (AIJPF), basée en France puis au
Canada.

MWENDA Bantu Munongo Godefroid – Il est né le 29 avril 1967 à
Lubumbashi. En 1995, il obtient deux licences, en Sciences économiques
et en Sciences politiques à la North Eastern University de Boston. Il est,
depuis 1998, le 7ème grand chef coutumier des Bayeke. Elu vice-président
de l’Alliance nationale des autorités traditionnelles du Congo en 1999, il
est promu président national depuis février 2004. Il participe au Dialogue
national de 2000, à la Table ronde de Bruxelles en janvier 2002 et au
Dialogue intercongolais. En juillet 2003, il est désigné au Parlement de
transition sur la liste de l’ex-gouvernement. En janvier 2007, il est élu
sénateur.

MWENZE Kongolo Jeannot – Né en 1960, il est licencié en Pédagogie
appliquée, option Anglais et Littérature africaine, de l’Institut supérieur
pédagogique (ISP)/Bukavu et titulaire d’une maîtrise en Criminologie.
Ayant rencontré une Américaine du Corps de la paix qu’il épouse, il vit
aux Etats-Unis où il devient policier à Philadelphie. Partisan de l’UDPS,
il devient membre du All North America Conference on Zaire. En janvier
1997, il rejoint l’AFDL de Laurent-Désiré Kabila, où il est commissaire à
la Justice. Nommé ministre de l’Intérieur en mai 1997, il passe à la
Justice en janvier 1998. Le 27 mars 1999, il est nommé président de la
Commission politique, administrative et juridique du Comité organisateur
du Débat national, puis ministre de la Sécurité et de l’Ordre public en
avril 2001. Mis en cause dans le rapport des Nations unies sur le pillage
des ressources naturelles de la RDC, il est suspendu de ses fonctions en
novembre 2002. Originaire du Katanga, il crée, en 2004, le parti Patriotes
kabilistes Mzee.
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NDALA Muswamba Marie-Louise – Présidente à la Cour d’appel de
Kinshasa-Matete depuis 2001, elle est désignée début juin 2008 directeur
général au Service de documentation et d’études du ministère de la
Justice et Droits humains, en remplacement de M. Nzangi Batutu, mis à
la retraite. Elle a été substitut du procureur en 1979 et juge au Tribunal de
Grande instance de Kinshasa-Matete de 1986 à 1989, année où elle
devient conseiller à la Cour d’appel de la même circonscription avant
d’être affectée à la Cour de sûreté de l’Etat en 1990 en qualité de
conseillère. En 1997, elle est nommée présidente de la Cour d’appel et
affectée, la même année, comme magistrat délégué au Service de docu-
mentation et études du ministère de la Justice, fonction qu’elle occupe
jusqu’en 2001.

NDAY Kanyangu Lukundwe Jérôme (Mgr) – Il est né en 1929 à
Kabongo, province du Katanga. Ordonné prêtre le 27 août 1962, il est
nommé évêque de Kongolo le 20 février 1971 et sacré le 30 mai suivant à
Kongolo, succédant à Mgr Gustave Bouve. Il est membre de la
commission pour les religieux de la Conférence épiscopale nationale du
Congo.

NDAYWEL è Nziem Isidore – Il voit le jour le 7 février 1944 à Ipamu,
district du Kwilu, dans la province du Bandundu. Docteur en Histoire et
licencié en Philologie romane, il a enseigné l’Histoire aux départements
d’Histoire de l’Université de Lubumbashi, de l’Institut pédagogique
national (IPN) et de l’Université de Kinshasa. Il a aussi participé à la
gestion des établissements de l’enseignement supérieur et universitaire,
d’abord comme secrétaire général académique de l’IPN puis comme
secrétaire permanent du Conseil d’administration des universités du
Zaïre. Professeur invité à l’Université Marien Ngouabi à Brazzaville en
1977 et 1978, et à l’Université Laval de Québec en 1984 et 1995, il est
directeur d’études associé à l’EHESS en 1993 et chercheur associé au
CNRS/Paris en 1994. Président de la société des historiens congolais, il
devient directeur général de la Bibliothèque nationale du Zaïre et aussi
membre du Haut conseil de la république-Parlement de transition. Auteur
de plusieurs études et essais en Histoire africaine, il a codirigé la publi-
cation du Dictionary of African biography 2 - Sierra Leone-Zaïre. En
1996, il publie Histoire du Zaïre - De l’héritage ancien à l’âge

contemporain, qui deviendra Histoire du Congo dans sa version
actualisée. Il devient directeur des langues et de l’écrit à l’Agence
intergouvernementale de la Francophonie à Paris en 1999.
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NDEBO a Kanda Ignace – Il est né le 29 décembre 1953 à Matadi, dans
le Bas-Congo, et licencié en Sciences politiques et administratives.
Administrateur directeur général de la Socalza, filiale du Groupe De
Smet INECO sprl, de 1987 à 1997, il est ensuite administrateur délégué
du Holding INECO et administrateur des sociétés Brikin et Bricafrik.
Nommé coordonnateur du bureau d’études près le gouverneur de la ville
de Kinshasa, en 2001-2002, il est élu sénateur en janvier 2007 puis
questeur adjoint du Sénat.

NDELO di Phanzu Jos – Né le 23 avril 1951 à Kangu dans le Bas-
Congo, il est docteur en Sciences pharmaceutiques de l’Université catho-
lique de Leuven en 1984. De 1988 à 1992, il est directeur du Laboratoire
d’analyse et de contrôle des médicaments et des denrées alimentaires
(Lacomeda) à la Faculté de Pharmacie de l’Université de Kinshasa. Il est
conseiller du ministre des Relations avec le Parlement de 1991 à 1992,
conseiller du ministre de l’Enseignement supé-rieur de 1993 à 1994, et
directeur adjoint de l’ONG de formation civique et politique de la
population congolaise dénommée « Action Ndele ». Il est membre fonda-
teur et animateur de l’Institut facultaire d’Etudes politiques de 1998 à
2000 et de l’Institut pour la démocratie et le leadership politique en 2000,
avant de devenir recteur de l’Université de Kinshasa. Il est aussi membre
de plusieurs sociétés savantes et auteur d’une série de publications.

NDIANG Kabul Godefroid – Né le 26 juillet 1946 à Banda, district du
Kwilu, dans la province du Bandundu, il est licencié en Sciences
économiques de l’Université Lovanium en 1971 et diplômé en Gestion
des entreprises du Centre d’études financières, économiques et bancaires
de Paris en 1978. Engagé à la Banque du Zaïre en 1972 comme chef de
bureau, il devient directeur adjoint du département du contrôle et des
statistiques des paiements extérieurs en 1984. Directeur de la compta-
bilité et du budget en 1990 et directeur principal en 1993, il est vice-
gouverneur en avril 1993 puis gouverneur de la Banque centrale de
février à novembre 1994. Depuis, il s’occupe de ses affaires, notamment
la Société Nganing, dont il est le président directeur général.

NDOGBIA Gere Jean-Marie – Il voit le jour le 18 novembre 1958 à
Aketi, dans la Province Orientale. Licencié en Sciences économiques
appliquées de l’Université de Kinshasa, il est d’abord technicien chargé
d’analyse de diverses questions auprès du Secrétaire général du Conseil
permanent de la comptabilité au Zaïre (CPCZ), avant de devenir commis-



185

saire aux comptes auprès d’entreprises publiques et d’économie mixte,
ensuite chef de division à la Direction d’audit et certification des comptes
au CPCZ. Fondé de pouvoir puis chef de service principal de l’Audit in-
terne et contrôle de gestion à l’OGEFREM, il passe à la Société nationale
de Loterie (Sonal) comme directeur financier. Directeur ensuite de l’Audit,
Contrôle de gestion et Informatique, il est nommé conseiller du ministre
de l’Economie et de l’Industrie, puis directeur général de la Sonal.

NDOLELA Siki Konde Léopold – Il est né le 15 janvier 1937 à
Yakoma, district du Nord-Ubangi dans la province de l’Equateur. Ancien
séminariste et licencié en Théologie de l’Université grégorienne de Rome
en 1967, il est docteur en Théologie de l’Université Lovanium en 1970.
Professeur à l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa depuis
1973, il devient secrétaire général académique au campus de Kisangani
de 1973 à 1978, puis à Lubumbashi en 1978-1979. Directeur général de
l’Institut supérieur pédagogique (ISP)-Mbandaka en 1980, il devient
recteur de l’Université de Lubumbashi de 1983 à 1985. Il siège au Comité
central du MPR de 1980 à 1990, et au Bureau politique de 1986 à 1990.
Dans l’entre-temps, il est commissaire d’Etat à l’Enseignement primaire
et secondaire de 1981 à 1983 et administrateur à la Gécamines de 1988 à
1994. Membre du comité directeur du MPR fait privé en 1990-1991, il est
nommé ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel
dans le cabinet Birindwa en 1993-94. Conseiller de la république d’avril
1994 à mai 1997, il est secrétaire général académique de l’Université
Aequatoria depuis 1992. Désigné sénateur de la transition sur la liste du
MLC en juin 2003, il est élu sénateur en janvier 2007.

NDOM Nda Ombel Constant – Il voit le jour le 22 janvier 1946 dans le
territoire d’Idiofa, district du Kwilu, province du Bandundu. Neveu du
chef rebelle Pierre Mulele, il vit longtemps en exil en Belgique, avant de
rentrer dans son pays dans les années 1980. Durant les années 1990, il est
un des cadres dirigeants du MPR fait privé. Il participe à la Conférence
nationale souveraine et siège par trois fois au sein du gouvernement en
qualité de vice-ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et
professionnel, ensuite de l’Enseignement supérieur, universitaire et de la
recherche scientifique et enfin de l’Administration du territoire et de la
décentralisation. Il quitte le MPR pour le Mouvement de libération du
Congo (MLC) et devient, en octobre 2003, conseiller principal au collège
de politique intérieure du vice-président de la république Jean-Pierre
Bemba. Le 21 janvier 2004, il est nommé ministre de l’Enseignement
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primaire, secondaire et professionnel dans le gouvernement de transition.
Il est élu député national lors des législatives de juillet 2006.

NDOMBE Sita Sonia Hélène – Née à Kinshasa le 23 juin 1954, elle est
titulaire d’une maîtrise en Administration économique et sociale. Après
avoir œuvré, de 1979 à 1985, comme cadre à la Gécamines Commer-
ciale, elle est élue Commissaire du Peuple (députée) pour la Ville de
Kinshasa. Elle participe à la CNS puis devient membre du Haut Conseil
de la République-Parlement de transition (HCR-PT). Présidente de la
Fédération de Kinshasa de l’Union des démocrates indépendants (UDI),
elle quitte ce parti pour rejoindre la Convention pour la Démocratie et le
Social (CDS). Aux législatives de juillet 2006, elle est élue député.

NDOMBI Maboti Emmanuel – Il vient au monde le 19 octobre 1944 à
Lemfu, dans la province du Bas-Congo. Licencié en Droit de l’Université
Lovanium à Kinshasa, il exerce successivement comme stagiaire à
l’Office des Transports en commun du Zaïre (OTCZ), directeur de
cabinet du commissaire de région du Bas-Zaïre et conseiller au Bureau
politique du MPR. Il devient ensuite conseiller diplomatique et juridique
du ministre des Affaires étrangères et de la Coopération internationale,
puis conseiller d’ambassade de 1ère classe, conseiller principal chargé des
relations extérieures du Premier Commissaire d’Etat, chef de division
chargé du Moyen-Orient et de l’Amérique Latine aux Affaires étrangères
et conseiller au cabinet du ministre de la Justice. Il a par ailleurs été, sur
le plan bancaire, chef de cellule chargé des clients douteux, chef de
cellule des clients litigieux, chef du département commercial, membre du
brain trust, responsable du service des clients gros distributeurs et des
Institutions financières au département Marketing, fondé de pouvoir
principal, responsable des clients de la grande industrie, du secteur de
l’Energie et des Comptoirs des matières précieuses. Vice-gouverneur de
la province du Bas-Congo chargé des Finances, de l’Economie et du
Développement, il est remplacé le 16 mai 2004 par le RCD Déo Nkusu
Kunzi, lors d’un remaniement au sein de la Territoriale.

NDUDI NDUDI yi Buloko Pascal – Né le 16 avril 1936 à Fundu Nzobe,
territoire de Tshela, district du Bas-Fleuve, dans la province du Bas-
Congo, il est licencié en Droit de l’Université Lovanium en juillet 1965,
après un baccalauréat en Philosophie et Lettres. Il intègre le barreau de
Kinshasa en septembre suivant, en qualité d’avocat. Secrétaire et membre
du conseil de l’Ordre des avocats d’octobre 1968 à octobre 1971, il



187

assume les charges de bâtonnier du barreau de Kinshasa d’octobre 1971 à
octobre 1978. Depuis mars 1987, il est avocat près la Cour suprême de
justice et membre de Rotary Club depuis 1971. Il dispense le cours de
Déontologie de l’avocat en 1974-1975 et assure les travaux pratiques en
Procédure pénale à l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1975-1976, ainsi
que le cours de Droit pénal spécial à l’Ecole d’application de la
gendarmerie nationale au Centre supérieur militaire de 1978 à 1997.
Membre du Comité central du Mouvement populaire de la révolution de
1980 à 1990, il siège également au Bureau politique d’octobre 1981 à
janvier 1985. En 1992, il est désigné ministre de l’Enseignement supé-
rieur dans le gouvernement Nguz. Vice-président et porte-parole du parti
d’opposition Action de rassemblement pour la reconstruction et l’édi-
fication nationale (ARREN), il est désigné, en juillet 2003, député au
parlement de transition sur la liste du Mouvement de libération du Congo
(MLC), avant d’être élu député aux législatives de juillet 2006.

NE MUANDA Nsemi, né BADIENGILA Zacharie – Il voit le jour le
23 août 1945 à Kindulu, dans le Bas-Congo. Après une licence en
Chimie, il devient professeur de Mathématiques, Physique et Chimie
dans l’Enseignement secondaire à Lula, au Bas-Congo, puis à Kinshasa.
Chef de section adjoint de Chimie au Laboratoire de l’Office des routes,
il devient chef de service du Laboratoire de bactériologie à l’ITM-
Kinshasa. Chef suprême du mouvement politico-religieux Bundu dia

Kongo, il est élu député national lors des législatives de juillet 2006. En
mars 2009, il crée un parti politique dénommé « Bundu dia Mayala »
(Union des territoires).

NGABU Chumbu Sylvain – Originaire de la province Orientale et
licencié en Economie, il fait carrière au sein des institutions universitaires
où il devient chef de service puis directeur. Secrétaire permanent du
PALU, il est nommé, le 5 février 2007, ministre d’Etat chargé de l’ESU,
puis muté au ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat le 25 novembre,
perdant sa qualité de ministre d’Etat. Il quitte ce poste le 26 octobre
2008, remplacé par Générose Loshiku Muya.

NGABU Faustin (Mgr) – Né en 1935 à Lokwa, dans le diocèse de
Bunia, Province Orientale, il est ordonné prêtre le 21 décembre 1963. En
juin 1974, il est nommé évêque coadjuteur de Goma et intronisé évêque du
siège de ce diocèse, le 27 octobre de la même année, par Mgr Mulindwa,
archevêque de Bukavu, succédant ainsi à Mgr Busimba Mikararanga.
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Président de la Conférence épiscopale du Congo dans les années 1990, il
en est membre de la Commission des séminaires et du clergé. Mgr Charles
Maganya Basirake est le vicaire général de Goma.

NGALASI Kurisini Aggrey – Né le 26 mars 1954, il est docteur en
Chirurgie et Accouchement en 1982. Engagé à la société SEP Congo en
1984, il est ordonné pasteur en 1995 à la Faculté de Théologie protestante
de Kinshasa. Depuis, il est pasteur responsable de l’Eglise La Louange.

NGALULA Wafuana Marthe – Elle vient au monde le 11 juin 1951 à
Mikalayi, dans la province du Kasai occidental. Après une licence en
Sciences économiques et financières à l’Université de Kinshasa, elle fait
carrière à l’Union zaïroise de banques (devenue Union des banques
congolaises), tour à tour aux départements Clientèle, Crédits, direction
des agences et direction des grandes entreprises. Directeur commercial,
elle est nommée ministre de la Culture et des Arts en avril 2001, puis de
l’Industrie, du Commerce, des Petites et moyennes entreprises et de
l’Artisanat en novembre 2002. Elle quitte l’Exécutif en juin 2003, avant
de devenir administrateur à l’Office de Gestion de la dette publique
(OGEDEP) d’août 2005 à janvier 2008. Elle est présidente du Lion’s
Club et membre fondatrice du PPRD.

NGANDU Nkashama Pius – Il voit le jour en 1946 à Mbuji Mayi, chef-
lieu de la province du Kasai oriental. Docteur en Lettres de l’Université
de La Sorbonne, il est professeur de Lettres à l’Université de Sorbonne
en France et de Bâton Rouge en Louisiane, aux Etats-Unis. Ecrivain et
consultant aux Editions l’Harmattan, il est l’auteur d’une série d’ouvrages
dont Enseigner les littératures africaines et Mémoire et écriture de

l’histoire dans les écailles.

NGANGURA Mweze Dieudonné – Il voit le jour le 7 octobre 1950 à
Bukavu, au Sud-Kivu. En 1975, il obtient un diplôme de réalisateur
cinéma à l’Institut des arts de diffusion (IAD) de Bruxelles. De retour au
Zaïre en 1976, il est chargé de cours à l’Institut national des arts (INA), à
l’Institut de Sciences et Techniques de l’information (ISTI) ainsi qu’au
Studio école de la Voix du Zaïre (Sevoza). Depuis 1986, il travaille
comme cinéaste indépendant avec sa société de production Sol’Oeil
Films, basée à Kinshasa et qui coproduit en 1986 son premier long
métrage La vie est belle. Ce film, qui met en scène l’artiste Jules Shungu
Wembadio dit Papa Wemba, remporte un succès populaire en Afrique
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francophone. Suivront Pièces d’identité en 1998, qui reçoit le grand prix
Etalon de Yennenga au Festival panafricain du cinéma de Ouagadougou
(Fespaco), et en 2007 Les habits neufs du gouverneur, une adaptation
musicale africaine du conte de l’écrivain danois Andersen. En 1996, il
crée à Bruxelles la société de production «Filmssud sprl». Il réalise
plusieurs documentaires, dont Chéri Samba en 1980, Kin Kiesse ou les

joies douces amères de Kinshasa la belle en 1983 (Prix de meilleur
documentaire au Fespaco en 1983), Changa-Changa, Rythmes en Noirs

et Blancs en 1992, Le Roi, la vache et le bananier - Chronique d’un

retour au royaume de Ngweshe en 1994, Lettre à Makuta : les derniers

Bruxellois en 1995, Le Général Tombeur en 1997, Au nom de mon père

en 2000 et Shegue en 2008.

NGBANDA Nzambo ko Atumba Honoré – Il est né le 5 mai 1946 à
Lisala, dans la province de l’Equateur. Après une licence en Philosophie
à l’Université nationale du Zaïre-Campus de Lubumbashi et un diplôme
de Hautes études en Communication sociale, il devient, de 1972 à 1976,
conseiller à la Présidence de la république. Nommé conseiller d’ambas-
sade et directeur du Centre culturel zaïrois à Bruxelles de 1976 à 1979, il
devient conseiller diplomatique du Chef de l’Etat en 1980, puis ambas-
sadeur en Israël de 1983 à 1985. Administrateur général de l’Agence
nationale de documentation (AND), de 1985 à 1990, il devient conseiller
politique du Président Mobutu et ministre de la Défense nationale en
1991. De novembre 1992 à la chute du régime Mobutu en mai 1997, il est
conseiller spécial du Chef de l’Etat en matière de sécurité. Opposant au
régime Kabila, il s’exile en France où il anime le parti Alliance des
patriotes pour la refondation du Congo (Apareco). Il est l’auteur de
nombreux ouvrages sur la transition en RDC et du livre Ainsi sonne le

glas, sur les derniers jours du règne et de la vie du maréchal Mobutu.

NGELE Masudi Déogratias – Licencié en Droit social et économique
de l’Université de Kinshasa, il débute sa carrière en 1984 en tant
qu’avocat stagiaire au Barreau de Kinshasa. Il est ensuite secrétaire
adjoint et trésorier de l’Ordre national des avocats de 1992 à 1995. Il est
plus tard conseiller dans plusieurs cabinets ministériels entre 1990 et
1996. De 1999 à avril 2003, il est membre de l’Ordre des avocats du
Barreau de Kinshasa-Gombe et président du Barreau des Consultations
gratuites. Le 24 juillet 2001, il est admis comme avocat à la Cour
suprême de justice par décision du Conseil national de l’ordre. Directeur
de cabinet du ministre de la Culture et des arts, il est nommé ministre de
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la Justice et garde des sceaux, en avril 2001. Il quitte ces fonctions le 30
juin 2003 à la formation du gouvernement d’union nationale issu de
l’Accord de Pretoria. Depuis, il a repris sa place d’avocat à la Cour
suprême de Justice.

NGIAMA Makanda Noël, dit Werasson – Il voit le jour le 25 décembre
1965 à Kinshasa et est originaire de la province du Bandundu. Artiste
musicien, chanteur compositeur de talent, il débute sa carrière en 1986,
avec Didier Masela, Alain Makaba et Blaise Bula, au sein du groupe
Wenge Musica. Rapidement, il s’affirme comme un des artistes
représentatifs de la nouvelle génération. Sa carrière prend son envol après
la dislocation, quelques années plus tard, de Wenge Musica, suivie de la
création de l’orchestre Wenge Musica Maison Mère, dont il est le leader
incontesté. Il est aussi l’initiateur de nombreuses œuvres sociales en
faveur des jeunes et des déshérités. Son abondante discographie
comprend des tubes tels Alerte générale, Terrain miné, Blandine, Force

d’intervention rapide, Solola bien, Kibuisa mpimpa ou encore Tindika

lokito.

NGIMBI Nseka – Né le 1er avril 1942 à Kilengi dans la province du
Bas-Congo, il est docteur en Philosophie de l’Université catholique de
Louvain, en 1977. Secrétaire académique de 1977 à 1982, il devient
recteur du Grand séminaire de Mayidi jusqu’en 1985, puis du Séminaire
universitaire Jean-Paul II jusqu’en 1988. Il entre cette année-là aux
Facultés catholiques de Kinshasa, où il est doyen de la Faculté de
Philosophie jusqu’en 1991, secrétaire général académique jusqu’en 1994,
puis bibliothécaire en chef a.i. de 1995 à 1996. Il devient ensuite pro-
recteur du Grand séminaire de Mayidi dans le Bas-Congo, jusqu’en 2000,
puis recteur des Facultés catholiques de Kinshasa avant d’y être remplacé
en 2007 par Jean-Bosco Matand, en provenance du Kasai après un
passage au Kenya.

NGOMA Sylvestre – Il voit le jour le 24 juin 1964 à Boma dans la
province du Bas-Congo. Licencié en Anglais de l’IPN en 1996 puis
master in Internet strategy management de Marlboro College à Vermont
aux USA en 1998, il obtient un certificat en production TV-Video à
Brattleboro Community Television en 1999 et à l’Université de Caroline
du Nord en octobre 2000. Depuis, il enseigne à Harding University High
School de Charlotte aux USA. Par ailleurs, il est président du site Congo
Vision depuis 1999.
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NGONGO Luwowo Aubain – Né le 12 décembre 1953 à Kibombo,
dans la province du Maniema, il est licencié en Sciences et Techniques
de l’information l’ISTI à Kinshasa en 1976. Il débute sa carrière
professionnelle comme journaliste à l’Office zaïrois de radiodiffusion et
de télévision jusqu’au grade de rédacteur en chef. Il s’oriente ensuite vers
la politique et est élu commissaire du peuple en 1982. Président régional
du MPR, fait privé pour le Maniema au début des années 1990 et délégué
à la CNS, il devient ministre des Sports puis de l’Information et Presse
dans le gouvernement Birindwa en 1993-94. Il crée, en 1990, l’entreprise
Kin Médias, qui gère à partir de 1996 la Télévision Kin Malebo, devenue
depuis la Radiotélévision Kin Malebo (RTKM). En août 1997, après
l’arrivée de l’AFDL au pouvoir, il s’exile en France. La RTKM est
nationalisée en septembre 2000 sous Laurent-Désiré Kabila, avant d’être
restituée à son propriétaire l’année suivante, après l’accession de Joseph
Kabila à la présidence. Il est élu sénateur en janvier 2007.

NGOOPOS Sunshel Willy – Il voit le jour le 25 septembre 1960 à
Kikwit, province du Bandundu. Licencié en Relations internationales de
l’Université de Lubumbashi, il est conseiller au ministère de l’Intérieur,
administrateur directeur financier à la SOSIDER, expert indépendant au
ministère de la Sécurité et de l’Ordre public. Il effectue plusieurs missions
à l’extérieur pour le compte du gouvernement, en Afrique comme en
Europe, dans le but de mettre fin à la guerre d’agression, de 1998 à 2003,
et instaurer la paix. Administrateur délégué général adjoint de l’Office
national du Tourisme (ONT), il est remplacé en janvier 2008 par Rosette
Samba Lwanzo.

NGOY Bayoko François – Né le 12 décembre 1948 à Nioki au
Bandundu, il est ingénieur civil en Construction. Ingénieur Traction et
Matériel à la Société national des Chemins de fer du Congo à Kamina,
Ilebo et Kolwezi, il est promu chef de production aux Ateliers de Lubu-
mbashi, ensuite directeur de la Division de fabrication et maintenance de
matériel remorqué et des engins portuaires. Il est ensuite, tour à tour,
conseiller technique du PDG, expert chargé du matériel roulant et
navigant, directeur chef de projet autonome SNCC pour la production
d’oxygène et d’azote, directeur d’exploitation du chemin de fer et des
voies fluviales, lacustres et routières de Kalemie, Kindu, Ubundu,
Kisangani, Lac Tanganyika, Kongolo, Malemba-Nkulu, Uvira et Bukavu.
Nommé administrateur délégué général adjoint de l’ONATRA, il est
remplacé en janvier 2008 par Serge Basaula Ndombedi.
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NGOY Fiama Bitambile Balthazar – Il est né le 20 avril 1949 à
Kabumbulu. Docteur en Psychologie de l’Université de Bucarest en
Roumanie, il exerce tour à tour comme chef de bureau au ministère de
l’Enseignement primaire et secondaire, chargé de recyclage et de
formation des maîtres, professeur associé puis chef de département à
l’Institut pédagogique national, secrétaire général administratif puis aca-
démique à l’ISTI. Il est directeur général de l’Institut supérieur
pédagogique de Lubumbashi puis chargé de missions depuis 2002 à
l’Université de la même ville.

NGOY Kakudji Augustin – Né le 10 janvier 1957 à Manono, province
du Katanga, il est gradué en Sciences commerciales et financières de
l’Institut supérieur de Gestion des affaires en 1991. Chef de service
comptable et financier à la Filtisaf à Kalemie de 1980 à 1991, il en
devient président du comité de gestion de 1992 à 1997, puis directeur
financier à GIP sprl à Kinshasa de 1998 à 2000, année où il exerce les
mêmes fonctions à la sprl Petrocom, jusqu’en 2001, avant d’être nommé
administrateur directeur général d’Hydrokin.

NGOY Kasongo Emile – Originaire du Maniema, il rejoint la rébellion
contre le régime de Laurent-Désiré Kabila en août 1998 et participe à la
création du RCD-Goma dont il est responsable de l’Enseignement
supérieur en 1999, il est nommé, le 30 juin 2003, ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et universitaire, puis de l’Economie nationale en juillet
2004. Il devient ensuite ministre de l’ESU. Le 3 août 2005, il est nommé
administrateur délégué général de l’Ogefrem, confirmé le 12 janvier 2008.

NGOY Katahwa Nestor (Mgr) – Né le 24 mars 1943 à Nonga Sola,
territoire de Kongolo, province du Katanga, il est ordonné prêtre le 28
août 1970. Nommé évêque de Manono le 8 décembre 1989, il est sacré le
26 février 1990 par Mgr Nday, évêque de Kongolo, succédant à Mgr
Ngoy Kabwe. Le 2 décembre 2000, il est transféré à Kolwezi, prenant la
succession de Mgr Floribert Songasonga. Mgr Christophe Remb Ey est
vicaire général.

NGOY Mbikani – Né le 25 décembre 1942 à Tshela au Bas-Congo, il
est titulaire d’une licence en Droit de l’Université officielle du Congo.
Après avoir exercé les fonctions de conseiller juridique à l’Université de
Lubumbashi, il s’engage dans la magistrature. Substitut du procureur de
la république au parquet de sous-région à Kisangani, il devient juge au
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tribunal de sous-région à Isiro, puis premier substitut chef de parquet de
la sous-région de l’Ituri à Bunia. Procureur de la république à Bunia, il
est nommé avocat général près la Cour d’appel de Kisangani, puis muté à
Mbuji Mayi où il devient procureur général près la Cour d’appel. Il
exerce ensuite les mêmes fonctions à Kananga, avant d’être nommé
inspecteur des services judiciaires à l’Inspectorat général. Il est secrétaire
général du ministère de la Justice d’août 1989 à juin 2002. Avocat
général de la République, il est mis à la retraite le 9 février 2008.

NGOY Mpanga Oscar (Mgr) – Membre de la Congrégation des
spiritains, il est sacré évêque de Kongolo en juin 2007 à l’âge de 43 ans,
succédant à Mgr Jérôme Nday Kanyangu. Né à Manono au Katanga, il a
étudié la Philosophie à Kolwezi et la Théologie à Brazzaville.

NGOY Mukena Lusa Diese Aimé – Il est né le 28 avril 1954 à
Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga. Titulaire d’un doctorat
en Philosophie politique de l’Université de Lausanne en 1999, après un
graduat en Linguistique africaine à l’ISP-Lubumbashi en 1980 et une
licence en Philosophie en 1991 à l’Université de la même ville, il a
également suivi une formation de théologien en Ethique et de Gestion des
ressources humaines. Il travaille successivement à la Gécamines-
Lubumbashi, à la Fondation des Oliviers, à l’Université de Lausanne, et à
la Mission permanente du Congo à Genève. Député à l’Assemblée cons-
tituante et législative-Parlement de transition (ACL-PT) en 2000 et
président du Conseil d’administration de la Régie des Voies aériennes
(RVA), il est ensuite gouverneur de province au Katanga du 19 novem-
bre 2001 au 16 mai 2004. Professeur à l’Université de Lubumbashi et
membre fondateur du Parti du peuple pour la reconstruction et le
développement (PPRD), il est élu député national en juillet 2006.

NGUMBI Ngengele Willy (Mgr) – Né en 1965, il est nommé le 22
juillet 2007 par le Pape Benoît XVI évêque du diocèse de Kindu, pour
succéder à Mgr Paul Mambe Mukanga, disparu en janvier 2004. Il a été
maître des novices de la Congrégation des Pères blancs à Bobo Dioulasso
au Burkina Faso.

NGWANZA Kassong Abor-Nziam Marc – Né le 25 avril 1960 à
Lusanga, district du Kwilu dans la province du Bandundu, il est détenteur
d’une licence en Sciences et Techniques de l’information obtenue à
l’Institut supérieur des Sciences et techniques de l’Information, à



194

Kinshasa en 1990. Il débute comme journaliste au Soft des Finances.
Assistant à l’ISTI depuis 1994, il est conseiller chargé de l’audiovisuel au
ministère de la Communication et de la Presse, d’avril 2001 à septembre
2003.

NGYEDI Kanza Christian José – Il est né le 30 mai 1970 à Lukala,
dans le Bas-Congo. En 1996, il obtient une licence en Droit, option Droit
privé et judiciaire, à l’Université de Kinshasa. Chargé d’études au
ministère des Finances et Budget, de janvier à octobre 1998, il devient
avocat près la Cour d’appel en 1999. Assistant du vice-gouverneur du
Bas-Congo de 2001 à 2004 et chargé d’études auprès du vice-Président
de la république à la Commission Reconstruction et Développement de
2004 à 2006, il est expert dans les négociations sur les conventions
pétrolières.

NIEMBA Souga Jacob – Né à Kintieti, aux Cataractes dans le Bas-
Congo, il est docteur en Sciences politiques et sociales de l’Université de
Gand. Il est engagé dans l’administration publique, avant d’enseigner en
Côte d’Ivoire. Spécialisé en politique macro-économique agricole, en
développement politique et en gestion de l’Etat, il est professeur à l’Uni-
versité catholique de Graben à Butembo, au Nord-Kivu, et au Brussels
school of Management. Candidat à la présidentielle de juillet 2006, il est
éliminé au premier tour.

NIMY Mayidika Ngimbi José-Patrick – Président de la plate-forme
Forces du renouveau pour la république (FRR) et originaire du district du
Bas-Fleuve, province du Bas-Congo, il est né le 5 avril 1942 à Kinshasa.
Licencié en Droit de l’Université Lovanium en 1965, il s’inscrit la même
année au barreau de Kinshasa. Il exerce ensuite les fonctions de président
de l’Office national de logement (ONL) de 1968 à 1970. Ayant rejoint la
magistrature en 1970, il est nommé conseiller à la Cour suprême de
justice, dont il est ensuite promu président en 1976. De 1977 à 1986, il est
directeur du Bureau du Président de la république. Commissaire d’Etat en
1986 puis vice-Premier commissaire d’Etat aux Droits et libertés du
citoyen, il devient conseiller spécial du chef de l’Etat en matière de
sécurité de 1990 à 1992. Désigné ambassadeur et représentant permanent
auprès des Organisations spécialisées de l’ONU à Genève, il n’exercera
jamais ces fonctions. Il vit depuis en exil en Belgique, avant de regagner
le Congo fin décembre 2003. Il est avocat au Tribunal pénal international
pour le Rwanda à Arusha.
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NIMY Nzonga Jean-Pierre François – Né le 3 septembre 1946 à
Kinshasa et originaire du Bas-Fleuve au Bas-Congo, il est licencié en
Sciences politiques et diplomatiques, option Relations internationales, de
l’Université libre de Bruxelles en 1973. Nommé conseiller à la Direction
du Bureau politique du MPR la même année, il devient professeur à
l’Ecole supérieure de Développement de l’Institut national d’Etudes
politiques l’année suivante, puis directeur de la recherche et de la docu-
mentation à la Direction du Bureau politique. En 1975, il est conseiller
chef de la section Recherches idéologiques, puis secrétaire coordonnateur
à l’Ecole du Parti. Intégré dans le Corps des diplomates au grade de
conseiller d’ambassade de 1ère classe en 1979, il est désigné, en 1980,
conseiller chargé des questions économiques et de la coopération au
cabinet du ministre des Affaires étrangères et de la Coopération
internationale. La même année il est nommé conseiller principal chef de
la Section sociale et culturelle au cabinet du Premier ministre puis, en
1981, conseiller chargé des problèmes de la Formation des cadres au
cabinet du Secrétaire exécutif et Premier ministre. De 1983 à 1984, il est
conseiller puis conseiller principal du Premier ministre, après un bref
séjour, en 1982, au Comité exécutif du MPR en qualité de secrétaire
rapporteur. Secrétaire d’Etat à l’Information et Mobilisation en 1985, il
est, l’année suivante, directeur de l’Ecole du parti, ensuite conseiller au
Bureau du président de la république. En 1988 il est promu secrétaire
exécutif puis membre du Comité central et ministre de la Jeunesse du
MPR, poste qu’il occupe jusqu’en 1990. Depuis, il est administrateur de
sociétés et consultant. Il est l’auteur du Dictionnaire des Immortels de la

Musique congolaise moderne paru en Belgique en 2007.

NJABU Ngabu Wele Floribert – Chef de la milice lendu du Front
nationaliste intégrationniste (FNI), dans les localités de Kpandruma et
Mongwalu, district de l’Ituri dans la Province Orientale, il est l’une des
principales figures du conflit en Ituri depuis 1999. Soutenu par
l’Ouganda, puis par le RCD-ML de Mbusa Nyamwisi, le FNI est l’héritier
historique du Parti de libération des Walendu, fondé en 1974.

NKAMBIDIO Matonta ma Wamba Joseph – Il voit le jour le 25 août
1943 à Londe, territoire de Luozi, district des Cataractes dans la province
du Bas-Congo. Après une licence en Sciences psychologiques et une
agrégation en Enseignement de Psychologie au degré supérieur du cycle
secondaire à l’Université nationale du Zaïre (UNAZA) en 1972, il est
engagé la même année à l’Agence Zaïre-Presse (AZaP) comme reporter.
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Il est correspondant de l’AZaP à la Présidence de la république de 1973 à
1974, année où il est désigné correspondant de l’agence nationale à Paris,
de 1974 à 1975, avant de devenir directeur sous-régional à Kalemie, au
Shaba, jusqu’en 1977. De retour à Kinshasa, il devient secrétaire de
rédaction, avant d’être nommé coordonnateur du cabinet du Président
délégué général (1983-1984). Conseiller chargé de la presse écrite au
cabinet du ministre de l’Information en 1985-1986, il regagne l’agence
l’année suivante en qualité de rédacteur en chef du Desk du siège, avant
d’être promu directeur de rédaction, fonction qu’il occupe de 1988 à
1997. Administrateur délégué général adjoint de l’Agence congolaise de
presse (ACP) de 1997 à 2001, il devient directeur chef de service du
Bureau d’études, projets et formation de 2001 à 2006, avant d’être
nommé administrateur délégué général a.i. en septembre 2007, en rempla-
cement du Comité Eyala Mbwakama, désavoué. Il quitte ces fonctions le
12 janvier 2008, remplacé par Jean-Marie Vianney Longonya Okungu
Dembe D’Ote.

NKEMA Liloo Roger – Né le 12 octobre 1944 à Mompono dans la
province de l’Equateur, il est licencié en Sciences politiques, sociales et
Relations internationales de l’Université catholique de Louvain en Belgi-
que. Conseiller politique et diplomatique à la Présidence de la
République de 1972 à 1980, il devient administrateur général du Service
national d’intelligence (SNI) de 1980 à 1983. En 1984, il est nommé
ambassadeur et représentant permanent du Zaïre à l’ONU. Il est ensuite
muté en Suisse, où il est chef de la mission diplomatique zaïroise en 1985-
86. Devenu conseiller spécial du Chef de l’Etat en matière de sécurité, il
joue un rôle majeur dans le déclenchement du processus de démocrati-
sation en 1990. Ensuite ambassadeur au Royaume uni et membre de
l’Institut international des études stratégiques de Londres, il est président
des conseils d’administration de Cartozaïre et de la Société agro-
industrielle Scolo Nouvelle.

NKIERE Kena Philippe (Mgr) – Il voit le jour le 21 février 1938.
Ordonné prêtre dans la Congrégation du Cœur immaculé de Marie en
août 1964, il est nommé évêque en août 1991 puis sacré, en janvier 1992,
évêque de Bondo, dans la Province Orientale, succédant à Mgr Bamb’A
Gongoa. Le 27 juillet 2005, il est muté au Diocèse d’Inongo, dans la pro-
vince du Bandundu. Il est également membre de la commission de
l’évangélisation de la Conférence épiscopale nationale du Congo
(CENCO).
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NKIERE May Séraphin – Il vient au monde le 10 novembre 1950 à
N’Sontin, dans le Bandundu. En 1974, il obtient une licence en
Philosophie et Lettres, option Philologie romane, à l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi. Préfet au Collège Saint Paul de Gemena, dans l’Equateur
en 1975, il est engagé comme journaliste à l’Agence Zaïre-Presse en mai
1976. Il reçoit le Prix Ngenge du meilleur reporter de l’AZaP en 1977.
Nommé attaché de presse du Premier commissaire d’Etat en 1981, il est
promu secrétaire de cabinet en 1982. A partir de 1983, il est permanent de
l’AZaP successivement à la Primature, au Conseil législatif (Parle-ment),
au Comité central du MPR et auprès de la Mission de l’Organisation des
Nations Unies au Congo (MONUC) depuis 1999. Président de la
délégation syndicale de l’ACP en 1992, il est réélu en 2006.

NKINGA Bondala Louis (Mgr) – Il est né le 20 juin 1937 à Makanza,
province de l’Equateur. En août 1966, il est ordonné prêtre à Bruxelles
dans la Congrégation du Cœur immaculé de Marie (CCIM-Pères de
Scheut). En mars 1980, il est nommé évêque de Kole, au Kasai oriental,
et sacré à Kinshasa, en mai suivant, par le Pape Jean-Paul II. Il est en
même temps administrateur apostolique du diocèse de Luebo, de 1986 à
1988. Transféré au diocèse de Lisala, dans la province de l’Equateur en
mai 1996, il devient évêque de ce diocèse en juillet 1997, succédant à
Mgr Louis Nganga a Nzando. Il est membre de la Commission pour la
justice et la paix de la CENCO.

NKINZI Kufwa Laurent – Né le 11 août 1960 à Kinshasa, il est
licencié en Sciences économiques de l’Université de Kinshasa en 1987.
Assistant en 1988, il devient chef de département Evaluation et Projets
l’année suivante au bureau d’Etudes International Brain Trust (IBT), puis
attaché à la Cellule d’Etudes budgétaires et financières du ministère du
Budget. Inspecteur des Finances en 1991, il est tour à tour directeur
administratif et financier du Groupe ECS, directeur financier de l’Hôpital
général de Kinshasa et administrateur directeur financier de l’Office
congolais de Contrôle puis de la Cohydro. Il est remplacé en 2008 par
Daniel Tshitenge Dibelayi.

NKONDI Mbaki Polycarpe – Originaire de la province du Bas-Congo,
il est ingénieur civil en Construction et docteur en Sciences appliquées.
Professeur à la faculté de Polytechnique de l’Université de Kinshasa, il
est nommé ministre des Travaux publics et de l’Aménagement du terri-
toire, en avril 2001. Il quitte l’Exécutif en juin 2003.
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NKONGOLO Ubite André – Né le 6 septembre 1945 à Shamandji, il
est licencié en Droit de l’Ecole nationale de Droit et d’administration
(ENDA). Il est engagé dans la magistrature comme substitut du procureur
de la république à Kindu, puis à Bukavu et à Kisangani, avant de devenir
premier substitut à Kisangani. Promu substitut du procureur général, il est
affecté à Lubumbashi puis à Mbuji Mayi. Avocat général à Mbuji Mayi
et à Kisangani, puis procureur général près la Cour d’appel de Mbandaka,
il devient avocat général de la république près la Cour suprême de justice.
Il est mis à la retraite le 9 février 2008.

NKOY Insilo Bomponga Philomène – Née le 29 mai 1954 à Bokondji
dans la province de l’Equateur, elle est licenciée en Démographie de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa. Chef de service
adjoint au Domaine agro-industriel présidentiel de Nsele (DAIPN), elle
devient chef de bureau chargé des projets de l’habitat puis chef de
division des finances à la Cellule technique de contrôle (CTC). Directeur
à la direction des ressources humaines chargée des secteurs sociaux, elle
est nommée conseiller du ministre du Plan, ensuite secrétaire général au
ministère du Tourisme.

NKU Imbie David – Il est né le 23 juillet 1952 à Maluku, dans la ville
province de Kinshasa. Docteur en Médecine de l’UNAZA-Campus de
Kinshasa en 1983, il suit une formation en Epidémiologie tropicale en
1984 à Anvers. Enseignant à Kasangulu dans le Bas-Congo puis à Ngiri-
Ngiri à Kinshasa, il devient médecin chef de zone de santé de Masina à
Kinshasa en 1986, médecin chargé de formation au BCC-Sida en 1990,
puis médecin directeur du Service médical de l’Armée du salut de 1992 à
2002. Il est aussi médecin conseil de l’Armée du salut en Afrique.
Membre fondateur du PPRD, il est nommé gouverneur de la ville de
Kinshasa en 2002, remplacé par Jean Kimbunda le 16 mai 2004. De
nouveau directeur du service médical de l’Armée du Salut, il est élu
sénateur en janvier 2007.

NKULU Kilumba – Ingénieur métallurgiste de l’Université nationale du
Zaïre, il voit le jour à Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga,
le 4 avril 1947. Il intègre la Société nationale des Chemins de fer du
Zaïre (SNCZ) comme programmeur, avant de passer au département du
matériel en qualité de chef de Groupe Traction matériel et représentant de
la SNCZ à Kamina. Il est ensuite successivement directeur de la division
Traction matériel à Likasi, directeur intérimaire du département Matériel,
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directeur du Wagonnage et Fabrication Outillage aux Ateliers centraux
de Lubumbashi, directeur du département Matériel, directeur technique
OCS, directeur général adjoint chargé de la Technique à la Sizarail.
Nommé secrétaire général puis directeur de Recherche et Développement
à la SNCC, il est promu administrateur délégué général, remplacé en
2008 par le Belge Patrick Claes.

NKULU Kitshunku Jean Louis – Il est né le 28 septembre 1949 à
Malemba-Nkulu dans la province du Katanga. Ingénieur civil des Mines
de l’Université nationale du Zaïre-Campus de Lubumbashi, il est engagé
en septembre 1978 à la Gécamines, où il gravit différents échelons
jusqu’à devenir administrateur directeur général adjoint de mars 2000 à
août 2001. Nommé président du conseil de gérance de la Société générale
de télécommunications (SOGETEL) en janvier 2001, il devient ministre
des Mines et Hydrocarbures en novembre 2002. Le 30 juin 2003, il est
vice-ministre des Mines dans le gouvernement de transition, avant d’être
désigné représentant en RDC de l’Outokumpu Mining Group (OMG).

N’KULU Mitumba Kilombo Norbert – Né le 15 décembre 1946 à
Likasi dans la province du Katanga, il est licencié en Droit de l’Université
Lovanium en 1971. Conseiller juridique à l’Office national des postes et
télécommunications du Zaïre (ONPTZ), il devient conseiller à la Présiden-
ce de la république. Après avoir intégré le barreau comme avocat à la
Cour d’appel de Kinshasa, il preste parallèlement comme conseiller
juridique dans plusieurs cabinets ministériels : Primature, Affaires étran-
gères et Coopération internationale, Plan, Enseignement supérieur et
universitaire, Jeunesse, Sports et loisirs, Transports et Communications,
Economie et industrie, Justice. Il est même directeur de cabinet au
ministère des Affaires étrangères et président de la Commission nationale
de prévention routière. En 2001 et 2002, il est délégué du gouvernement
au Dialogue intercongolais. Membre du Conseil de l’ordre des avocats,
puis du conseil d’administration de la CMZ et de la Gécamines, il est
ensuite administrateur à la Cohydro. Chargé de cours à l’Université
Cardinal Malula, il est nommé en 2002 conseiller principal au Collège
chargé des questions juridiques et administratives à la Présidence et
membre de la Commission permanente de reforme du Droit congolais.
Nommé directeur adjoint chargé des questions gouvernementales et
judiciaires le 7 mars 2005, il devient ministre d’Etat près le Président de
la république le 5 février 2007 et confirmé le 25 novembre suivant. Il
quitte ce poste le 26 octobre 2008.
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NKUNDABATWARE Mihigo Laurent – Ressortissant tutsi qui a pris
le contrôle de la ville de Bukavu au Sud-Kivu, du 2 au 6 juin 2004, avec
le colonel Jules Mutebusi, à l’issue d’une insurrection lancée le 26 mai de
la même année, il est né en 1967 dans le Rutshuru, au Nord-Kivu. Après
des études de Psychologie à l'Université de Kisangani et à Mudende,
nord-est du Rwanda, il devient pasteur évangélique. Sergent dans
l’Armée patriotique rwandaise en 1994 sous la direction du général Paul
Kagame, il participe au renversement du régime Mobutu en mai 1997. En
août 1998, il rejoint le RCD. Nommé commandant de la région militaire
de Kisangani, il est mis en cause par l'ONG américaine Human rights
Watch dans les massacres au cours de la répression de la mutinerie de
Kisangani en mai 2002. Après l’Accord de Pretoria, il est nommé général
de brigade le 19 août 2003, dans le cadre de l’armée congolaise intégrée.
Il est affecté à l'état-major général à Kinshasa, mais ne rejoint pas son
poste, ayant été condamné à mort dans le procès sur l'assassinat du
Président LD Kabila. Le 8 septembre 2005, il est révoqué des FARDC.
En janvier 2007, il crée le Congrès national pour la défense du peuple
(CNDP), qui participe à Goma à la Conférence sur la paix, la sécurité et
le développement pour les provinces du Kivu, du 6 au 23 janvier 2008, et
signe l’accord qui en découle et qui est réalisé par le Programme Amani.
Sous mandat d’arrêt international lancé par Kinshasa le 7 septembre 2004
pour crimes de guerre, il est arrêté le 22 janvier 2009 en territoire rwandais.

N’LANDU Kavidi Wivine – Elle est née le 19 juillet 1949 à Kinkasi au
Bas-Congo. Licenciée en Philologie africaine à l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi en 1973, elle devient coordonnateur national de la Jeunesse
estudiantine de 1973 à 1974. De 1974 à 1976, elle est conseiller chef à la
Commission sociale et culturelle du Bureau politique du MPR. Directeur
de recherche scientifique à l’Institut Makanda Kabobi (Ecole du MPR)
de 1976 à 1977, elle est nommée secrétaire général à la Condition fémini-
ne en 1980. De 1981 à 1985, elle vit en exil en Belgique avec son époux,
l’ancien Premier ministre Nguz, alors opposant au régime Mobutu. Après
le déclenchement du processus de démocratisation en avril 1990, elle
participe à la création de l’Union des fédéralistes et des républicains
indépendants (Uféri) dont elle est vice-président superviseur de la région
du Bas-Zaïre. Ministre de l’Agriculture et du Développement rural de
1994 à 1996, elle prend le portefeuille de la Coopération internationale
de février 1996 à mars 1997. Depuis la chute de Mobutu, elle vit à
Brazzaville où elle serait conseiller du président Sassou Nguesso. Candi-
date à l’élection présidentielle de 2006, elle échoue dès le 1er tour.
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NLANDU Mpolo Nene Marie-Thérèse – Née le 6 janvier 1953 à
Kisantu, district de la Lukaya au Bas-Congo, elle est licenciée en Droit de
l’Université de Kinshasa en 1979. Après un stage de magistrat au Parquet
de Gombe en 1979, elle est successivement conseiller juridique, chef de
Division puis directeur des Relations extérieures au ministère de la Condi-
tion féminine et Famille, de 1980 à 1982, année où elle devient avocate.
Elle est ensuite conseiller juridique à la Primature en 1987, puis à la
Présidence de décembre 1988 à septembre 1990. Avec l’ouverture du
Zaïre à la démocratie, elle devient chef de cabinet de l’UFERI puis du
Premier ministre Nguz a Karl-i-Bond de décembre 1991 à août 1992.
Elle démissionne de ce parti le 28 juillet 1992 pour divergences de vue.
Sentant sa vie en danger, elle part en exil en Belgique, du 17 février 1993
à mars 2004. Elue présidente du Parti pour la Paix au Congo (Congo Pax)
en août 2004, elle est candidate à l’élection présidentielle de 2006 et
éliminée au premier tour. Arrêtée avec six de ses collaborateurs le 21
novembre 2006 des chefs de détention d’armes de guerre, incendie de la
Cour suprême de Justice et organisation d’un mouvement insurrectionnel,
elle est déférée devant un tribunal militaire. Amnesty International lui
décerne le titre de prisonnière de conscience. Elle est acquittée le 30 avril
2007 et s’exile en Europe le 10 mai 2007. Elle participe, le 21 décembre
2008 depuis Genève, à la création du mouvement politico-social ‘Le
Congo en légitime défense’ (CLD). Elle a été membre de la Commission
de réforme du Droit congolais de 1986 à 1990, de vulgarisation du Code
de la Famille de 1988 à 1989, ambassadeur pour la Paix en 2003 et
membre d’Universal Peace Federation en 2005.

NLANDU-Tsasa di Lusala Jean-Cornelis – Né le 3 avril 1954 à
Matadi, chef-lieu de la province du Bas-Congo, il est licencié en Langue
et Littérature anglaises de l’Université nationale du Zaïre-Campus de
Lubumbashi en 1979, avec Complément d’études en Education à Great
East Road Campus de l’Université de Zambie, à Lusaka, en 1978-79. Il
est aussi détenteur d’un certificat en Enseignement de l’anglais comme
seconde langue de l’American language Institute de Kinshasa, en 1982.
Après des études secondaires au Petit séminaire de Kibula, au Bas-Congo,
il est professeur à l’Institut Tala Mbanza (ex-Mgr Lubaki) à Matadi, de
1972 à 1974 puis, après l’université, il enseigne l’anglais de 1980 à 1983
à l’Institut technique commercial de Limete (ex-Saint Raphaël) et à l’Insti-
tut supérieur de Statistique à Kinshasa. Il est, parallèlement, membre de
la Commission nationale de réforme des programmes d’enseignement au
Zaïre et président du Syndicat des enseignants de l’ITCL/St Raphaël.
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Engagé à l’Agence Zaïre-Presse (AZaP) comme journaliste reporter en
1983, il obtient un brevet en Journalisme de l’Institut des Sciences et tech-
niques de l’information, option Traitement de l’information politique, en
1984 à Kinshasa. Promu chef de la Rubrique politique en 1985, il est
proclamé meilleur reporter, l’année suivante, la première fois que cette
distinction est attribuée à l’agence nationale. Il effectue, à ce titre, un
stage de perfectionnement au Bureau européen de l’AZaP à Bruxelles, de
janvier à août 1988, avant d’y être affecté comme journaliste permanent
en 1991. Promu sous-directeur au Bureau européen de l’Agence congo-
laise de Presse (ACP) en février 2003, il est auteur de La Rumeur au

Zaïre de Mobutu : Radio-trottoir à Kinshasa paru chez L’Harmattan en
avril 1997, co-auteur de Joseph Kabila peut-il réussir ? (2001), de Les

nouveaux cadres congolais : Figures d’aujourd’hui et de demain (2005)
et du présent l’ouvrage. Il est aussi rédacteur en chef du mensuel Le

Signal Magazine de 2004 à 2006 puis, depuis 2007, du quotidien en ligne
Le Signal du Continent, édité par l’asbl Info Europe-Afrique, dont il est le
président, et secrétaire général adjoint de l’Amicale Lipopo de Belgique.

NSA Mputu Elima Bavon – Né le 15 janvier 1963 à Mbandaka, chef-
lieu de la province de l’Equateur, il est détenteur d’une licence en
Sciences économiques de l’Université de Kinshasa en 1987 et d’une
maîtrise en Gestion des organisations de l’Ecole nationale des Finances.
Engagé à la Banque de crédit agricole en 1988, à Kinshasa, il est admis,
l’année suivante, dans le Corps des inspecteurs des Finances. Il oeuvre
tour à tour comme chargé d’Etudes financières au cabinet du ministre des
Finances en 1991-92, conseiller économique puis directeur de cabinet
adjoint du ministre de l’Economie de 1994 à 1996. Conseiller chargé des
questions financières des entreprises au ministre du Portefeuille, il repré-
sente ce ministère aux Conseils d’administration de la Gécamines et de
l’Office de gestion de la Dette publique (OGEDEP), de 2000 à 2001. Il
est désigné directeur général a.i. de la Direction générale des Recettes
administratives, judiciaires, domaniales et de participation (DGRAD) en
août 2001, avant d’être confirmé à ce poste en septembre 2002. Il avait
également été président du Comité de liquidation du Groupe SNCZ.

NSIELELE Fidèle (Mgr) – Il vient au monde le 21 juillet 1950 à
Kinshasa et est originaire de la province du Bas-Congo. Ordonné prêtre
en septembre 1976 à Kimpemba dans sa province d’origine, il est nommé
vicaire général du diocèse de Kisantu en 1992. Il est promu adminis-
trateur diocésain en 1993, avant d’être nommé évêque de Kisantu le 10
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juin 1994 et d’être consacré le 15 septembre de la même année. Il est
membre de la Commission des séminaires et du clergé de la CENCO.

N’SHIMBA wa N’Shimba Raymond – Il est né le 16 septembre 1956 à
Kamina, au Katanga. En 1997, il obtient une maîtrise en Système de
gestion et organisation à l’Institut des Hautes études de l’Université libre
de Bruxelles, après un diplôme de conseiller en Gestion des ressources
humaines en 1990. De 1981 à 1990, il est chargé des Relations publiques
et journaliste aux Sando Magazine, Zaïre Digest et Guide de tourisme et

du voyage. Directeur de publication d’Afriqu’Events, de 1990 à 1999, il
devient, jusqu’en 2000, attaché de presse à l’ambassade de la RDC en
Belgique. Depuis, il est premier secrétaire d’ambassade, chancelier chargé
de la Communication et des Questions sécuritaires au Consulat général à
Anvers. Il est aussi directeur de publication du magazine Eurafrique.
Secrétaire général de l’Uféri au Benelux (1991-1998), il est membre du
Forum interrégional (1995-1998) et du Forum Congo Uni (1996-2006. Il
est président de l’Association royale de la presse Nord-Sud et secrétaire
général de l’asbl Ti Suka.

N’SINGA Udjuu Ongwantebi Untube Joseph – Chef traditionnel du
groupement Bamoshe, dans le territoire de Kutu, depuis septembre 2003,
il voit le jour le 29 septembre 1934 à Nsontin, dans la province du
Bandundu. Après ses études de Philosophie et une année de Théologie au
Grand séminaire de Kabwe, il obtient une licence en Droit à l’Université
Lovanium en 1963. Durant ses études, il est président de l’Association
générale des étudiants de cette université puis trésorier de l’Union
générale des étudiants congolais. Il est ensuite conseiller juridique de la
province du Lac Léopold II de 1963 à 1964 et ministre provincial de
l’Intérieur et de l’Information en avril 1964. Aux législatives de 1965, il
est élu député RADECO (Rassemblement démocrate congolais). Il est
nommé secrétaire d’Etat à l’Intérieur puis à la Justice en décembre 1965,
après le coup d’Etat du général Mobutu. Ministre de la Justice de 1966 à
1968, il est membre du comité de rédaction du Manifeste de la N’Sele et
de la Constitution de 1967. Il devient, la même année, membre du Bureau
politique du MPR jusqu’en 1970. Il est ministre de l’Intérieur et des
Affaires coutumières en 1968, puis ministre d’Etat à l’Intérieur et à la
Coordination des Affaires politiques, judiciaires et administratives
l’année suivante. En 1970 il est ministre délégué à la Présidence de la
république. Il démissionne de ce poste la même année. De 1975 à 1978 il
est délégué général de l’Institut national de sécurité sociale. Il entre au
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Comité central du MPR en 1980 et en devient le 1er vice-président. De
1981 à 1982, il devient Premier commissaire d’Etat, en remplacement de
Nguz a Karl-i-Bond, démissionnaire. Il cumule ce mandat avec celui de
secrétaire exécutif du MPR, avant de réintégrer le Bureau politique
(1983-85). Il occupera le poste de président du Conseil judiciaire en 1986
et de ministre de la Justice l’année suivante. A la proclamation du
multipartisme en 1990, il devient président du MPR, avant de créer son
propre parti, l’Union chrétienne pour le renouveau et la justice (UCRJ),
au nom duquel il participe à la CNS. Membre du HCR-PT, il est élu à la
présidence de la commission juridique. En 1994, il est ministre des
Transports et Communications. Président des alliés de l’Union sacrée de
l’opposition radicale, il est nommé ministre de la Justice en juillet 1995.
Après la prise du pouvoir par l’AFDL en mai 1997, il se réfugie en
Afrique du Sud avant de regagner son pays deux ans plus tard. Membre
de l’opposition politique et président de l’Union des républicains
patriotes (URP), plate-forme non-signataire de l’accord global devant régir
la transition à partir de 2003, il est élu député national en juillet 2006.

NSINGI Mbemba Roger - Né le 25 février 1964 à Kinshasa et
originaire du district de la Lukaya, province du Bas-Congo, il est déten-
teur d’un master en Audit et Contrôle de gestion de l'Ecole supérieure de
Gestion de Paris en 1997. Il débute sa carrière dans la capitale française
en qualité de contrôleur de gestion à la Croix-Rouge (1998-99), avant de
rejoindre Jean-Pierre Lefèbvre dans la commercialisation auprès de
l'entreprise Kiosque Conseil. Il regagne ensuite la RD Congo où il milite
dans le MLC. Consultant à la Banque internationale de Crédit (BIC)
jusqu'en 2004, il devient fin 2005 conseiller diplomatique du président de
l'Assemblée nationale, Thomas Luhaka, qui avait succédé à Olivier
Kamitatu, exclu du MLC. Aux provinciales d'octobre 2006, il est élu
député provinciale pour la Commune de Lingwala, puis président de
l’Assemblée provinciale de la Ville de Kinshasa en février 2007.

NSITU Vuvu Edgar – Né le 7 octobre 1953 à Sumbi au Bas-Congo, il
obtient en 1978 un diplôme d’ingénieur civil en Construction. Il va
ensuite effectuer toute sa carrière à l’Office des Routes. Il est, tour à tour,
directeur provincial au Katanga puis au Kasai oriental, directeur du dépar-
tement Equipement routier ensuite Matériel. A deux reprises, il effectue
un passage au ministère des Travaux publics et Aménagement du territoire
comme conseiller technique de 1991 à 1992, et comme directeur de cabi-
net de 1993 à 1994. Inspecteur général à l’Office des Routes et expert
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permanent au Groupe de base Projet RDC-Banque mondiale, il est égale-
ment consultant en Formation et management. Le 12 janvier 2008, il est
nommé administrateur délégué général de l’Office des Routes.

NSOKI Mikanda Félicien – Né à Kinshasa le 22 mai 1950 et originaire
de la Lukaya au Bas-Congo, il effectue deux années au Conservatoire
national de Musique et d’Art dramatique. De formation autodidacte en
Gestion financière, il est président directeur général des Ets Somida,
spécialisés dans la boulangerie, l’hôtellerie, l’immobilier et l’importation,
président de Sodamik, représentant en Afrique centrale du matériel de
panification, et président de la société Simdac. Initiateur de la Fondation
portant son nom, il devient député en 2003 sur le quota du Gouvernement.

NSWAL Nten-a-Bol Floribert – Il est né le 25 décembre 1946 à Sembo,
territoire d’Idiofa au Bandundu. Licencié en Droit de l’Université
Lovanium et détenteur d’une licence spéciale en Droit et Economie
d’assurance de l’Université catholique de Louvain, il est avocat à la Cour
d’appel de Kinshasa-Gombe. Milicien enrôlé en 1971, il s’oriente vers la
magistrature militaire où il œuvre jusqu’en 1978, avant de faire son
entrée au barreau. Il participe en 1991-92 à la Conférence nationale
souveraine et devient conseiller de la république dans le HCR-Parlement
de transition, de 1992 à 1997.

NTIRUMENYERWA Kimonyo Gervais – Docteur en Droit de
l’UNAZA-Campus de Kinshasa en 1978, après un Master en Droit
comparatif de l’Université de Washington, il est professeur ordinaire à
l’UNIKIN. Nommé vice-ministre des Travaux publics, Infrastructures et
Reconstruction le 5 février 2007, il est confirmé dans ces fonctions le 25
novembre suivant, avant de conserver le portefeuille des Travaux publics
dans le gouvernement formé le 26 octobre 2008.

NTULA di Mbewa Madessa Albert – Né le 11 mai 1945 à Matadi,
chef-lieu de la province du Bas-Congo, il effectue une formation péda-
gogique chez les Pères rédemptoristes à Kimpangu, avant d’accomplir
une année de candidature en Sciences politiques à l’Institut universitaire
des Sciences sociales, économiques, Philosophie et Lettres (ISPL) de
Kinshasa, devenu Université chrétienne Cardinal Malula (UCCM). Sur le
plan professionnel, il est journaliste au quotidien Le Courrier d’Afrique

de 1965 à 1967, année où il fait son entrée à l’Agence congolaise de presse
(ACP). Il bénéficie de plusieurs stages, notamment à l'Institut supérieur
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pédagogique de Mbuji Mayi, à la Fondation Friedrich Naumann à
Kinshasa et à l’Agence américaine d’Information (ISIS) à Washington. Il
a également assumé les fonctions de directeur provincial de l’ACP pen-
dant deux ans au Bandundu, trois ans au Kasaï oriental, cinq ans au
Katanga et deux ans à Goma, avec juridiction sur les institutions de la
CPGL. En 1987 il quitte l’agence nationale au grade de rédacteur en
chef. Il est ensuite secrétaire général du Groupe Mpanu-Mpanu de 1987 à
1991. A ce titre, il est administrateur de l’Usine textile de Nsangi (UTN),
directeur de la Sacherie du Congo, secrétaire général et directeur de
publication intérimaire du journal Nzadi. De 1991 à 2002 il est éditeur
directeur de publication de La Cité Africaine puis éditeur directeur de La

Cité. Il réintègre ensuite l’ACP en qualité de secrétaire général. Il est peu
après nommé directeur provincial de l’Agence nationale au Bas-Congo,
avant d’être remplacé par Médard Lema Kilola fin 2006. Il a aussi été
président de la Patronale des éditeurs de la presse de l’Ouest, membre de
l’Union catholique internationale de la presse et secrétaire à la Commis-
sion Etudes et Stratégies de l’Apostolat des dirigeants et entrepreneurs
chrétiens catholiques (ADEC).

NTUMBA Luaba Lumu Alphonse – Originaire du Kasai oriental, il est
né 1952 à Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga. Docteur en
Droit de l’Université de Nancy II, en 1988, il est chargé de travaux diri-
gés à l’Université de Metz, avant de devenir professeur à la faculté de
Droit de l’Université de Kinshasa en 1990. Conseiller juridique à l’Ins-
titut de recherche scientifique (IRS), il est ensuite conseiller chargé de la
Coopération internationale et des questions juridiques au cabinet du
Premier ministre, de 1990 à 1993, et vice-doyen de la Faculté de Droit de
l’Université de Kinshasa. Membre de la Commission constitutionnelle en
1997-1998, il est désigné, en 2000, député à l’Assemblée constituante et
législative-Parlement de transition (ACL-PT). Il fait ensuite son entrée au
gouvernement en avril 2001 en qualité de ministre des Droits humains. Il
est pris en otage, en septembre 2002, par l’Union des patriotes congolais
(UPC), au cours d’une mission de pacification qu’il conduisait en Ituri en
sa qualité de ministre des Droits humains. Il quitte l’Exécutif en juin 2003,
avant d’être nommé secrétaire général du gouvernement de transition en
janvier 2004, après un court passage au bureau du vice-président de la
république chargée de la Commission politique et reconstruction en
qualité de directeur de cabinet. Il devient ensuite coordonnateur de la
Commission nationale de désarmement, démobilisation et réinsertion
(CONADER).
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NYABIRUNGU Mwene Songa Raphaël – Professeur de Droit à
l’Université de Kinshasa et avocat près la Cour d’appel de Kinshasa, il
est docteur en Droit pénal de l’Université catholique de Louvain en 1980.
Il voit le jour le 24 octobre 1947 à Jomba, territoire de Rutshuru dans la
province du Nord-Kivu. Après une licence en Droit à l’Université
nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa en 1972, il devient assistant puis
chef de travaux à la Faculté de Droit de l’Unaza. De 1980 à 1986, il est
directeur à la Sécurité routière et conseiller politique au bureau du
Comité central du MPR en 1984. Directeur conseiller au départe-ment
(ministère) des Droits et Libertés du citoyen à partir de 1987, il devient,
en 1990-91, directeur de cabinet au ministère de la Justice. Président de
l’Association des Hutu du Nord-Kivu (Magrivi), il participe à la
Conférence nationale souveraine. Proche de l’UDPS, il devient conseiller
principal responsable du collège juridique du Premier ministre élu à la
CNS, Etienne Tshisekedi, en 1992. Il est nommé administrateur à la
Société nationale d’électricité (Snel) en 1998. Dans le cadre de l’accord
global et inclusif, il entre au Sénat, en juillet 2003, pour le compte de la
composante ex-gouvernement. Aux législatives de juillet 2006, il est élu
député national. Il est l’auteur de l’ouvrage intitulé Traité de Droit pénal

général congolais, en novembre 2001, réactualisé en décembre 2007.

NYAMUGABO Baziguye Claude – Il est né en 1972 à Bukavu. Après
une licence en Droit, option Droit public et Relations internationales à
l’UNILU, il devient assistant à l’UNIKIN et avocat au barreau de
Kinshasa. Il obtient également un diplôme de 3ème cycle en Droits fonda-
mentaux à l’Université de Nantes. Il est consultant auprès de l’ONG
Fewer Africa où il s’occupe du monitoring et de l’analyse des situations
sociopolitiques en Afrique centrale. Le 25 novembre 2007, il est nommé
vice-ministre des Droits humains. Il quitte le gouvernement le 26 octobre
2008, remplacé à la Justice par Musonda Kalusambi. Il est l’auteur
d’ouvrages et articles dont La lutte contre les violences sexuelles en RD

Congo : Pesanteurs et perspectives ainsi que Le nouveau statut des

magistrats congolais : un instrument de lutte contre la pauvreté.

NYEMBO Amumba – Né le 26 octobre 1953 à Makutano, province du
Katanga, il est licencié en Droit de l’Université nationale du Zaïre en
1976. Après une formation militaire de base à Kitona, il devient, en
1977-78, substitut de l’auditeur à l’Auditorat militaire de Kinshasa, avant
de rejoindre le barreau en octobre de la même année. Membre du Conseil
de l’ordre du barreau de Kinshasa et président de la commission des
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admissions (1986-1989), secrétaire général chargé des relations publiques
de l’Association des jeunes avocats du Zaïre (1983-1987), membre
fondateur de l’Union des avocats de l’Afrique centrale en juillet 1987, il
devient bâtonnier au barreau de Kinshasa-Gombe en octobre 2001.
Conseiller juridique au cabinet du ministre des Affaires foncières de 1991
à 1992, il occupe les mêmes fonctions au ministère de la Justice et garde
des sceaux en 1992, avant de devenir membre de la Commission perma-
nente de réforme du Droit zaïrois en 1992. Il participe à la CNS et siège
au Haut conseil de la république-Parlement de transition.

NYEMBO Feza Christine – Elle est née le 4 décembre 1952 à Kasongo
dans la province du Maniema. Après une licence en Pédagogie appliquée,
option Histoire, à l’ISP-Kananga, elle est engagée comme journaliste
reporter à l’Agence congolaise de presse. Elle gravit différents échelons et
devient rédacteur en chef adjoint. Le 12 janvier 2008, elle est nommée
administrateur directeur technique. Présidente nationale de l’Association
des journalistes de la presse féminine (AJPF) de 1994 à 2006, elle est
aussi coordonnatrice de la section RDC du Réseau Femmed-Wommed,
de 2000 à 2006. Elle est membre du Conseil national de la Femme et
trésorière de l’Observatoire des médias congolais (OMEC).

NYEMBO Shabani Jean – Il voit le jour le 5 août 1937 à Kanyanza au
Katanga. Il est docteur en Sciences économiques de l’Université
catholique de Louvain et professeur à la Faculté de Sciences économi-
ques de l’UNIKIN depuis 1976. En 1964-1965, il est directeur au bureau
économique et de la Coopération au cabinet du Premier ministre Moïse
Tshombe. Nommé commissaire d’Etat à l’Economie nationale en 1977, il
est ensuite commissaire d’Etat au Portefeuille en 1979, à l’Agriculture et
au Développement rural en 1980-1981 et au Commerce extérieur de 1983
à 1985. Nommé président du Holding Gécamines en 1985-1986, il
devient, en 1987, commissaire d’Etat aux Finances, puis à l’Economie
nationale. Il occupe les fonctions de gouverneur de la Banque du Zaïre de
1991 à 1993. Depuis, il tient ses affaires.

NYEMBO ya Lumbu – Il vient au monde le 10 novembre 1948 à
Kongolo, dans la province du Katanga. Après une licence en Droit à
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kinshasa en 1974, il devient
directeur du personnel chez Amato Frères jusqu’en 1979. Entre 1979 et
1982, il est directeur administratif à l’Office zaïrois de contrôle (Ozac),
puis président délégué général à la Caisse d’épargne du Zaïre (Cadeza)
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de 1982 à 1988. Membre de l'Union sacrée de l’opposition, il participe à
la CNS en 1991-92 et devient conseiller de la république. Dirigeant du
G14, il participe au Dialogue intercongolais de Sun City et est désigné,
en juillet 2003, député au Parlement de transition.

NYIMI Kwete Mboshanga Lukengu – Grand chef des Kuba depuis
1970, il est né le 4 juin 1941 à Mushenge, au Kasai occidental. Après une
formation dans la navigation fluviale, il devient officier jaugeur et
commissaire maritime de 1963 à 1965. Commandant adjoint de la marine
au port de Kinshasa en 1965, il est commandant de la marine à Kalemie
de 1967 à 1969. Commissaire de zone de Mweka de 1973 à 1984, il
siègera au Comité central du MPR. Président de l’Alliance nationale des
autorités traditionnelles du Congo, il est désigné, en juin 2003, sénateur
pour la période de transition sur la liste de l’ex-gouvernement.

NYOKA Longo Mvula Joseph, dit Jossart – Une des figures
emblématiques de la « Génération Zaiko », il est un des fondateurs de la
troisième école de la musique congolaise moderne, aux côtés de l’OK
Jazz et de l’African Jazz. Chanteur et auteur compositeur, il débute sa
carrière au sein de Belguide National en 1968. En 1969, il est parmi les
fondateurs Zaiko Langa Langa, aux côtés de DV Moanda, Anto Evoloko,
Shungu Wembadio et Félix Manuaku notamment. Il a écrit plusieurs
chansons devenues autant de tubes, dont La tout neige, Mbuli ya MT,
Ngadiadia, Amando, Nalali pongi, Selenge et Souvenir Massa.

NZALA Kianza Louis (Mgr) – Il voit le jour le 6 février 1946 à Kiamfu
kia Nzadi, dans le territoire de Popokabaka, district du Kwango, dans la
province du Bandundu. Ordonné prêtre en septembre 1972, il est sacré
évêque en juillet 1996, succédant à Mgr Mayamba Kathongo, évêque de
1979 à 1991, et à Mgr Mununu, administrateur apostolique de 1991 à
1996. Il est membre du comité permanent et président de la Commission
Caritas-Développement de la CENCO.

NZANGI Batutu Michel – Il est né le 20 septembre 1944 à Bambesa, en
province Orientale. En 1972, il obtient une licence en Droit à l’UBAZA-
Campus de Kinshasa, et entre dans la magistrature. Conseiller à la Cour
d’appel, il devient en 1984 conseiller juridique aux ministères du
Portefeuille, de l’Enseignement supérieur et universitaire, de l’Economie
nationale et de l’Industrie, du Développement rural et enfin des Mines et
Energie. En 1986, il réintègre la magistrature et devient, en 1989,
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président de la Cour d’appel de Kinshasa/Matete. De mars 1992 à
décembre 1995, il est conseiller principal au cabinet du premier président
de la CSJ. Nommé premier président de la Cour d’appel de
Kinshasa/Gombe en décembre 1995, il devient, en août 1999, conseiller
juridique au cabinet du premier président de la CSJ. En avril 2002, il est
nommé conseiller à la CSJ. Directeur général de la Documentation et
Etudes du ministère de la Justice en octobre 2004, il est membre de la
Commission permanente de réforme du droit congolais depuis février
2006. Le 9 février 2008, il est mis à la retraite comme conseiller à la CSJ.
Il est l’auteur de nombreuses publications, dont Guide juridique des

employeurs et des travailleurs dans le processus de la rupture du contrat

de travail pour faute lourde, Les causes d’irrecevabilité de l’appel en

matière civile, commerciale et sociale, Le secret professionnel des

médecins, infirmiers, laborantins et dentistes, La diffamation et l’injure

dans les médias ainsi que La liberté d’opinion et d’expression et ses

limitations légales en RD Congo.

NZEGE Alaziambina Pierre – Né le 15 janvier 1948 à Yakoma, dans
l’Equateur, il est docteur en Philosophie et Lettres de l’UNAZA-Campus
de Lubumbashi en 1980. Assistant à la faculté de Lettres à partir de 1974,
il est, depuis 1980, professeur à l’UNILU et à l’UNIKIN. Secrétaire
général académique de l’ISP-Kananga puis de l’ISP-Mbandaka, il est
nommé secrétaire d’Etat (vice-ministre) à l’Enseignement primaire et
secondaire en 1983, avant de devenir commissaire d’Etat la même année.
Il occupe cette fonction jusqu’en 1990. En juin 2003, il est désigné séna-
teur dans le parlement de transition pour le compte de l’ex-gouvernement.
Il est élu sénateur en janvier 2007.

NZENGA Kongolo – Il est né le 9 novembre 1955 à Tenke au Katanga.
Ingénieur civil en Mines de l’Université nationale du Zaïre-Campus de
Lubumbashi et titulaire d’une maîtrise de l’Université de Wittwatersrand à
Johannesburg en Afrique du Sud, il est assistant à la Faculté Poly-
technique de Lubumbashi avant de devenir chargé de cours à l’Institut
supérieur pédagogique technique de Likasi. Il est ensuite engagé à la
Gécamines, où il est successivement chef de service Infrastructure puis
Dispatching, et chef de service principal puis directeur divisionnaire
d’Exploitation à Kamoto. Promu directeur adjoint du Groupe Ouest à
Kolwezi, il est peu après directeur exécutif adjoint des Opérations, avant
d’être nommé administrateur délégué général de la Gécamines en 2002,
remplacé par le Français Paul Fortin en 2005.
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NZITA Lutete Léon – Né le 10 mars 1962 à Boma dans la province du
Bas-Congo, il est licencié en Sciences économiques et diplômé d’Etudes
spéciales en Développement. Engagé en 1989 à l’OFIDA en charge de la
Programmation budgétaire et mobilisations connexes, il participe à diver-
ses formations techniques dans plusieurs pays africains, notamment en
nomenclature et codification des tarifs ainsi qu’en échanges sur les
expériences budgétaires africaines, avant de devenir administrateur direc-
teur financier de l’Ofida.

NZUZI Mulamba Vincent – Il est né le 10 mars 1946 à Tshumbe,
district du Sankuru au Kasai oriental. Licencié en Sciences politiques et
sociales de l’Université catholique de Louvain, il œuvre au Bureau du
président de la république de 1973 à 1980. Directeur général chargé de la
coordination des services administratifs du Comité central du MPR de
1980 à 1982, il devient administrateur manager de la société Maicofroid
de 1982 à 1984, puis conseiller au cabinet du Premier commissaire d’Etat
de 1984 à 1986. Conseiller principal au gouvernorat de la ville de
Kinshasa, il coordonne le service d’organisation et d’informatique. De
nouveau conseiller au cabinet du Premier commissaire d’Etat de 1987 à
1988, il devient chef de cabinet adjoint du président du Conseil judiciaire
jusqu’en 1989. Chef de cabinet du secrétaire permanent du Bureau
politique du MPR de 1989 à 1990, il est nommé vice-ministre, entre 1990
et 1991, de l’Information, Culture et Arts, de l’Enseignement primaire,
secondaire et professionnel, puis de l’Information et Presse. En 2002, il
participe à la table ronde de l’opposition et de la Société civile congolaise
à Bruxelles. Administrateur de sociétés, il devient directeur de cabinet du
ministre de la Solidarité et des Affaires humanitaires en 2004.

NZUZI wa Mbombo Tshianga Catherine – Née le 19 décembre 1944 à
Tshumbe au Kasai oriental mais originaire du Kasai occidental, elle est
titulaire d’un diplôme de secrétaire de direction. Elle est nommée
bourgmestre de Gombe à Kinshasa en 1967, puis commissaire urbain
(gouverneur) de Kinshasa en 1970. Elle est ensuite gouverneur de la
province du Bas-Zaïre de 1972 à 1975, année où elle est mise à la
disposition du ministère de l’Intérieur jusqu’en 1980. Elle siège au
Comité central du MPR dès sa création en janvier 1980 jusqu’à sa
dissolution en 1990, et au Bureau politique dès 1985. Elle revient à la tête
de la ville de Kinshasa en 1986-87. Administrateur de sociétés depuis
1990, elle est l’animatrice principale des femmes des Forces politiques
du conclave (FPC), la mouvance présidentielle. Après la chute du régime
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Mobutu le 17 mai 1997, elle prend la tête du MPR fait privé. Elle
participe au Dialogue intercongolais en 2002. Après l’Accord de Pretoria,
elle est candidature à la vice-présidence de la république pour le compte
de la composante Opposition politique, sans succès. Avec la formation du
gouvernement de transition issu de l’Accord de Pretoria, le 30 juin 2003,
elle est nommée ministre de la Solidarité et des Affaires humanitaires.
Candidate à l’élection présidentielle de juillet 2006, elle ne franchit pas le
1er tour.

OKOLO OKONDA Benoît – Docteur en Philosophie de l’Université
nationale du Zaïre-Campus de Lubumbashi en 1979, il est né en 1947.
Professeur à l’Université de Kinshasa, aux Facultés catholiques de
Kinshasa et au Philosophat Saint Augustin, il est célèbre pour avoir obte-
nu son diplôme avec 90 % des points, en 1967, année de la première
session des Examens d’Etat, à l’issue de ses études secondaires au Petit
séminaire Onema Ototo de Lodja, au Kasai oriental. Ce record n’a pas
encore été battu. En 1981-83, grâce à une bourse de la Fondation
Alexander van Humblot, il est chercheur à l’Université de Heldeberg en
Allemagne. Il publie Pour une philosophie de la culture et du dévelop-

pement, en 1986.

OKOTO Lolakombe Jean-Charles – Né à Kananga le 2 février 1955 et
originaire de Lodja, district de Sankuru au Kasai oriental, il est licencié
en Relations internationales de l’Université de Lubumbashi en 1982. Il
intègre l’Institut zaïrois de Management en 1983 avant d’être engagé à la
Société nationale d’Assurances (Sonas) en 1985. Commissaire de zone
assistant de Beni en 1988, il est ensuite nommé commissaire de zone de
Rutshuru en 1990. De 1990 à 1992, il est conseiller au ministère de la
Jeunesse et Sports, ensuite conseiller principal chargé de l’Administration
et des Affaires coutumières auprès du Premier ministre Birindwa d’avril
1993 à juillet 1994. Membre du Front des jeunes mobutistes (Frojemo), il
s’exile aux Etats-Unis en avril 1997 à l’entrée de l’AFDL avant de
revenir à Kinshasa trois mois plus tard dans le contingent de la Diaspora.
Il crée le Groupe pour la reconstruction et l’action au Congo (Grac) et
rejoint l’AFDL. Administrateur à l’Agence nationale de renseignements
(ANR), il est nommé devient vice-gouverneur du Kasai oriental en
novembre 1997, ministre des Affaires étrangères en août 1998, puis
président administrateur délégué de la Minière de Bakwanga (MIBA) en
juin 2000. Cité dans le rapport du groupe d’experts des Nations Unies sur
l’exploitation illégale des ressources naturelles en RDC, il est sous le
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coup d’un mandat d’arrêt international lancé par le Parquet de Bruxelles
le 3 juin 2004, mais il court toujours. Membre fondateur du PPRD, il est
promoteur de la radiotélévision Horizon 33. Il est élu député national le
30 juillet 2006 et président du Comité du Football club Daring Motema
Pembe de Kinshasa le 12 novembre 2007, en remplacement de Didi
Kinuani, qui avait succédé à Tatu Hilaire Lumbaie avant de renoncer à
son poste le 4 août de la même année. Il démissionne de la tête de ce club
le 22 mai 2008.

OLANGI N’Koy U’De Joseph – Né 14 août 1948 à Lodja au Kasai
oriental, il est ingénieur civil en Physique de l’Université de Louvain.
Successivement analyste concepteur des systèmes informatiques et
responsable des Etudes informatiques à la Gécamines, chargé de cours à
l’Université et au CIDEP de Lubumbashi, directeur de l’Informatique à la
Société nationale d’Electricité, consultant en Gestion, Organisation,
Informatique et Bureautique, il devient ensuite administrateur directeur
général de Bric International. Désigné administrateur du département
Prière et Intercession au Full gospel Businessmen’s Fellowship interna-
tional, il est également évangéliste et formateur biblique, fondateur et
président directeur général du Centre Peniel mondial (Réseau des centres
chrétiens de délivrance, de formation et d’entraînement au combat spiri-
tuel), créé par son épouse, Elisabeth Olangi. Il est cofondateur et
président de l’asbl Fondation Olangi Wosho.

OLANGI Wosho Onyumbe Elisabeth – Elle est née le 19 novembre
1950 à Loto dans la province du Kasai oriental. Graduée en Sciences
sociales de l’Université catholique de Louvain et en Sociologie indus-
trielle du Centre interdisciplinaire pour l’Education permanente (Cidep) à
Lubumbashi. Educatrice des enfants caractériels à Clair Valon à Louvain-
La-Neuve, en Belgique, elle devient la patronne des Maisons de couture
Aiguille d’Or à Lubumbashi et Benirelle à Kinshasa. Elle est évangéliste
au Ministère de Dieu.

OLELA Ossamba Christophe – Né le 27 mars 1956 à Kinshasa, il est
licencié en Sciences économiques de l’Université libre de Bruxelles et
administrateur de sociétés. Président de la Fédération congolaise de luttes
associées, il est nommé, en novembre 2002, chargé de mission du Comité
olympique congolais (COC), en vue notamment de préparer la participa-
tion de la République démocratique du Congo aux Jeux olympiques
d’Athènes en 2004.
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OLENGANKOY Mukundji Joseph – Né à Kinshasa le 4 décembre
1963 et originaire du territoire de Lubefu au Kasai oriental, il étudie à
l’European University de Bruxelles de 1983 à 1986, avant de passer deux
années de Relations internationales à l’Université de Nancy-II en France.
Il suit des cours d’anglais et de Relations internationales à Charlotte-ville
aux Etats-Unis, puis la Southern Illinois University à Carbondale. De
retour au Congo, il est emprisonné pour possession de cassettes dénigrant
Mobutu. Il participe en 1992 à la création de l’Union sacrée de
l’opposition radicale et à la CNS en 1991-92 puis devient conseiller de la
république. En 1993, il crée les Forces novatrices pour l’union et la
solidarité (Fonus). Ses critiques contre le régime AFDL le conduisent en
prison à Buluwo, au Katanga, où il retrouve Z’Ahidi Ngoma et Masasu
Nidanga. Il s’évade avec les deux compères mais est repris. Jugé et
condamné, il est libéré le 16 juin 1999. Délégué de l’opposition au
Dialogue intercongolais de Sun City en 2002, il est nommé, le 30 juin
2003, ministre des Transports et Communications. Accusé de malver-
sations financières par une commission parlementaire, il est suspendu puis
remplacé par Heva Muakasa en novembre 2005. Candidat à l’élection
présidentielle de juillet 2006, il est éliminé dès le premier tour.

OMARI Lea Sisi Dieudonné – Il voit le jour le 11 octobre 1951 à
Bukavu au Sud-Kivu. Après une licence en Droit à l’UNAZA-Campus de
Kinshasa en 1977, il intègre le barreau comme avocat à la Cour d’appel
de Kinshasa. Aux législatives partielles de 1988, il est élu commissaire
du peuple suppléant. Membre de l’Assemblée régionale de Kinshasa, il
est confirmé commissaire du peuple en 1990, avant d’être nommé vice-
gouverneur du Bas-Zaïre, puis du Maniema en 1991. Il est promu
gouverneur en 1992. Après la chute du régime Mobutu, il se réfugie en
Afrique du Sud. Rentré au Congo, il est un des dirigeants du MPR fait
privé. En juillet 2003, il est désigné député au Parlement de transition
pour le compte de l’opposition politique, avant d’entrer en dissension
avec la présidente du parti, Catherine Nzuzi wa Mbombo, en août 2005.

OMASOMBO Tshonda Jean – Né le 30 décembre 1957 à Owandji-
Wete dans la province du Kasai oriental, il est docteur en Sciences
politiques de l’Université libre de Bruxelles (ULB) en 1987. Assistant de
recherche au Bureau africain des sciences de l’éducation (BASE) à
Kisangani de 1981 à 1983, il devient ensuite assistant et chef de travaux à
l’Université de Kisangani (Unikis). De septembre 1987 à septembre
1991, il est professeur chef du département de Sciences politiques et
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directeur de l’Institut de recherche sociale appliquée (IRSA) à l’Unikis.
Transféré à l’Université de Kinshasa (Unikin) en octobre 1991, il
devient, en 1993-94, secrétaire du département de Sciences politiques et
administratives, chargé de la recherche. En 1995, il est nommé chef du
département. Il est le promoteur du Centre d’études politiques (CEP) en
mai 1999. Directeur du CEP, il est également professeur ordinaire à
l’Unikin, chercheur scientifique au Musée royal de l’Afrique centrale à
Tervuren et chargé de cours dans des universités hors du Congo. Il est
aussi expert de plusieurs commissions d’études, son domaine d’études
étant Les évolutions politiques et les conflits en Afrique centrale. Il est
auteur ou coauteur d’une série de publications, dont Le Zaïre à l’épreuve

de l’histoire immédiate en 1993, La biographie de Patrice Lumumba en
1998, Zaïre : la transition manquée en 1998 et Guerre et politique: Les

trente derniers mois de L.D. Kabila en 2001 et Biographies des acteurs

de la Transition (Juin 2003-Juin 2006), en collaboration avec Erik
Kennes, en 2006.

OMATUKU Atshakawo Akatshi Philomène – Née en 1954, elle est
originaire du district de Sankuru dans la province du Kasai oriental.
Ingénieur métallurgique de l’Université libre de Bruxelles, elle est
engagée en 1986 à la Gécamines et transférée à Likasi, où elle œuvre
jusqu’en avril 1990, au lancement du processus de démocratisation. Elle
est ensuite déléguée de l’Association zaïroise des ingénieurs à la
Conférence nationale souveraine, dont elle est secrétaire rapporteur,
avant de devenir directeur de cabinet du ministre Kinkela Vik’Ansi en
1992. Secrétaire rapporteur de la Conférence sur la reconstruction
nationale sous Laurent-Désiré Kabila, elle devient 1ère vice-présidente de
l’Assemblée constituante et législative-Parlement de transition (ACL-PT)
mise en place en 2000, avant d’accéder, quelques mois plus tard, à la
présidence de cette institution, succédant à Tshamala, limogé. En juillet
2003, elle est désignée députée au nouveau Parlement de transition, sur la
liste de l’ex-gouvernement. Elle est nommée à la 1ère vice-présidence de
cette institution en août 2003. Cofondatrice du PPRD, elle est élue
députée nationale lors des législatives de juillet 2006. En février 2007,
elle est nommée ministre de la Condition féminine. Elue présidente du
Réseau des femmes africaines ministres et parlementaires en juillet 2007,
elle est ensuite confirmée ministre du Genre, de la Famille et de l’Enfant
le 25 novembre suivant. Elle quitte l'Exécutif le 26 octobre 2008, avec la
mise en place du gouvernement Muzito, remplacée par Marie-Ange
Lukiama Mufwankol.
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ONDEKANE Jean-Pierre – Originaire d’Ingende, province de
l’Equateur, il est né à Mbandaka le 1er janvier 1961, certaines sources
indiquent que c’est en 1962. Après des études à l’Institut supérieur
pédagogique technique et agricole de Kongolo au Katanga, il s’engage
dans les Forces armées zaïroises et suit une formation à l’Ecole
d’infanterie de Kitona et à l’Ecole de formation des officiers (EFO) à
Kananga. Il en sort sous-lieutenant et est affecté au Service d’action et de
renseignement militaire (Sarm). Au grade de capitaine à la chute du
régime Mobutu, il est récupéré par le régime Kabila et nommé
commandant de bataillon à Kongolo au Katanga. Il est ensuite à la tête de
la 10ème brigade des Forces armées congolaises (FAC) basée à Goma.
C’est de là qu’il rallie la rébellion en août 1998. Général de division et
commandant en chef de la branche armée du Rassemblement congolais
pour la démocratie (RCD-Goma), il se voit confier en 1999 la 2ème vice-
présidence du bureau du Conseil politique du RCD, alors dirigé par le Pr.
Ernest Wamba dia Wamba. Après l’Accord de Pretoria, il est désigné, en
mai 2003, un des deux hauts représentants du RCD-Goma au Comité de
suivi de l’accord global et inclusif. Le 30 juin 2003, il est nommé
ministre de la Défense dans le gouvernement de transition et cumule ce
poste, en avril 2004, avec celui de président de la Fédération du RCD
pour la province de l’Equateur. Il quitte l’Exécutif le 3 janvier 2005,
avant d’être nommé à la tête de la Direction générale des migrations
(DGM). Le 15 juillet 2008, il est élu président du comité directeur du
Daring Club Motema Pembe de Kinshasa, succédant à Charles Okoto,
avant de démissionner de ce poste début mars 2009.

ONUSUMBA Yemba Adolphe – Docteur en Médecine formé en Afrique
du Sud, il est né le 16 mai 1965 à Wembo-Nyama, district de Sankuru au
Kasai oriental. Docteur en Médecine de l’Université de Lubumbashi, il
adhère en 1999 au Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD-
Goma), dont il devient le président en octobre 2000, succédant au Dr
Emile Ilunga Kalambo, avant d’être remplacé par Me Azarias Ruberwa
en juin 2003. Désigné député au Parlement de transition, il est élu 2ème

vice-président de l’Assemblée nationale en juillet 2003. Il est nommé
président de la Fédération du RCD pour le Kasai oriental en avril 2004 et
ministre de la Défense le 3 janvier 2005, en remplacement d’Ondekane.
Bien que cité parmi les personnalités soupçonnées de pillage des ressour-
ces naturelles du Congo dans un rapport des experts des Nations unies
daté du 15 octobre 2002, il est élu député national aux législatives de
juillet 2006.
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ORIGO Lopia Buse – Né le 10 février 1974 à Isiro dans la province
Orientale, il est licencié en Droit de l’Université de Lubumbashi en 2000.
Il devient conseiller juridique et chargé de cours à l’extension de
l’UNILU à Kinshasa jusqu’en décembre 2001. Représentant de Radiotélé
Réveil Afrika à Kinshasa depuis août 2001, il est avocat stagiaire au
barreau de Kinshasa en 2001-2002. Consultant à la Commission de lutte
contre la corruption, la fraude, la contrebande et la contrefaçon de la
monnaie et des marques de septembre 2002 à avril 2003, il devient
manager général adjoint de la chaîne Réveil Afrika d’avril 2003 à août
2004. Affecté à la DGRAD-Kinshasa-Est en 2004, il est secrétaire du
vice-ministre de la Justice, d’avril 2004 à février 2007.

PAMBU Mbenza Clément – Il est né le 12 août 1948 à Lemba, district
du Bas-Fleuve au Bas-Congo. Après une licence en Sciences et techniques
de l’information à l’ISTI en 1977, il devient journaliste au quotidien
Salongo dont il est le permanent au Conseil législatif de 1978 à 1986, au
cabinet du Premier commissaire d’Etat de 1982 à 1986 et en 1996-1997,
puis à la Présidence en 1987. Il couvre plusieurs événements importants,
dont la Conférence nationale souveraine en 1991-1992, le premier
Sommet de la francophonie à Paris en 1986 et le 9ème Sommet des Pays
non-alignés à Harare, au Zimbabwe, la même année. Il est directeur de
rédaction chargé de la politique nationale au sein du quotidien Salongo.

PANZU Diombo Emmanuel – Il vient au monde le 5 mars 1949 à
Mbanza-Landa, territoire de Mbanza-Ngungu, district des Cataractes au
Bas-Congo. Licencié en Droit de l’Université libre de Kinshasa en 1996
et titulaire d’un diplôme de Criminologie de l’Ecole de formation de la
police judiciaire en 1983, il est engagé à l’Agence Zaïre-Presse (AZaP)
comme journaliste en 1973 et accrédité auprès des Cours et tribunaux
depuis 1974. Tour à tour chef de la rubrique judiciaire, secrétaire de
rédaction, rédacteur en chef adjoint, sous-directeur au service de l’Audit
interne et grand reporter, il devient, en 1991, conseiller à la Presse au
cabinet du vice-Premier ministre chargé des Réformes institutionnelles.
En 1993, il est secrétaire particulier puis attaché de presse auprès du
ministre de l’Environnement, de la Conservation de la nature et du
Tourisme. En 1994, il est chargé des relations publiques au cabinet du
ministre de l’Enseignement supérieur et universitaire et de la Recherche
scientifique puis, depuis juillet 2003, chargé de la presse au cabinet du
ministre de la Justice et Garde des sceaux. Il est également secrétaire
général de l’Association des journalistes de la presse judiciaire du Congo,
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membre du bureau du Comité interministériel de lutte contre la drogue au
Congo, consultant au Service de documentation et d’études du ministère
de la Justice, secrétaire général d’Info-Plus, une association des journalis-
tes pour la défense des droits de l’homme, et membre de l’ONG Justice
pour tous. Il est aussi membre d’honneur de l’Association des secrétaires
des cabinets d’avocats de Kinshasa et membre sympathisant de l’Union
internationale des journalistes de la presse de langue française (UIJPLF).

PASI Bengi Masata André – Né le 19 mai 1944 à Kinshasa, il est
docteur en Sciences appliquées. Il exerce tour à tour comme agent au
Service Vente à Chanimat-Kinshasa, directeur du Département Cuivre à
la Société zaïroise de commercialisation de minerais (SOZACOM),
directeur de RKF, assistant à l’UNAZA, chef de travaux puis professeur
associé à l’Institut supérieur des Techniques appliquées (ISTA), avant
d’en devenir directeur général.

PAUNI Kamandji Shomba Thierry – Il voit le jour en 1944 à Esanga,
Province Orientale. Licencié en Sciences commerciales et financières de
l’Université Lovanium, il est aussi titulaire d’un diplôme de l’Institut de
Contrôle de gestion de Paris. Après avoir œuvré à l’Université, il devient
directeur à la Société nationale de sidérurgie (SIDERNA), au Conseil
économique et financier de la Conférence épiscopale du Zaïre, puis à la
Banque de crédit agricole. Administrateur directeur financier, puis
administrateur directeur d’exploitation à la Compagnie maritime zaïroise
(CMZ), il devient par la suite conseiller au ministère du Portefeuille puis
conseiller maritime aux Transports et communications. Administrateur à
la Nouvelle Banque de Kinshasa (NBK), il représente également le minis-
tère du Portefeuille dans différents conseils d’administration, notamment
à l’Office des routes, à la RVM, à l’Ogefrem et à la société de transport
en commun City-Train. Devenu commissaire aux comptes à la Régideso
et administrateur à l’AMI-Congo, il est ensuite nommé ministre des
Transports et Communications en novembre 2002. Il quitte ce poste le 30
juin 2003 avec l’entrée en fonction du gouvernement de transition.

PAY-PAY wa Syakassighe Pierre – Né le 10 juillet 1946 à Bukavu, au
Sud-Kivu, il est licencié en Sciences économiques de l’Université
Lovanium en 1969. Assistant à la Faculté de Sciences économiques juste
après ses études, il devient, en 1970, directeur de cabinet du recteur de
l’Université Lovanium, puis de l’Université nationale du Zaïre (UNAZA),
avant d’occuper le poste de secrétaire du Conseil d’administration de
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l’Unaza, à partir de 1972. En 1975, il est administrateur directeur général
du Groupe Mediphar et vice-président de l’Association nationale des
entreprises du Zaïre (Aneza) pour le secteur pharmaceutique. Nommé
commissaire d’Etat (ministre) à l’Economie nationale, Industrie et Com-
merce extérieur en 1980, puis au Portefeuille en 1982-83, il dirige la
Gécamines commerciale en 1984, en qualité de président délégué géné-
ral, avant de passer à la tête de la Banque du Zaïre en qualité de
gouverneur de 1985 à 1991. Ministre des Finances de juillet 1994 à février
1996, il s’exile en Belgique à l’arrivée au pouvoir de Laurent-Désiré
Kabila en mai 1997. Depuis février 2000, il est à la tête de la Coalition
des forces vices du Congo (CFC). Après la signature de l’Accord de paix
de Pretoria le 17 décembre 2002, il est désigné, en avril 2003, haut
représentant de l’opposition politique au Comité de suivi de l’Accord
global et inclusif et président de la sous-commission des marchés. Il
devient député en juillet 2003 au parlement de transition. Fin 2005, il
crée la plate-forme Coalition des démocrates congolais (Codeco), dont il
est le candidat à la présidentielle de juillet 2006, mais il ne franchit pas le
1er tour. Il est néanmoins élu député national aux législatives tenues le
même mois.

PETWE Kapande Idesbald – Né le 3 février 1956 à Kolwezi, dans la
province du Katanga, il est docteur en Médecine de l’Université de
Kinshasa. Il œuvre tour à tour à Fungurume comme médecin, puis à Likasi
en qualité de médecin coordinateur puis superviseur du Doyenné, médecin
directeur à la polyclinique des Entreprises, médecin conseil de la Banque
commerciale zaïroise (BCZ), ensuite consultant à la Banque zaïroise de
commerce extérieur (BZCE) et à la Brasimba. Directeur à l’Institut
supérieur des Techniques médicales (ISTM), il est assistant à l’Extension
de l’Université de Lubumbashi, avant de devenir directeur de la
Bibliothèque médicale. Maire de la Ville de Likasi, il a aussi été membre
de l’Assemblée constituante et législative-Parlement de transition (ACL-
PT).

PHUKU Phuati Edmond – Né le 11 septembre 1954 à Konde di
Mbumba, district du Bas-Fleuve au Bas-Congo, il est docteur en Sciences
de l’Université de Louvain en 1991 et détenteur d’un certificat en
Gestion et Administration publique de l’Université RUCA d’Anvers en
1992. Professeur à la Faculté de Sciences de l’Université de Kinshasa, il
a aussi été secrétaire général académique de l’Université chrétienne
internationale (UCI) de 1996 à 1999.
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RAMAZANI Baya Raymond – Né le 17 juin 1943 à Beni, dans la
province du Nord-Kivu, il entame une carrière de journaliste en 1965 à la
station provinciale de la Radiodiffusion à Kisangani, dans la Province
Orientale, dont il est originaire. Il est détenteur d’un certificat de journa-
lisme filmé de l’Office de Coopération radiophonique de Paris en 1967,
d’une licence en Sciences politiques et diplomatiques de l’Université
libre de Bruxelles et d’une maîtrise en Administration publique du Centre
universitaire d’Anvers en 1974. De 1967 à 1969, il preste à la Télévision
nationale à Kinshasa, après un stage à l’OCORA à Paris. Il fait son
entrée, en 1974, à l’Agence Zaïre-Presse (AZaP) comme conseiller au
cabinet du directeur général, après ses études universitaires. Rédacteur en
chef du Desk national en 1975, puis directeur de rédaction en 1979, il
dirige le bureau européen de l’Agence à Bruxelles de 1980 à 1982, année
où il est promu président délégué général de l’AZaP. Il est ensuite nommé
commissaire d’Etat à l’Information, Mobilisation, Propagande et
Animation politique en février 1985, puis à l’Information et aux PTT en
1986. Conseiller culturel à la Présidence de la république ensuite, il
devient ambassadeur en France de 1989 à 1997. Il rejoint en 1998 le
Mouvement de libération du Congo (MLC), dont il est le conseiller
diplomatique du président. Après l’Accord de Pretoria en 2003, il devient
conseiller principal au Collège des conseillers diplomatiques du vice-
président Bemba, avant d’être nommé, le 22 juillet 2004, ministre des
Affaires étrangères et de la Coopération internationale. Il est élu sénateur
en janvier 2007.

RAMAZANI Shadary Emmanuel – Licencié en Sciences politiques et
administratives de l’Université de Lubumbashi, il voit le jour le 29
novembre 1959 à Kasongo, dans la province du Maniema. Directeur
général et assistant chargé de cours à l’ISTCA/Kalemie, il devient chef
de section adjoint à l’Institut supérieur de développement rural (ISDR) à
Kindu, assistant au Centre universitaire du Maniema, à l’Institut supérieur
de commerce et à l’Institut supérieur de Techniques médicales à Kindu.
Il est coordinateur de la Société civile du Maniema et membre du comité
exécutif de la Mutuelle des ressortissants de Kabambare-Bangubangu.
Délégué du Shaba à la Conférence nationale souveraine (CNS) en 1991-
1992, il est élu vice-gouverneur du Maniema en 1997, lors de la prise du
pouvoir par l’AFDL. Membre fondateur du Parti du peuple pour la re-
construction et le développement (PPRD), il est gouverneur de province
du Maniema de 2002 à mai 2004, avant d’être élu député national aux
législatives de juillet 2006.
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RUBERWA Manyiwa Azarias – Tutsi originaire du Sud-Kivu, il est né
le 20 août 1964 à Rugeri, sur les Hauts-Plateaux de Minembwe. Docteur
en Droit de l’Université de Lubumbashi, avocat au barreau de cette ville
depuis 1990 et à celui de Goma depuis 2000, il est professeur dans les
universités de la région des Grands lacs, notamment à Butare au Rwanda.
Il entre en politique en 1996, lors de la formation de l’AFDL. En mai
1997, il devient chef de cabinet au ministère des Affaires étrangères. Il
quitte Kinshasa fin juillet 1998 et participe à la fondation du Rassemble-
ment congolais pour la démocratie (RCD), rébellion soutenue par le
Rwanda, et devient, jusqu’en octobre 2000, responsable adjoint du
département des Relations extérieures du RCD/Goma. Nommé, en
octobre 2000, secrétaire général du mouvement rebelle, dont il assure la
coordination des activités depuis octobre 2002, il participe au Dialogue
intercongolais et signe l’Accord de paix de Pretoria du 17 décembre
2002. En mai 2003, il est désigné vice-président de la république, chargé
de la Commission Défense et sécurité du gouvernement de transition, en
application de l’Accord de Pretoria. En juin 2003, il succède à Adolphe
Onusumba à la présidence du RCD/Goma. Dans le cadre de l’Accord de
Pretoria, il est désigné un des quatre vice-Présidents de la république,
chargé de la Commission Défense et Sécurité. Candidat à l’élection
présidentielle de juillet 2006, il est éliminé dès le premier tour.

RUGABISHA Nsengi Nyumva Zachée – Originaire de Majaga, au Sud-
Kivu et licencié en Histoire à l’UNILU, il devient professeur du
secondaire à Minembwe. A la tête d’un mouvement de résistance pour la
cohabitation pacifique des Congolais sur les Hauts plateaux du Sud-Kivu
en 2000, il dirige, dès 2001, les Forces de résistance congolaise (FRC).
Devenu ensuite membre du PPRD, il est nommé vice-ministre de la
Recherche scientifique et technologique le 25 novembre 2007. Il quitte ce
poste le 26 octobre 2008.

RUHANA Mirindi Kasi Joseph – Il vient au monde le 4 janvier 1945 à
Walungu, dans la province du Sud-Kivu. Après une licence en Sciences
économiques à l’Université Lovanium en 1968, il devient conseiller dans
plusieurs ministères jusqu’en 1970. Entré ensuite à la Présidence de la
république en qualité de chef de service du contrôle des sociétés d’Etat, il
intègre l’Institut de gestion du portefeuille dont il devient le directeur
général. Désigné administrateur délégué de la société Climex en 1975 et
élu commissaire du peuple en 1982, puis réélu en 1987, il est, à partir de
1991, un des principaux animateurs du groupe parlementaire de l’oppo-
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sition à Mobutu et participe à la CNS. Conseiller de la république et
secrétaire national de l’UDPS, il entre en dissension avec le directoire
national de ce parti lorsqu’il initie un courant des réformateurs. Nommé,
en juillet 1994, ministre de l’Environnement, Conservation de la nature et
Tourisme, il passe une année plus tard au ministère des Affaires sociales,
jusqu’en février 1996. Membre fondateur du PPRD, il est désigné, en juin
2003, sénateur au Parlement de transition pour le compte de l’ex-
gouvernement.

RUVEZI Kashala Gaston (Mgr) – Né le 14 avril 1961 à Kolwezi, il est
ordonné prêtre le 14 juillet 1990. Nommé évêque de Sakania-Kipushi en
2003, il est sacré le 14 août 2004, succédant à Mgr Elie Amsini Kiswaya.
Il est membre de la commission de l’évangélisation de la CENCO.

SABAKINU Kivilu Jacob – Il est né le 10 octobre 1948 à Lufu,
territoire de Seke-Banza, dans le Bas-Congo. Docteur en Histoire de la
population de l’UNAZA-campus de Lubumbashi en 1981, il est
spécialiste en Histoire démo-graphique africaine, en Méthodologie des
Sciences sociales et en Histoire sociale urbaine. Assistant à la Faculté de
Lettres de l’UNAZA en 1973-1976, il devient chef de travaux de 1976 à
1981, professeur associé de 1982 à 1987 aux Universités de Kinshasa et
de Lubumbashi, professeur depuis 1988 à l’UNIKIN, enfin professeur
ordinaire dans la même institution depuis 2003. Maître de conférences à
l’Ecole des hautes études en Sciences sociales de Paris de mars à mai
1990, il est professeur invité à l’Université Laval de 1983 à 1995.
Secrétaire académique au département d’Histoire de la Faculté des
Lettres de l’UNAZA en 1976-1979, il devient directeur adjoint du Centre
d’études et de recherches documentaires sur l’Afrique centrale de la
même Faculté de 1979 à 1983. Rédacteur en chef adjoint de Likundoli en
1974, puis rédacteur en chef de 1980 à 1983, il est professeur au
département de Démographie à la faculté d’Economie de l’Unikin depuis
1984. Directeur de l’Institut de recherche et d’études historiques du
Présent de l’Unikin depuis 1985, il est conseiller du recteur de l’UNILU
pour la coopération scientifique et interuniversitaire en 1993-1984, puis
conseiller scientifique du recteur de l’Unikin de 1984 à 1986. Depuis
1989, il est président de la chaire des Civilisations bantu dans la même
université. Vice-doyen chargé de l’Enseignement à la Faculté des Lettres
en 1991-1994, il est président du Conseil scientifique de l’Unikin depuis
1999 et coordonnateur du Bureau de Kinshasa du Réseau documentaire
international des Grands lacs africains depuis 2003. Président de l’Asso-
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ciation des professeurs de l’Unikin (Apukin) de juillet 1991 à mai 1995 et
de 1999 à 2002, il participe à la CNS en 1991-1992 et devient conseiller
de la république de 1993 à 1997. Il est membre de plusieurs sociétés
savantes dont la société des historiens congolais, l’Association canadien-
ne des études africaines, de l’Union pour l’étude de la population
africaine, de l’Association pour la diffusion de la documentation sur la
région des Grands Lacs africains. De ses publications, on peut retenir
L’histoire de la population et de l’organisation administrative de l’ancien

district du Bas-Congo en 1974, La population du Zaïre - Un essai

bibliographique en 1982, La spécificité de la colonisation du Zaïre, une

contribution à la lecture des relations entre le Zaïre et la Belgique en
1994, Les conséquences de la guerre de la RDC en Afrique centrale en
2002, A la recherche du paradis terrestre - Les Bana Lunda en 2001, Les

violences au quotidien dans la ville de Kinshasa sous Mobutu en 2004,
La sous-région des pays des Grands lacs dans la mondialisation en 2005.

SABI Ngampoub Mubiem Jérôme Clément – Il vient au monde le jour
le 30 juillet 1943 à Beno, district du Kwilu, dans la province du
Bandundu. Après une licence en Droit à l’Université Lovanium en 1968,
il entre au barreau, en 1970, comme avocat près la Cour d’appel de
Kinshasa. Elu député en 1977, il devient vice-gouverneur de région, de
1980 à 1986, à Kinshasa, à l’Equateur puis au Shaba. Il est nommé
secrétaire d’Etat aux Droits et libertés du citoyen en 1988, puis ministre
des Droits et libertés du citoyen en 1990-91. Président du Holding SNCZ
d’avril 1991 à novembre 1995, il est administrateur propriétaire de la
Ferme de Bwalatili au Bandundu. Il a publié Vade mecum du citoyen :

200 questions et réponses, édité par le ministère des Droits et libertés du
citoyen. Il devient ensuite conseiller au cabinet du ministre de la Justice.

SAFOU Lopusa Chantal – Née à Kinshasa le 3 juin 1965, elle est
graduée de l’Institut des Sciences et techniques de l’information (ISTI).
Elle débute sa carrière professionnelle comme journaliste au quotidien
Elima. Attachée de presse du ministre de la Jeunesse, puis du ministre du
Plan et de la Reconstruction nationale, elle devient conseillère chargée des
questions de la femme et de la famille au cabinet du ministre de la Santé et
de la Famille. Elle est ensuite experte en communication et mobilisation
sociale au Projet femme du PNUD. Elle revient au journalisme comme
secrétaire de rédaction au quotidien Demain le Congo, avant de rejoindre
le cabinet du ministre des Affaires sociales en qualité d’assistante chargée
des questions de la femme et de la famille. En 1999, elle est nommée
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députée à l’Assemblée constituante et législative-Parlement de transition
(ACL-PT) avant d’en devenir questeur adjoint. Membre du PPRD, elle est
nommée députée en 2003 sur le quota du Gouvernement, ensuite
conseillère principale à la présidence chargée des Questions sociales,
début 2007. Elle est remplacée, le 30 janvier 2009, par Léonard Masu-
Ga.

SAILA Ngita Jean-Pierre – Né le 8 juillet 1953 à Matadi, il est
ingénieur civil électricien de l’Université nationale du Zaïre (UNAZA)
en 1979. Il est engagé au Service présidentiel d’Informatique, ensuite à la
Société nationale d’Electricité (Snel) comme chargé des réseaux de
distribution à la Direction d’exploitation, avant de passer à la direction de
l’Equipement et à la Cellule de planification. Nommé directeur provin-
cial au Katanga puis, de retour au siège, directeur attaché à la direction de
distribution à Kinshasa-Ouest, il devient ensuite membre du Bureau
conseil, chef de Division analyste de Gestion des réseaux de distribution
et vice-président du Comité de gestion provisoire de cette entreprise
d’Etat, avant de devenir administrateur délégué général de l’Office natio-
nal des Transports (ONATRA), remplacé en 2008 par le Français Claude
Pécune Ponson.

SAKOMBI Inongo Dominique – Originaire de la province de
l’Equateur, il voit le jour en 1940 à Kinshasa. Après une licence en
Education physique, il débute sa carrière professionnelle en 1968 comme
assistant à la faculté de Médecine de l’Université Lovanium, puis devient
chef de cabinet du ministre de l’Information. Il est nommé ministre en
1970, puis secrétaire national du Mouvement populaire de la révolution
(MPR) chargé de la Propagande, presse et information en 1972. Com-
missaire d’Etat à l’Orientation nationale de 1973 à 1975, il est désigné
commissaire du peuple en 1975, commissaire urbain de Kinshasa en
1976 puis secrétaire général de la Jeunesse du MPR en 1979. Il entre au
Bureau politique du MPR en 1981, avant d’être nommé commissaire
d’Etat à l’Information, Mobilisation, Propagande et animation politique
en 1983. Il siège au Comité central du MPR de 1984 à 1990. Paral-
lèlement, il est ambassadeur en France et auprès de l’Unesco en 1985,
puis au Sénégal en 1987. De nouveau commissaire d’Etat à l’Information
et Presse en 1988, il prend ses distances de la politique après la CNS, en
1991-92, et devient pasteur sous l’appellation de « Frère Jacob ». Il crée
alors le journal La voie de Dieu, dont il est l’éditeur. Mais fin 1997, il fait
volte-face et se rallie à Laurent-Désiré Kabila, qui le nomme conseiller
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en communication. Secrétaire permanent des Comités de pouvoir
populaire (CPP) en 1999 jusqu’à leur dissolution en mars 2003, il est
ministre de la Communication de septembre 2000 à avril 2001. Il est
désigné 2ème vice-président de la Haute autorité des médias (HAM) en
août 2003 pour le compte de la composante ex-gouvernement. Il est
également président de l’Association des anciens élèves des pères de
Scheut (Adapes).

SANGO Nabina – Né le 6 février 1958 à Gemena, province de
l’Equateur, il est licencié en Sciences économiques de l’Université de
Kinshasa. Chargé du Budget et des Comptes à la Société nationale de
Loterie, il est tour à tour comptable chargé des Financements extérieurs
et des Immobilisations, chef de division de la Comptabilité Ressources
financières internes et externes, directeur a.i. de la Comptabilité généra-
le, directeur de la Trésorerie générale et du département des Finances,
puis administrateur délégué général adjoint de la Régideso. Le 12 janvier
2008, il est nommé président du Conseil d’administration de la RTNC.
L’administrateur délégué général de cette entreprise audiovisuelle est
Kipolongo Mukambilua.

SEDEA Ngamo Zabusu Arthur – Titulaire d’une licence en Sciences
politiques et administratives de l’Université libre de Kinshasa, il est
originaire de l’Equateur. Il a une formation en Droits de l’homme et de
Droit international humanitaire. Il est tour à tour registraire administratif,
chef de cabinet du recteur de l’Université chrétienne internationale, chef
de service à la COOPECI, chargé de mission au ministère de l’Agricul-
ture, Pêche et Elevage, conseiller chargé des Etudes et Projets au
ministère des Travaux publics et Infrastructures. Membre de l’Union
nationale des démocrates chrétiens, il devient vice-ministre de l’Energie
le 5 février 2007, avant de passer à l’Enseignement professionnel le 25
novembre suivant. Il conserve ces fonctions dans le gouvernement formé
le 26 octobre 2008.

SEKELE Isouradi Jean-Paul – Né le 31 août 1953 à Ikwity, district du
Kwilu au Bandundu, il est docteur en Médecine de l’Université de
Kinshasa en 1982. Assistant junior, il devient chef des travaux à la
Faculté de Médecine de cette université en 1991. Expert de l’OMS et
membre des Patriotes résistants Mai-Mai, il devient vice-gouverneur du
Bandundu du 10 décembre 2005 jusqu’aux provinciales d’octobre 2006,
en remplacement de Guillaume Mulele.
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SENGA Valentin – Il est né le 5 mai 1964 à Bondo dans la province
Orientale. Licencié en Sciences politiques et administratives de l’Univer-
sité de Kisangani en 1989, il devient commissaire de zone assistant à
Watsa (1991-92) et à Mungbere (1992-95), puis commissaire de zone de
Bafwasende (1995-97) avant d’intégrer la Direction générale des
migrations à Kisangani avec l’avancée de l’Alliance des forces démo-
cratiques pour la libération du Congo-Zaïre (AFDL). Il rejoint le MLC en
janvier 1999 en charge de la coordination des commissaires politiques
pour sa province, avant de passer secrétaire national en janvier 2000.
Nommé lieutenant-colonel le 14 juillet 2002 par Jean-Pierre Bemba après
une formation militaire à Lisala, il représente le MLC à la Commission
militaire mixte à Kinshasa, puis préside la délégation de ce parti à la
Commission défense et sécurité au Dialogue intercongolais. Le 30 juin
2003, il est nommé vice-ministre de l’Intérieur, avant d’être promu minis-
tre de l’Agriculture le 21 janvier 2004, remplaçant Justin Kangundu.
Président fédéral du MLC pour la province Orientale, il quitte l’Exécutif
en mars 2005, puis devient administrateur de l’Office congolais de
contrôle (OCC) du 3 août 2005 à son élection comme sénateur en janvier
2007.

SESANGA Hipungu Dja Kasenga Delly – Né le 26 juin 1970 à
Kolwezi et originaire de Luiza au Kasai occidental, il est docteur en
Sciences politiques de l’Université de Grenoble-II. Il intègre les Forces
du Futur au début de la transition mobutiste, puis le Rassemblement con-
golais pour la démocratie (RCD)-Goma à sa création en 1998 et dont il
est le chef du département de l’Economie, du Commerce extérieur et de
l’Industrie. Il suit Wamba dans sa dissidence pour créer le RDC-
Kisangani, avant d’intégrer le Mouvement de libération du Congo.
Directeur de cabinet du vice-président Jean-Pierre Bemba le 18 octobre
2003, il devient administrateur à l’Ofida le 3 août 2005. Il est élu député
national en juillet 2006.

SETI Yale Jean – Il vient au monde le 21 juillet 1943 à Yakoma, district
du Nord-Ubangi dans la province de l’Equateur. Licencié en Sociologie à
l’Université Lovanium en 1969, il devient conseiller à la Présidence de la
république la même année, conseiller politique du Chef de l’Etat de 1970
à 1979, son conseiller spécial en matière de sécurité, responsable du
Centre national de sécurité (CNS) jusqu’en 1986, puis conseiller privé
jusqu’en 1990. Il retrouve l’entourage direct de Mobutu vers 1994.
Administrateur de sociétés, il s’exile dès l’arrivée de l’AFDL.
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SHE Okitundu Léonard – Né en 1948 à Lodja et originaire du district
de Sankuru au Kasai oriental, il étudie à l’Université officielle du Congo
(UOC) à Lubumbashi puis à l’Unaza à Kinshasa. Membre de la JMPR, il
émigre en France, puis en Suisse où il décroche une licence en Droit à
l’Université de Lausanne. Représentant du MNC/L, il travaille auprès du
Haut commissariat de l’ONU chargé des droits de l’homme à Genève.
Exilé politique, il rentre au Congo à la chute du régime Mobutu et est
nommé conseiller diplomatique à la Présidence de la république. Ministre
des Droits humains en 1998, il devient ministre des Affaires étrangères et
de la Coopération internationale de 2000 au 30 juin 2003, ambassadeur
itinérant en 2004 puis directeur du bureau du chef de l’Etat. Il est élu
sénateur en janvier 2007 mais battu, en mai 2007, comme candidat AMP
à la présidence du Sénat par Léon Kengo wa Dondo.

SHUNGU Tshofu Cosmas – Il est né le 9 novembre 1946 à Tshumbe,
dans la province du Kasai oriental. Ingénieur civil en Physique à l’Univer-
sité de Liège, il devient assistant et chercheur dans la même université de
1972 à 1976, année où il est engagé à la Gécamines. Jusqu’en 1984, il est
directeur des recherches métallurgiques et des Usines de Lubumbashi.
Entre-temps il est administrateur à la Société Tenke Fungurume de 1983
à 1987 et directeur de la Planification, recherche et développement à la
Gécamines de 1984 à 1988. Administrateur à la Miba de 1986 à 1988, il
est également président du Comité de recherches et développement du
Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre (Cipec) et
superviseur de l’étude du marché mondial du cobalt. Nommé directeur
attaché à la Direction générale en 1988, il est ensuite président du Comité
exécutif de crise et superviseur de la restructuration de la logistique.
Ingénieur conseil auprès de la direction générale de 1997 à 1999, il est en
même temps administrateur d’African metal corporation aux Etats-Unis.
En 2000, il est désigné conseiller du président et secrétaire permanent du
Conseil d’administration de la Gécamines. Il est nommé en novembre
2002 administrateur directeur général adjoint de la Miba, puis de
l’Agence congolaise des Travaux généraux (ACGT) le 17 novembre 2008.
Le directeur général de cette entreprise, créée en marge des contrats
chinois, est M. Roger Busima Kataala.

SHUNGU Wembadio Pene Kikumba Jules, dit Papa Wemba – Il est
né le 14 juin 1949 à Lubefu, au Kasai oriental. Il débute en 1969 dans
l’orchestre Stukas Boys de Gaby Lita Bembo, mais rejoint vite le groupe
Zaiko en gestation. De 1969 à 1974, il est parmi les leaders de ce groupe
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qui s’impose dans le microcosme musical congolais. Il est l’auteur des
chansons telles que Pauline, Chouchouna, Liwa ya somo et Amoureux

déçu. En 1974, avec Evoloko, Bozi, Mavuela et d’autres, il crée l’en-
semble Isifi Lokole (Institut de savoir idéologique pour la formation des
idoles), puis Yoka Lokole en 1976 avec Pépé Fély Manuaku, Mavuela,
Bozi et Mbuta Mashakado, avant de monter en 1977 sa propre formation,
Viva la Musica, et de s’affubler du sobriquet de ‘Chef coutumier du
Village Molokai’. Reconnu « roi de la sape » (société des ambianceurs et
des personnes élégantes), il impose un mode de se vêtir, de marcher et de
parler. Dès 2000, il se lance dans une carrière internationale, qui connaît
des moments difficiles en 2003-2004 avec « l’affaire Ngulu » concernant
des candidats à l’immigration que l’on glisse sur la liste des musiciens
pour une tournée européenne.

SIKULI Paluku Melchisédech (Mgr) – Né le 27 janvier 1952 à Kyuto,
territoire de Butembo au Nord-Kivu, il est ordonné prêtre le 27 août
1978. En mai 1998, il est nommé évêque et sacré évêque du siège de
Butembo-Beni le 2 août suivant par le cardinal Fiorenzo Angelini, succé-
dant à Mgr Kataliko. Il est le premier à dénoncer, en décembre 2002, les
actes de cannibalisme en Ituri dont le MLC est accusé. Président de la
Commission Education chrétienne à la CENCO en juillet 2008, il a pour
vicaire général Mgr Emmanuel Mwanampenzi.

SIMENE wa Simene Samuel – Né le 30 juin 1966 à Kisangani dans la
Province Orientale, il est licencié en 1989 en Sciences économiques de
l’Université de Kinshasa, où il débute comme assistant, avant d’être
engagé à Trvhydro puis à Comcell. Il rejoint le MLC, où il est secrétaire
national chargé de l’administration en 1999, puis secrétaire national
chargé des Finances et Budget en décembre 2001. Il est nommé vice-
ministre des Finances dans le gouvernement de transition le 30 juin 2003.

SOKI Fuani Eyenga Florentine – Elle née le 14 février 1950 à
Kinshasa. Après une licence en Psychologie à l’Université nationale du
Zaïre-Campus de Kisangani en 1972, elle devient assistante à la Faculté
de Psychologie et pédagogie de Kisangani, au Centre universitaire
d’orientation à Kinshasa, à l’Institut supérieur des arts puis à l’Académie
des Beaux-arts à Kinshasa. Membre du comité permanent de la Fondation
Mama Mobutu, elle est élue commissaire du peuple en 1982 et réélue en
1987. Nommée commissaire d’Etat à la Condition féminine, elle devient
2ème secrétaire rapporteur du Conseil législatif en 1987 et présidente de la
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section zaïroise de l’Union des parlements africains. En 1991-92, elle
participe à la CNS, avant de siéger au Haut-Conseil de la république-
Parlement de transition (HCR-PT). Vice-présidente de l’Union nationale
des Démocrates fédéralistes (Unadef), elle est ministre des Affaires so-
ciales en juillet 1994, puis de la Santé publique de juillet 1995 à février
1996. Membre de l’opposition, elle est désignée en juillet 2003 sénatrice
au Parlement de transition.

SONDJI Jean-Baptiste – Né le 7 avril 1948 et originaire de la province
du Bandundu, il s’inscrit à la faculté de Médecine à l’Université Lova-
nium en 1968. Arrêté et condamné à perpétuité dans le procès LICOPA
sur les événements de l’Université Lovanium en 1971, il est libéré en
1973. Docteur en Médecine, chirurgie et accouchement de l’Université
de Louvain en 1979, il s’inscrit ensuite en Médecine tropicale à Anvers.
Spécialiste en chirurgie depuis 1987, il travaille depuis 1988 à l’Hôpital
général de Kinshasa. Cofondateur du Front patriotique pour le renouveau
et le progrès, il participe à la Conférence nationale souveraine. Son parti
soutient l’AFDL lors de la guerre menée par Laurent-Désiré Kabila
contre le régime Mobutu en 1996-97. En mai 1997, il est nommé ministre
de la Santé. Limogé en 1999, il crée, en 2003, avec quelques amis, le
Front des patriotes nationalistes, un mouvement proche de l’AMP.

SONGASONGA Mwitwa Floribert (Mgr) – Il est né le 29 août 1937 à
Kalasa (Lukafu) dans le territoire de Kasenga, province du Katanga.
Après des études de Philosophie et de Théologie au Grand séminaire de
Brazzaville puis à celui de Tournai, il est ordonné prêtre le 14 août 1963.
Professeur au Petit séminaire de Mwera à Lubumbashi jusqu’en 1967, il
devient ensuite vicaire à la cathédrale de la ville jusqu’en 1971. Vicaire
épiscopal de 1972 à 1974, il est sacré évêque de Kolwezi le 24 août 1974
par le cardinal Joseph Albert Malula, archevêque de Kinshasa. Désigné
administrateur apostolique de l’archidiocèse de Lubumbashi en mars 1998
après la démission de Mgr Eugène Kabanga, il est promu archevêque le 6
juin 1998. Il est membre du comité permanent de la CENCO. Le vicaire
général de l’archidiocèse est Mgr Denis Moto.

SUKU-SUKU Freddy – Licencié en Relations internationales de
l’UNAZA-Campus de Lubumbashi et haut cadre du Rassemblement
congolais pour la démocratie (RCD-Goma), il est nommé, le 30 juin
2003, vice-ministre du Budget dans le gouvernement de transition, en
application de l’Accord de Pretoria. Il quitte ce poste en juillet 2004,
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avant d’être nommé président délégué général de l’Office de gestion de
la Dette publique (OGEDEP) le 3 août 2005. Il est remplacé le 12 janvier
2008 par Lumbila Numbi. Originaire du Bandundu, il assure la présiden-
ce de la Fédération du RCD pour cette province en avril 2004.

SUMBULA A’Kanzov Gikhau Faustin – Né à Funj dans le territoire de
Tshikapa au Kasai occidental, il est licencié en Gestion des entreprises de
l’Université nationale du Zaïre-Campus de Kisangani. Il est aussi titulaire
d’un diplôme en Criminologie. Fonctionnaire, il est tour à tour chef de
bureau au ministère de l’Education nationale ainsi qu’à celui des Finan-
ces. Promu chef de division et inspecteur au ministère de la Fonction
publique, il est muté au Kasai oriental, avant d’être nommé directeur de
l’inspection générale de la Fonction publique. En 1987, il est élu
commissaire du peuple, avant de siéger au Haut-Conseil de la république-
Parlement de transition (HCR-PT) après la CNS. En juin 2003, il est
désigné député au Parlement de transition sur la liste du MLC.

TABASENGE Bakiya Placide – Né le 24 avril 1943 à Kiakia, territoire
de Bulungu dans la province du Bandundu, il est licencié en Journalisme
et Edition du livre de l’Institut supérieur des techniques de l’Information
(ISTI), après avoir obtenu un graduat en Journalisme à l’Institut supérieur
de l’Avenir, à Bruxelles. En 1967, il est engagé à l’Agence congolaise de
presse en qualité de journaliste. Directeur du bureau d’Ilebo en 1967-68,
puis de Kikwit en 1969, il est correspondant à Bruxelles en 1972. Secré-
taire de rédaction chargé des régions en 1974, puis des services extérieurs
jusqu’en 1977, il est correspondant lors des guerres du Shaba en 1977 et
1978. Président depuis 1982 de la section de Kinshasa de l’Union de la
presse du Zaïre (UPZA), il est remplacé à l’issue des élections de juin
2008 par Claude Nyembwe Mutoka du journal Uhuru, alors que Pierrot
Mbuyu Saidi est, de son côté, élu secrétaire général. Délégué à la CNS, il
devient conseiller de la république et rapporteur de la commission ACP-
CEE. Président de la commission Mass média à l’archidiocèse de
Kinshasa et élu, en mars 2009, président de Doyenné Mass media de
l'Eglise catholique pour la partie sud-ouest de Kinshasa, il est directeur
adjoint à la direction commerciale de l’ACP.

TABEZI pene Magu Bernard Gustave – Il est né le 30 juin 1953 à
Pene Magu, district de Pangi dans la province du Maniema. Licencié en
Sciences de l’Education de l’Unaza-Campus de Kisangani, il est
directeur général de l’ISTM-Kindu en 1994 et membre de la Société
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civile du Maniema en qualité de la Mutuelle des Balega de Kindu de
1996 à 1998. Il participe à la CNS et devient conseiller de la république
en décembre 1992 puis membre du HCR-PT jusqu’à l’entrée de l’AFDL
en mai 1997. Le 30 juin 2003, il devient ministre de la Fonction publique
dans le quota de la Société civile, avant de devenir député, en
remplacement d’Athanase Matenda Kyelu, qui lui succède comme
ministre.

TABIANA Ngansia Denis – Il voit le jour le 28 mai 1945 à Fankana,
dans la province du Bandundu. Licencié en Droit en 1971, il est
également détenteur d’une licence spéciale en Droit internationale en
1972. Magistrat en 1972, il quitte la profession deux ans plus tard pour
s’orienter vers des fonctions à caractère politique. Conseiller juridique
puis conseiller juridique principal à l’Assemblée nationale de 1972 à
1977, il remplit ensuite les mêmes attributions auprès du Premier
commissaire d’Etat (Premier ministre) en 1979-80, avant d’être nommé
chef de cabinet du président du Conseil législatif (Assemblée nationale)
de 1982 à 1984. Elu commissaire du peuple en 1987, il participe à la
CNS dans les rangs du Parti démocrate et social chrétien (PDSC) et est
désigné rapporteur de la commission de la transition. Il est conseiller de
la république en décembre 1992. Vice-président de son parti, il quitte
cette formation politique, présidée par M. Bo-Boliko, pour diriger une
aile dissidente, qui s’allie au Parti du peuple pour la reconstruction et le
développement (PPRD). Il est désigné député au Parlement de transition
en juin 2003 dans le quota de la composante ex-gouvernement. En dé-
cembre 2004, il est président du parti Union pour la Nouvelle démocratie
chrétienne (UNDC), avant d’être nommé directeur de cabinet du président
du Sénat en 2007.

TABORA Afata Georges – Il voit le jour le 14 août 1956 à Yangambi
dans la Province Orientale. Ingénieur en Aviation civile de Toulouse en
France, il est d’abord chef de division Informatique à la Direction
générale de la Régie des voies aériennes (RVA), puis chef du service
d’Etudes et Développement à Air Zaïre, commandant adjoint de
l’Aéroport international de N’Djili et directeur commercial de la RVA. Il
bénéficie de plusieurs stages à l’étranger, tel à Air France en 1982 en
Informatique dans le suivi des actions de maintenance et en 1987 à
l’Aéroport de Nice en Informatisation de la facturation des redevances
aéronautiques. Il est nommé administrateur délégué général adjoint de la
RVA en 2002, remplacé par Justin Okana Nsiawi Lebun en janvier 2008.
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TABU Ley Pascal Richard, dit Rochereau – Artiste musicien dont la
célébrité a traversé les frontières nationales et premier artiste congolais à
se produire à l'Olympia de Paris, en 1969, il est né le 13 novembre 1940
à Sinamuey, district du Kwilu, province du Bandundu. Après des
humanités modernes à Kinshasa, il termine l’Ecole supérieure sociale en
1959 et intègre l'orchestre African Jazz de Jeef Kabasele la même année.
Parallèlement, il œuvre au Fonds du bien-être indigène, puis devient
secrétaire administratif à l’Athénée royal de Kalina (Gombe). Attiré par
la musique, on le retrouve dans plusieurs ensembles, dont African Fiesta
avec Nico Kasanda, avant de créer l’African Fiesta National qui
deviendra Afrisa puis Afrisa International. En 1988, il tente une carrière
internationale à Paris, sans beaucoup de succès. Arrivé aux Etats-Unis en
1994, il s’inscrit au Moon-park College de Los Angeles où il fait des
études de Philosophie politique sanctionnées d’un graduat en 1996. De
retour à Kinshasa, il se rapproche du RCD de Ruberwa. Il est nommé, le
16 novembre 2005, vice-gouverneur de la ville de Kinshasa pour le
compte de ce parti, chargé des Questions politiques, administratives et
socioculturelles. Elu ensuite député provincial en juillet 2006, il est
nommé le 18 décembre 2007 ministre provincial pour la Ville de
Kinshasa chargé des Sports, Culture et Arts, Tourisme et Jeunesse. Il
quitte le gouvernement provincial le 18 février 2009. Sur le plan musical,
il est auteur-compositeur d’un grand nombre de tubes, dont Pesa le tout,
Adios Tété, Bonbon sucré, Mongali, Rendez-vous chez là-bas, Molangi ya

malasi, Likala ya moto, Zando ya malonga, Tété nakozonga, Kelya,
Mokolo nakokufa, Seli kutu, Jolie Elie, Lily muana quartier, Marie Jéa,

Connaissance koyebana, Ki makango pe libala, Djibebeke, Likambo ya

José na mwasi, Mundi, Seli-Ja, Kaful Mayay et Silikani. Il a aussi
composé plusieurs chansons à succès Mbilia Bel, dont il contribue au
lancement de la carrière musicale, notamment La beauté d'une femme,
Yamba ngai ou Cadence mundanda. En 2005, il enregistre un album avec
sa fille Mélodie, née de son union avec Mbilia Bel.

TAFUNGA Mbayo Jean-Pierre (Mgr) – Né le 25 juillet 1942 à Panda-
Likasi, province du Katanga, il est ordonné prêtre le 16 septembre 1972.
Nommé évêque le 4 octobre 1992, il est sacré évêque de Kilwa-Kasenga
le 31 janvier 1993, succédant à Mgr Dominique Kimpinde. En 2003, il
est transféré au siège d’Uvira, avant d'être nommé archevêque coadjuteur
de Lubumbashi. Il est membre du Comité permanent de la Conférence
épiscopale nationale du Congo (CENCO). Mgr Mugadja Lehani Alinga
est vicaire général.
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TAMBWE Mangala Médard-Emmanuel - Né le 27 novembre 1955 à
Lubumbashi, province du Katanga, il est détenteur d’une maîtrise en
Politique du développement, option Planification économique, obtenue à
l’Université d’Anvers-RUCA en 1989, après une licence en Relations
internationales à l’Unaza-Campus de Lubumbashi en 1980. Sous-direc-
teur auprès de Lamy Bic à Kinshasa de 1983 à 1987, il devient chargé de
cours à l’Institut de Formation des cadres pour le développement
(IFCAD) à Bruxelles, de 1994 à 1999, et de Politique de coopération et
Financement de projets au sein du programme de D.E.A. en Economie et
Gestion du développement à l’Ecole supérieure de Gestion et de
Communication à Bruxelles, de 1995 à 1999. Dans l’entre-temps, il est
secrétaire permanent de la Conférence nationale sur la reconstruction de
la RDC à Kinshasa, de 1997 à 1998, consultant de la Ville de Bruxelles
autour du partenariat Bruxelles-Kinshasa depuis 2002, puis directeur de
cabinet de quatre ministres successifs du Tourisme, de juin 2003 à
décembre 2007. Depuis, il est consultant en matière de tourisme,
promoteur de l’Ecole d’Hôtellerie et de Tourisme à Kinshasa ainsi que du
Petit futé, un guide touristique de la RDC dont il est le consultant rédac-
tionnel. Collaborateur de presse et membre de l’Organisation mondiale
de la Presse périodique depuis 1995, il a participé à plusieurs rencontres
dans cadre du tourisme, notamment la 15ème session de l’Assemblée
générale de l’Organisation mondiale du Tourisme (MOT) à Beijing, en
Chine, en 2003, la 4ème réunion du Comité de Développement durable du
Tourisme à Chang Maï en Thaïlande en mars 2004, la 41ème réunion de la
Commission de l’OMT pour l’Afrique à Mahé aux Seychelles en mai
2004 et le 2ème Salon du Tourisme autrement, à Bruxelles en octobre
2007, où il a conduit la délégation de la RDC, avec la participation de
Miss Congo 2006.

TASILE Talizo – Il est né le 17 mai 1948 à Watsa, dans la Province
Orientale. Licencié en Droit de l’Université nationale du Zaïre (UNAZA),
il s’engage dans la magistrature. Substitut du procureur de la république à
Bandundu puis à Mbandaka, chef-lieu de la province de l’Equateur, à ses
débuts, il devient premier substitut du procureur dans cette dernière ville.
Promu substitut du procureur général et affecté à Mbandaka, il devient
procureur de la république à Lisala, dans la même province, avant de
revenir à Mbandaka. Avocat général dans la ville de Bandundu, il est
ensuite procureur général près la Cour de sûreté de l’Etat à Kinshasa,
puis près la Cour d’appel de Bukavu et de Kindu, avant de devenir avocat
général de la république.
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THAMBWE Mwamba Alexis – Avocat au barreau de Kinshasa, il voit
le jour le 6 mai 1943 à Longa, dans la province du Maniema. Licencié en
Sciences politiques et diplomatiques de l’Université libre de Bruxelles
(ULB) et licencié en Droit de l’Université du Burundi, il a aussi une
licence spéciale en Droit et Sociologie du travail de l’ULB. Il débute sa
carrière professionnelle à la Société minière des Grands lacs en 1966. En
1974, il devient secrétaire général du Groupe Cobelmin puis adminis-
trateur délégué l’année suivante. A la création de la Sominki en 1976, il
en devient vice-président directeur général. Il entre au gouvernement en
1985, en qualité de commissaire d’Etat aux Travaux publics et à
l’aménagement du territoire, avant de passer au ministère du Portefeuille
en 1986. Ambassadeur en Italie, de mars 1988 à janvier 1989, il est
nommé président délégué général de l’Office des douanes et accises
(Ofida), occupant ce poste jusqu’en 1991. Pendant la transition des an-
nées 1990, il est président de l’Union des démocrates indépendants
(UDI). Il est ministre du Plan dans le gouvernement de Tshisekedi
remanié du 9 avril 1993. Le 22 juillet 1995, il siège dans l’Exécutif
comme ministre des Transports et communications, puis ministre des
Travaux publics le 26 février 1996 et de l’Aménagement du territoire,
Urbanisme et Habitat jusqu’au 4 avril 1997. Dès la chute du régime de
Mobutu, il s’exile en Belgique avant de rejoindre en 1998 la rébellion du
RCD, dont il est membre fondateur et du Comité exécutif en janvier
1999. Il démissionne le 4 avril 2000 pour intégrer, l’année suivante, le
MLC, pour le compte duquel il participe au Dialogue intercongolais en
2002. Nommé ministre du Plan dans le gouvernement de transition le 30
juin 2003, il cumule ces fonctions avec celles de président fédéral du
MLC pour le Maniema. Il quitte l’Exécutif le 16 mars 2006 après avoir
rompu avec le MLC. Il est élu député national aux législatives de juillet
2006, avant d’être nommé, le 26 octobre 2008, ministre des Affaires
étrangères, succédant à Antipas Mbusa Nyamwisi.

TIBASIMA Mbogemu Ateenyi Jean-Baptiste « John » – Il est né le 7
septembre 1951 dans le district de l’Ituri, dont il est originaire. Après une
licence en Psychologie à l’UNAZA- Campus de Kisangani, il devient,
jusqu’en 1979, chef de service de l’Economat au même campus. A partir
de 1985, il est éleveur et homme d’affaires à Bunia, dans le district de
l’Ituri. Elu conseiller de collectivité dans le territoire d’Irumu, puis
commissaire du peuple en 1987, il est nommé président délégué général
de l’Office des mines d’or de Kilo-Moto (Okimo) en octobre 1993. Il
occupe ce poste jusqu’en 1996, lorsqu’il rejoint la rébellion de l’Alliance
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des forces démocratiques pour la libération du Congo-Zaïre (AFDL). En
août 1998, il tourne casaque et se retrouve dans le RCD, dont il dirige le
département des Mines. Après les dissensions en mai 1999, il suit Ernest
Wamba et Antipas Mbusa dans la dissidence, pour former le RCD-
Mouvement de libération, avec quartier général à Kisangani. Il y occupe
le poste de responsable des Finances. Après l’éviction d’Ernest Wamba
de la présidence du RCD-ML, ce Hema du Sud de l’Ituri se sépare du
Nande Mbusa qui soutient la communauté lendu lors des conflits inter-
ethniques entre Hema et Lendu. En juin 2003, il est nommé ministre de
l’Urbanisme et de l’Habitat dans le gouvernement de transition. Bien que
cité dans le rapport du panel des experts de l’ONU, sur le pillage des
ressources naturelles du Congo, il est élu sénateur en janvier 2007.

TIKER Tiker Claude Joachim – Né le 11 octobre 1941 à Dima, dans la
province du Bandundu, il est licencié en Sciences économiques de
l’Université officielle du Congo (UOC) et docteur d’Etat en Sciences
économiques de l’Université de Sorbonne, en France. Moniteur des
travaux pratiques à l’Université de Paris de 1973 à 1975, il devient
ensuite professeur d’Economie rurale à l’Université de Kinshasa l’année
suivante. De 1977 à 1979, il est conseiller économique au cabinet du
Premier commissaire d’Etat, puis consultant au Commissariat général au
Plan de 1980 à 1982. Directeur de l’Institut de recherches économiques
et sociales (IRES), un département de la faculté de Sciences économiques
de l’Université de Kinshasa, de 1982 à 1986, il est désigné conseiller de
la république à l’issue de la CNS, avant d’être nommé président délégué
général de l’Institut national de la statistique. Il est remplacé, en octobre
2002, par Mukuna Munandi, nommé président du comité de gestion
provisoire. Ce dernier est lui-même remplacé en août 2005 par Marcel
Nyumbaiza. Il est secrétaire général adjoint de la Communauté économi-
que des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) chargé des programmes, du
budget, de l’administration et des ressources humaines.

TINKAMANYIRE Bin Digeba – Né en 1944 à Boga en Ituri, dans la
Province Orientale, il est licencié en Droit en 1972 de l’Université
Lovanium de Kinshasa. Il entre dans la magistrature une année après,
d’abord comme substitut du procureur de la République près le Tribunal
de grande instance à Matadi. Ensuite, il est nommé juge président du
tribunal de la sous-région de Maindombe à Inongo dans le Bandundu,
qu’il dirige pendant 12 ans. Puis il est promu conseiller à la Cour d’appel
de Kinshasa avant d’en devenir président. En même temps, il est plu-
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sieurs fois conseiller au ministère de la Justice. Fin 1988, il est muté à la
Cour d’appel de Bukavu comme président de trois ressorts : le Nord-
Kivu, le Sud-Kivu et le Maniema. Rappelé dans la capitale congolaise, il
est nommé inspecteur à l’Inspectorat général des services judiciaires en
1990 puis premier président de la Cour d’appel de Kananga. Il revient
une fois de plus à Kinshasa en 2007, en qualité de conseiller à la Cour
suprême de justice, avant d’être nommé le 9 février 2008 Premier
président de la Cour suprême de Justice (CSJ), en remplacement de
Lwamba Bintu, mis à la retraite le même jour.

TOENGAHO Lokundo Faustin – Né à Yangomu le 10 juillet 1963, il
est originaire de Basoko dans la Province Orientale. Licencié en Sciences
politiques et administratives en 1998 de l’Université de Kisangani, où il
est ensuite assistant, il devient docteur en 2002, professeur puis, de 1997
à 1999 administrateur du budget à cette université. Secrétaire du bureau
de coordination de la Société civile-province Orientale de 1995 à 2003, il
participe au Dialogue intercongolais et est désigné sénateur en juillet
2003 avant d’être nommé administrateur directeur général de l’Institut
national de Sécurité sociale (INSS) le 3 août 2005, remplacé par Marie-
Thérèse Gerengbo Yazalo en janvier 2008.

TSHIBAMBE kia Pungwe Charles – Licencié en Droit de l’Ecole
nationale de Droit et d’Administration (ENDA), il voit le jour le 11
décembre 1941 à Kabinda dans la province du Kasai oriental. Engagé
dans la magistrature après ses études, il gravit les différents échelons
jusqu’au grade d’avocat général de la république près la Cour suprême de
Justice depuis mars 1999. Il a aussi fait partie de la Com-mission
permanente de réforme du Droit congolais. Il est mis à la retraite comme
avocat général le 9 février 2008.

TSHIBAMBE Lubowa Chrysostome – Originaire du Kasai oriental, il
est né le 23 août 1959 à Likasi au Katanga. Licencié en Sciences de la
Communication et de l’Information option journalisme à l’Institut des
Sciences et Techniques de l’information en 1987, il obtient, en 1995, un
diplôme spécial en Economie de développement aux Facultés catholiques
de Kinshasa. Journaliste de 1985 à 1990 à la station provinciale de la
radio nationale (OZRT) au Katanga, puis chef de rubrique au journal
Salongo de Kinshasa, il est entre 1988 et 1990 chargé de cours de
Politique économique et de Méthodes de recherche à l’Institut supérieur
national de gestion des entreprises et de l’informatique. Chargé du
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Service Ventes puis du Service Facturation à la Minoterie de Matadi
(Midema), bureau de Kinshasa en 1990-94, il rejoint le journal Forum

des As jusqu’en 1997 comme secrétaire de rédaction. Attaché de presse
du ministre du Commerce en 1997, puis directeur de publication de
l’hebdomadaire Le Défi africain de 1997 à 1999. Membre du comité
éditorial du Journal du vendredi en 1999, il est aussi correspondant de
l’agence belge ANB-BIA (Bulletin d’information africaine) depuis 1998.
Chargé de mission au ministre des Transports et Communications en
2000-2001, il rejoint ensuite le cabinet du ministre de la Communication
et de la Presse en qualité de conseiller chargé de la presse, jusqu’en
septembre 2003.

TSHIBANDA Ntunga Mulongo Raymond – Il est né en 1950. Licencié
en Sciences politiques et administratives de l’UNAZA-Campus de
Lubumbashi en 1975, il devient fonctionnaire au ministère du Plan.
Après des études post-universitaires à Pittsburgh aux Etats-Unis, il devient
fonctionnaire au bureau du HCR à Addis-Abeba. En 1991, il est nommé
directeur de cabinet adjoint du Premier ministre Mulumba Lukoji. Secré-
taire général du parti PRLC, il participe à la CNS en 1991-1992, puis
devient conseiller de la république en décembre 1992, ensuite membre du
HCR-PT en janvier 1994. Membre des Alliés de l’Union sacrée de
l’opposition radicale, il entre dans l’Exécutif comme ministre de l’Envi-
ronnement, de la Conservation de la nature et du Tourisme, du 26 février
au 4 avril 1996. En 2002, il participe au Dialogue intercongolais à Sun
City. Secrétaire général du Collectif de l’opposition démocratique pluriel-
le (Codep), il est nommé, le 30 juin 2003, vice-ministre du Plan dans le
gouvernement de transition. Il devient directeur du bureau du chef de
l’Etat début 2007, succédant à Léonard She Okitundu. Le 26 octobre
2008, il est nommé ministre de la Coopération internationale et régionale
dans le gouvernement Muzito.

TSHIBANGU Tshishiku Tharcisse (Mgr) – Originaire de la province
du Kasai oriental, il voit le jour le 24 avril 1933 à Kipushi, dans la
province du Katanga. Ordonné prêtre en 1959 et expert au Concile de
Vatican II, de 1963 à 1965, il est nommé, en août 1966, prélat de Sa
sainteté le Pape Paul VI. En décembre 1970, il est consacré évêque
auxiliaire de Kinshasa. Docteur en Théologie de l’Université de Louvain
en 1962, il obtient une maîtrise en Théologie en 1965 avant de devenir
professeur à Lovanium à Kinshasa. Vice-recteur depuis 1966, il en est le
recteur de 1967 à 1971, année où il devient recteur magnifique de
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l’Université nationale du Zaïre (UNAZA), jusqu’en 1981. Il est, depuis,
président du Conseil d’administration des Universités du Zaïre. Nommé
archevêque de Mbuji Mayi dans la province du Kasai oriental en 1992, il
est vice-président de la Conférence épiscopale nationale du Congo
(CENCO) de juin 2004 à 2008. Il est également membre de nombreuses
associations et académies pontificales et scientifiques, notamment le
Conseil de direction scientifique de l’Institut œcuménique de Jérusalem,
le Secrétariat romain de l’Eglise catholique pour les non-chrétiens, la
Commission théologique internationale, l’Association œcuménique des
théologiens africains, l’Association des universités africaines, le Conseil
d’administration des universités partiellement ou totalement de langue
française, la Fondation universitaire du Congo et le Conseil d’adminis-
tration de l’Association internationale des universités. Président du
conseil d’administration de la Fondation Cardinal Malula de 1989 à
2008, il est auteur d’une série d’écrits, dont Essai sur la pensée religieuse

africaine, Le salut dans le Christ et la théologie comme science, Eglise et

nation : L’itinéraire spirituel d’un Africain de ce temps, L’avenir de la

théologie et l’apport des jeunes Eglises non occidentales, La crise con-

temporaine, l’enjeu et l’université de l’an 2000 et Le propos d’une

théologie africaine. Il a pour évêque auxiliaire Mgr Bernard-Emmanuel
Kasanda, alors que Mgr Albert Mbombo est le vicaire général.

TSHIDIBI Ngondavi Timothée – Né le 8 août 1952 et originaire du
Kasai occidental, il est licencié en Philosophie de l’Université nationale
du Zaïre-Campus de Lubumbashi. Enseignant du secondaire de 1972 à
1978, il devient expert au Centre d’études du Secrétariat général du MPR
à la formation des cadres (FORCAD) de 1984 à 1990. En 1986, il est
éditorialiste au quotidien L’Analyste, avant de rejoindre l’hebdomadaire
Nzadi, en 1990, comme secrétaire de rédaction. Directeur politique puis
directeur de publications au quotidien Le Potentiel depuis 1993, il est
directeur général adjoint du Groupe de presse du même nom jusqu’en
2003, année où il devient directeur de cabinet du président de la Haute
autorité des médias (HAM), jusqu’en janvier 2007.

TSHIMANGA Buana Jean-Pierre – Né à Lubumbashi le 20 mai 1968,
il est originaire de la Province du Kasai occidental. Licencié en Droit de
l’Université de Kinshasa en 1994, il débute dans un cabinet d’avocats du
barreau de Kinshasa-Gombe, avant d’être nommé conseiller juridique à
la Fonction publique sous Laurent-Désiré Kabila. A la faveur d’une
mission, il s’exile au Canada où il représente le MLC et participe au
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Dialogue intercongolais. Nommé secrétaire général adjoint du gouver-
nement le 30 juin 2003 dans le quota du MLC, puis vice-ministre du
Portefeuille le 21 janvier 2004, il est remplacé à ce poste par Angélique
Milemba. Le 3 août 2005, il devient administrateur directeur général du
Centre national d’Expertise.

TSHIMANGA Kabue Dolay – Il voit le jour le 2 août 1960 à Kinshasa.
Licencié en Sciences du livre de l’ISTI en 1990, il est en 1992 assistant
de recherche à la Cellule de communication graphique et de bibliologie
de l’Institut africain d’études prospectives (Inadep), à l’Université de
Kinshasa. Expert au ministère des Relations avec le Parle-ment en 1993-
94, il est aussi reporter au quotidien Le Soft de 1990 à 1993, rédacteur en
chef de Tribune de la Nation en 1994-95, ensuite de L’Avenir de mars
1996 à février 1997. En mai 1999, il est rédacteur en chef au Soft et
collabore au Journal du vendredi. Il est conseiller chargé des études et
projets au cabinet du ministre de la Communication et de la Presse d’avril
2001 à septembre 2003.

TSHIMANGA Mukeba Laurent – Nommé procureur général de la
république en juin 2003, succédant à M. Luhonge Kabinda Ngoyi, il est
né en 1940 à Kasongo-Mule et originaire du Kasai oriental. Titulaire
d’une licence en Droit de l’Ecole nationale de Droit et d’administration
(ENDA), il est le plus ancien magistrat du parquet général de la
république en 2008. Il a été notamment substitut au Parquet de district de
Luluabourg, devenu Kananga au Kasai occidental, 1er substitut chef du
parquet à Lubumbashi et substitut du procureur général au Parquet
général de Kisangani. Nommé avocat général au parquet général de
Lubumbashi, il devient procureur général à Kananga, puis à Matadi,
après avoir été avocat général de la république. Il est mis à la retraite
comme procureur général le 9 février 2008

TSHIMBOMBO Mukuna Jacques – Né le 12 juin 1946 à Bukavu, il
est licencié en Sciences du travail de l’Université libre de Bruxelles. En
1974, il est nommé chargé de mission au Bureau du Président de la
république. Elu commissaire du peuple en 1982, il devient secrétaire
d’Etat à la Mobilisation, propagande et animation politique (MOPAP) en
1983, puis gouverneur de la ville de Kinshasa en 1984. Commissaire
d’Etat à la Jeunesse du MPR, Sports loisirs de 1986 à 1988, il est
conseiller du chef de l’Etat pendant la CNS. Il est ensuite administrateur
général de l’Agence nationale de renseignement (ANR), jusqu’à la chute
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du régime Mobutu le 17 mai 1997. En exil en Belgique, il crée l’Union
pour le renouveau républicain (URR), qui adhère à la plate-forme
Alliance pour la sauvegarde du dialogue intercongolais (ASD), formée
notamment avec l’UDPS et le RCD-Goma. Originaire du territoire de
Miabi au Kasai occidental, il est désigné, en juillet 2003, député de la
transition pour le compte du RCD-Goma. En janvier 2007, il est élu
sénateur.

TSHIONGO Tshibinkubula wa Tumba Gilbert – Il est né le 19 août
1942 à Lusambo, au Kasai oriental. Diplômé de l’enseignement
professionnel et technique en Electromécanique en 1960, il enseigne à
l’Ecole professionnelle technique à Lodja et à Lusambo en 1961. En
1962, il entre à la Régideso. Chef de Centrales électromécaniques et
hydrauliques à Kabinda en 1962, il devient chef des services techniques
et d’exploitation à Luluabourg en 1963. Promu chef de service technique
des études et travaux à la direction générale Est à Lubumbashi pour le
Katanga et les deux Kasai en 1966, il devient, en 1967, directeur
technique auprès du président du conseil d’administration. En 1968, il est
directeur de la Région Ouest (Kinshasa, Bandundu, Bas-Zaïre et
Equateur), puis directeur général adjoint en 1970. Nommé directeur
général en 1972, délégué général en 1978 puis président délégué général
de la Régideso en 1982, il est confirmé en 1988 à ce poste, qu’il occupe
jusqu’en 1997, à l’arrivée de l’AFDL. Arrêté puis libéré quelques mois
plus tard, il devient consultant pour la Banque mondiale. Aux législatives
de juillet 2006, il est élu député national. Président de la Coopérative de
développement social du Kasai occidental, il a également été président de
l’ANEZA.

TSHIPAMBA Mpuila François – Né le 20 août 1949 à Kambimbi,
district de Tshilenge au Kasai oriental, il est docteur en Médecine en
1982 de l’Unaza-Campus de Kinshasa, après un graduat en Philosophie
en 1972. Assistant chargé d’enseignement à l’ISTM-Kinshasa de 1982 à
1985, il obtient un master en 1990 puis un PhD en 1993 en Sciences bio-
médicales à l’Université de Leuven. Il adhère à l’UDPS à sa création en
1982 et devient directeur de cabinet de Justine Mpoyo Kasa-Vubu,
représentant extérieur de ce parti, avant d’être titularisé le 22 mai 1997 à
l’exclusion de Kasa-Vubu du parti. Délégué de l’opposition extérieure au
Dialogue intercongolais, il est désigné député dans le parlement de
transition en juillet 2003, sur le quota de l’opposition non armée mais
renonce au poste.
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TSHIPASA Vangi Sivavi Venant – Il voit le jour le 23 août 1954 à
Rwanguba, territoire de Lubero au Nord-Kivu. Ingénieur technicien en
Electronique et Physique en 1975 puis en Electronique et communication
à l’ISTA-Kinshasa en 1978, il est chef d’atelier adjoint dans une
entreprise privée, avant d’être élu commissaire du peuple suppléant du
territoire de Rutshuru en 1987. Il devient conseiller poli-tique d’Enoch
Nyamwisi Muvingi, puis vice-président du parti Démocratie chrétienne
fédéraliste (DCF) en 1991 et, à la mort de Nyamwisi en 1993 et la
scission de ce parti, président de la DCF-National (aile Ngoma Ngabu).
Ministre de la Fonction publique dans le gouvernement Kengo (26
février au 24 décembre 1996), il participe au Dialogue inter-congolais de
Sun City en 2002 dans les rangs de la DCF-Cofedec (Convention des
fédéralistes pour la Démocratie chrétienne). Nommé, le 30 juin 2003,
ministre des Affaires foncières, il est élu sénateur en janvier 2007.

TSHISEKEDI wa Mulumba Etienne – Né le 14 décembre 1932 à
Kananga et originaire de Kabeya-Kamuanga au Kasai oriental, il est le 1er

Congolais docteur en Droit de l’Université Lovanium, en 1961. Encore
étudiant et membre du MNC-Kalonji, il est commissaire général adjoint à
la Justice en 1960-61 puis ministre de la Justice dans le gouvernement du
Sud-Kasai de février à juin 1961. Il devient recteur de l’Ecole nationale
de Droit et d’Administration (ENDA) de 1961 à 1965, année où il est élu
député national. Après le coup d’Etat de novembre 1965, il est tour à tour
ministre de l’Intérieur et des Affaires coutumières de 1965 à 1968,
ministre de la Justice jusqu’en 1969 et ministre d’Etat au Plan, à la
Recherche scientifique, à l’Aménagement du territoire, à la Coordination
et à la Planification la même année. En 1968 il cumule les fonctions
ministérielles avec celles de 1er secrétaire national du MPR et de membre
du Bureau politique de 1967 à 1972. Président de la Commission de
politique générale, il est à ce titre l’un des auteurs du Manifeste de la

N’Sele et de la Constitution de 1967. Il est ambassadeur au Maroc de
1969 à 1970, année où il est élu député, réélu en 1975 et 1977. Il devient
2ème vice-président de l’Assemblée nationale de 1970 à 1975 puis 1er

vice-président jusqu’en 1977. Le 1er juillet 1979, il cosigne une lettre au
président Mobutu dénonçant les « massacres de Ketakelayi », le même
jour au Kasai oriental, et est relevé de ses fonctions de président du
Conseil d’administration d’Air Zaïre le 18 janvier 1980. Ensuite co-
signataire avec d’autres parlementaires de la Lettre ouverte au Président

Mobutu, le 1er novembre 1980, dans laquelle le «Groupe des treize»
dénonce les injustices, l’arbitraire et la gestion calamiteuse du Zaïre, il
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est exclu de l’Assemblée nationale un mois plus tard et relégué dans son
village, puis emprisonné. A leur relaxation en 1982, les treize créent
l’Union pour la démocratie et le progrès social (UDPS), parti d’opposition
au MPR. A la faveur de la démocratisation proclamée en 1990, il rentre à
Kinshasa. Le 22 juillet 1991 il est nommé Premier ministre mais y
renonce suite à la pression de la base. Désigné le 14 octobre 1991 au
même poste par consensus entre le pouvoir et l’opposition, il est révoqué
pour refus de prêter serment et rature sur le texte dans son allusion à la
Constitution. Il est élu le 15 août 1992 Premier ministre de la transition
par la CNS. Son cabinet est révoqué trois mois plus tard mais il continue
à se considérer comme Premier ministre. Le 3 avril 1997, l’AFDL à la
porte de Kinshasa, il accepte le poste de Premier ministre et forme un
gouvernement sans se référer au camp de Mobutu. Il est révoqué et
remplacé par le général Likulia Bolongo, le 11 avril. Arrêté le 26 juin
1997 par le pouvoir de l’AFDL, il est relâché puis, après une rencontre
avec l’Américain Jesse Jackson, il est de nouveau arrêté le 12 février
1998 et relégué dans sa province d’origine, avant d’être gracié et
reconduit à Kinshasa le 1er juillet. Il participe au Dialogue intercongolais
en 2002 à Sun City et son parti intègre la plate-forme Alliance pour la
sauvegarde du dialogue (ASD), aux côtés du RCD-Goma. Après la
signature de l’Accord de Pretoria, il ne participe pas au processus de la
transition.

TSHISUNGU Lubambu Edouard – Né le 9 septembre 1941 à Mushidi,
dans la province du Kasai occidental, il effectue ses études à l’Université
de Dijon puis de Strasbourg de 1963 à 1970, sanctionnées par une licence
en Lettres puis, à l’Institut des Hautes études européennes. Il est
également docteur en Histoire. Professeur à l’Institut pédagogique
national (IPN) de Kinshasa depuis 1970, il est chef du département
d’Histoire de 1972 à 1973, directeur de la Section Documentation puis
directeur des Sciences humaines de 1975 à 1977. Il dirige en même
temps le centre informatique du Centre de Commerce international du
Zaïre (CCIZ) jusqu’en avril 1977, période où il est nommé chef de
division chargé de la Documentation, Bibliothèque et Archives au
Bureau du Président de la république. Il anime à la télévision l’émission
« Zaïre oye » sur l’histoire de ce pays. A partir de 1977, il occupe
plusieurs fois le poste de ministre, notamment de l’Energie jusqu’en 1979
et de la Santé jusqu’en 1980. Il est nommé député au parlement de
transition en 2003, formé en application de l’Accord de paix de Pretoria,
dans le quota de la composante ex-gouvernement.
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TSHITENGE Simon – Cadre du RCD-N, il est désigné, en juillet 2003
directeur de cabinet du ministre du Commerce extérieur. Il est ensuite
nommé vice-ministre de la Presse et de l’Information, le 21 janvier 2004,
en remplacement de M. Engbanda alors promu ministre du Tourisme.

TSHIUNZA Mbiye – Il est né le 30 novembre 1941 à Mwene-Ditu, dans
la province du Kasai oriental. Licencié en Sciences économiques à
l’Ecole nationale de Droit et d’administration (ENDA) en 1965 et
diplômé d’études supérieures en Sciences économiques à l’Institut des
hautes études internationales de Genève en 1967, il obtient un doctorat en
Sciences économiques à l’Université d’Aix-en-Provence, en France.
Assistant à l’Ecole nationale de Droit et d’Administration (ENDA), il
devient professeur associé à la Faculté des Sciences économiques de
l’UNIKIN en 1970. Promu professeur ordinaire en 1973, il est, en 1976,
doyen de la Faculté des Sciences économiques et directeur de l’Institut de
recherches économiques et sociales (IRES). En 1980 il devient directeur
adjoint du Bureau du Président de la république, avant d’être nommé
vice-gouverneur de la Banque nationale du Zaïre en 1986, puis commis-
saire d’Etat (ministre) à l’Economie nationale et à l’Industrie en 1987,
après un passage à l’Institut national de sécurité sociale (INSS). Il est
professeur ordinaire à la Faculté des Sciences économiques de l’Uni-
versité de Kinshasa.

TSHIVUADI Mansanga wa Kayoka Antoine Roger – Né le 13 juin
1936 à Bitanda, dans la province du Kasai occidental et originaire du
district de Tshilenge au Kasai oriental, il est gradué en Sciences politiques
et administratives et capacitaire en Droit. A ses débuts professionnels, il
est sténodactylo puis défenseur judiciaire et attaché au gouvernement
autonome du Sud-Kasai. Administrateur de sociétés et PDG de GTM, il
est vice-président de l’Association nationale des entreprises du Zaïre
(ANEZA) à Mbuji Mayi et président provincial de la Fédération natio-
nale des petites et moyennes entreprises du Zaïre (FENAPEZ). Engagé
en politique, il devient conseiller de zone puis de la ville de Mbuji Mayi,
avant d’être élu vice-président de l’Assemblée régionale du Kasai oriental.
Membre du Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD-Goma),
il est désigné, en juillet 2003, sénateur au Parlement de transition, formé
en application de l’Accord de Pretoria. Homme d’affaires et mécène, il a
été notamment président de l’Association de football de Mbuji Mayi,
vice-président du Comité national olympique zaïrois et président de l’AS
Bantous.
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TSHIZOLA Kangoa Laurent-Lambert – Il voit le jour le 1er janvier
1947 à Likasi dans la province du Katanga. Ingénieur civil des Mines à
l’Université officielle du Congo à Lubumbashi, il entre à la Gécamines
dans l’exploitation, travaux préliminaires et formation à la Mine
souterraine de Kambove, avant d’être promu directeur de siège de la
Gécamines Kambove et Kakanda. Il est ensuite directeur général a.i. de
Congo Etain, puis directeur de Groupe de la Sodimco, avant d’être
nommé ministre des PTT. Il regagne la Gécamines comme directeur du
Groupe Sud, puis devient tour à tour directeur général de l’Office des
Chemins de fer du Sud, président délégué général a.i. de la SNCC,
consultant indépendant en Mines, adjoint puis directeur de cabinet au
ministère des Mines et assistant chargé des Questions techniques du
directeur de cabinet du Président de la république. Il est ensuite nommé
administrateur délégué général adjoint de l’Entreprise minière Kisenge
Manganèse.

TSHOMBA Ntundu Colette – Née le 23 février 1966 à Lubumbashi au
Katanga, elle est diplômée en Communication sociale de l’Ifasic.
Téléspeakerine puis présentatrice du journal télévisé à la chaîne nationale
RTNC, elle est ensuite conseillère en Communication du vice-Premier
ministre de la Défense, déléguée commerciale à Mediex, puis stagiaire à
la station sud-africaine Canal Afrique Radio. Présidente de l’Observa-
toire France-Congo, elle participe à plusieurs séminaires, notamment à
Bujumbura, au Burundi, sur le Débat politique et à Paris sur l’Impact du
tourisme sur les économies des pays en voie de développement. Lauréate
du Diplôme d’excellence décerné par l’Association des journalistes de
libre opinion pour le développement, elle est éditeur directeur général du
journal Uhuru paraissant à Kinshasa. Elue députée nationale aux
législatives de juillet 2006, elle est nommée vice-ministre des Congolais
de l’étranger en février 2007, à la création de ce portefeuille. Elle est
maintenue à ce poste au sein du gouvernement Muzito, formé le 26
octobre 2008.

TSHOMBE Kayomb Joseph – Né le 27 juin 1955 à Kolwezi dans la
province du Katanga, il est un neveu de l’ancien Premier ministre Moïse
Tshombe et l’auteur du livre Le rapt de Tshombe - La mise à mort du

leader congolais, sur l’enlèvement de cet homme politique congolais et
ancien président du Katanga sécessionniste, paru aux Editions Quorum
en 1997. Journaliste, il collabore, entre 1986 et 1989, au magazine Zaïre

Digest paraissant à Bruxelles, où il vit. Il est aussi cofondateur en 1990
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du mensuel Afriqu’Events, dont il est le rédacteur en chef jusqu’en 1999.
En janvier 2000, il occupe la même position dans l’équipe rédactionnelle
du magazine Couleurs locales. Il devient attaché de presse à l’ambassade
de la RDC en Belgique en 2003.

TSHUMBU Bamesa Zakama – Il est né le 26 octobre 1945 à Lukula,
district du Bas-Fleuve dans la province du Bas-Congo. Docteur en
Anthropologie sociale et culturelle de l’Université nationale du Zaïre-
Campus de Lubumbashi en 1980, il est aussi licencié en Gestion des
entreprises à l’Institut supérieur de Commerce (ISC) de Lubumbashi en
1990. Il est tour à tour assistant en 1972, chef de travaux en 1975,
professeur associé en 1980, professeur puis professeur ordinaire à
l’Université de Lubumbashi de 1988 à 1993, à l’Université de Kinshasa,
à l’Université libre de Kinshasa et à l’Université Kongo depuis 1994. Sur
le plan de gestion académique, il est directeur adjoint du Centre d’études
sociopolitiques pour l’Afrique centrale (Cepac) de l’Université de
Lubumbashi de 1980 à 1984, puis doyen de la Faculté de Sciences
sociales, politiques et administratives de la même institution universitaire
jusqu’en 1992. Promu directeur général de l’Institut supérieur de Com-
merce de Lubumbashi, poste qu’il occupe jusqu’en 1993, il devient
ensuite directeur des Musées de l’Université de Kinshasa et membre du
Conseil de cette institution à partir de 1994. Il est aussi membre du
Conseil d’administration de l’Université Kongo, dans la province du Bas-
Congo, depuis 1995.

TUDIENU Magenga Fernand Christian – Licencié en Sciences
politiques et administratives de l’Université nationale du Zaïre et
ingénieur en Organisation et méthode, il est né le 2 octobre 1948 à
Kingandu, province du Bandundu. Engagé dans l’administration
publique, il est successivement attaché d’administration, chef de Cellule
pension à la Commission permanente de l’Administration publique
(COPAP), chargé d’étude des structures organiques et de mise à la
retraite au cabinet du président de la COPAP, puis chef de Bureau
annuaire et Immatriculation. Il est ensuite nommé conseiller chargé de
l’organisation des services publics de l’Etat au cabinet du ministre de la
Fonction publique, avant de devenir chef de division et responsable de la
Cellule pré-informatisation. Promu directeur, il est affecté comme chef
de service du Centre de formation et de recherche administrative de Kitala
à Mbanza-Ngungu. Il est secrétaire général au ministère des Hydro-
carbures.
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TUKEBA Lessa Kimpuni Clément – Né le 30 juin 1954 à Matadi,
chef-lieu de la province du Bas-Congo, il est ingénieur civil en Chimie
industrielle et Génie chimique de l’Université nationale du Zaïre-Campus
de Lubumbashi en 1979. Enseignant à l’Institut Tala Mbanza, dans sa
ville natale en 1972-73, il est ingénieur d’exploitation à la Régideso à
Kinshasa puis chef du département Fabrication à la Sucrière de Kwilu-
Ngongo en 1980. Administrateur gérant du Groupe Medipro et directeur
général de Resotel depuis 1997, il réalise en 1998 et 1999 les études sur
l’électrification du Stade Lumumba de Matadi et celui de Boma, le projet
d’éclairage public de Muanda et la pré-étude d’un complexe sucrier dans
le Bas-Congo. Consultant en chef chargé des Etudes sur les industries
agroalimentaires ainsi que le Développement rural à la FGEPAR, il coor-
donne les actions de Vulgarisation des unités semi-industrielles de
fabrication de savon et d’extraction d’huile de palme.

TUNDA Ya Kasende – Né le 21 juillet 1954 à Bukavu, chef-lieu de la
province du Sud-Kivu, il est licencié en Droit et titulaire d’un diplôme
d’études spéciales en Droit économique de l’Université de Kinshasa.
Avocat au barreau de Kinshasa de 1984 à 2002, il est membre de
l’Assemblée constituante et législative-Parlement de transition (ACL-PT)
de 1998 à 2003, après un transit à la Présidence de la république en
qualité de secrétaire général de la Commission préparatoire du Dialogue
intercongolais. Il bénéficie de plusieurs stages, notamment en France à
l’Institut du Pétrole et à l’Académie de Droit international, avant de
passer par la COHYDRO comme administrateur délégué général adjoint.

TWITE Kabamba Edmond – Il voit le jour le 9 novembre 1952 à
Lubumbashi, chef-lieu de la province du Katanga. Docteur en Sciences
appliquées, option Métallurgie et Electrochimie de l’Université libre de
Bruxelles, il est assistant à l’Université nationale du Zaïre, avant d’inté-
grer la Gécamines comme chargé d’exploitation métallurgique à Kolwezi.
Assistant à la Faculté polytechnique de l’Université libre de Bruxelles, il
est ensuite professeur à l’Université de Lubumbashi, vice-doyen chargé
de la Recherche scientifique et Publication puis des Enseignements et
représentant de la Faculté polytechnique de l’Université de Lubumbashi
au Programme ANSTI-Unesco pour la Métallurgie. Il rentre à la Géca-
mines comme ingénieur chargé de la Production puis des Opérations
métallurgiques à l’Usine de zinc de Kolwezi, ensuite aux usines de
Lubumbashi, avant d’être promu directeur de la Division des opérations
puis président du Conseil d’administration de la Gécamines.
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UNG’Eyowun Etienne (Mgr) – Né en Ituri le 6 avril 1959, il est docteur
en Théologie des Facultés catholiques de Kinshasa (FCK). Il est ordonné
prêtre du diocèse de Mahagi-Nioka le 10 avril 1988, avant de devenir
professeur au Grand séminaire de Bunia dans la Province Orientale, puis
secrétaire général adjoint de la Conférence épiscopale nationale du
Congo (CENCO). Il est nommé, le 18 mars 2008 par le Pape Benoît XVI,
évêque du diocèse de Bondo, dans le district du Bas-Uélé en Province
Orientale, et sacré le 8 juin par Mgr Laurent Monsengwo, archevêque de
Kinshasa, succédant ainsi à Mgr Philippe Nkiere Kena, muté à Inongo
dans la Bandundu.

UTEMBI Tapa Marcel (Mgr) – Il est né le 7 janvier 1959. Ordonné
prêtre le 29 juin 1984, il est nommé évêque le 20 novembre 2001 et sacré
le 6 janvier 2002 à Rome par le Pape Jean-Paul II. Le 17 février suivant,
il prend possession canonique du diocèse de Mahagi-Nioka, dans la
Province Orientale, succédant Mgr Alphonse Marie Runiga. Membre de
la commission pour les affaires juridiques de la CENCO, il est nommé en
février 2008 administrateur apostolique de l'archidiocèse de Kisangani,
pour suppléer le départ de Laurent Monsengwo, nommé archevêque de
Kinshasa.

VIKA di Panzu Vincent – Il voit le jour le 24 décembre 1950 à Lukula,
au Bas-Congo. Ingénieur civil électricien de l’Université nationale du
Zaïre-Campus de Kinshasa en 1974, il est au Service présidentiel d’étu-
des de 1974 à 1981, année où il est engagé à la Société nationale
d’Electricité (SNEL) comme chef de service Transport haute tension. Il
est ensuite, successivement, secrétaire technique de la Direction Région
Ouest à Inga, puis directeur intérimaire des Centrales d’Inga de 1982 à
1985, chef de Centre de Lubumbashi et des Districts de Kamina et
Tanganyika à Kalemie jusqu’en 1986, directeur des Réseaux de distribu-
tion de 1987 à 1988, directeur urbain de Kinshasa l’année suivante,
directeur régional du Katanga en 1993, directeur du département
Production et Transport haute tension en 1995, délégué général adjoint
intérimaire la même année. Suspendu de son mandat public en 1997, il
réintègre la SNEL en 1998 comme directeur des Etudes et Standards. A
partir de 1992, il est en charge des négociations des offres d’exportation
d’électricité vers l’Afrique australe (Zambie, Zimbabwe, Afrique du Sud,
Swaziland et Botswana). Consultant en chef à la FIGEPAR, il devient en
2001 membre du comité de suivi des projets de relance du secteur
énergétique en RDC.
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VUNABANDI Kanyamihigo Célestin – Né à Jomba dans le Nord-Kivu,
il est licencié en Economie de l’Université de Kinshasa en 1988. Il est
engagé comme inspecteur à la Direction générale des Contributions,
avant de devenir en 1990 conseiller au ministère de l’Enseignement
supérieur, universitaire et de la Recherche scientifique. Inspecteur chef
de division à la DGC en 1991, il est muté au Nord-Kivu en 1993 comme
inspecteur provincial. En 1995, il est professeur de Fiscalité à l’Institut
supérieur de Commerce et à l’Université libre des Grands Lacs à Goma.
Il est nommé chef de pool de la DGC au Nord-Kivu en 1997, puis
directeur provincial en 2000. Membre fondateur et secrétaire général
adjoint du parti Démocratie pour le salut national en 1991-92, il rejoint le
RCD-Goma, dans le quota duquel il est nommé ministre de l’Economie
nationale le 30 juin 2003, avant de passer au Portefeuille en juillet 2004.
Aux légilatives de 2006, il est élu député.

VUNDUAWE Te Pemako Félix – Il voit le jour le 11 février 1940. Il est
docteur en Droit public de l’Université catholique de Louvain en 1973.
Assistant à la faculté de Droit de l’Université Lovanium en 1967, il
devient professeur à l’UNAZA en 1973. Chef de département de Droit
public au campus de Kinshasa en 1974, il est nommé directeur scienti-
fique de l’Institut de recherche scientifique (IRS) en 1976, vice-doyen de
la faculté de Droit en 1977 et vice-recteur de l’UNAZA-Campus de
Kinshasa de 1977 à 1979, puis du campus de Lubumbashi de 1979 à
1981. En 1980, il entre au Comité central du MPR et devient vice-
Premier commissaire d’Etat et commissaire d’Etat à l’Administration du
territoire en 1981, commissaire d’Etat à la Justice puis aux Travaux
publics et à l’Aménagement du territoire en 1982. Commissaire d’Etat à
l’Administration du territoire et à la Décentralisation en 1986-1987, il
devient 2ème secrétaire général adjoint du MPR de 1988 à 1990. En 1992,
il est nommé directeur du Bureau du Président de la république. Parti en
exil à la chute du régime Mobutu, il rentre au pays en 2000 et prend la
direction d’une aile du MPR, qui ne participe pas au Dialogue inter-
congolais. Aux législatives de juillet 2006, il est élu député national.

WAMBA dia Wamba Ernest – Né en 1942 à Sundi-Lutete dans le Bas-
Congo, il obtient un Bachelor of Arts en Economie et Philosophie à la
Western Michigan University, aux Etats-Unis, avant de devenir
conseiller puis directeur de cabinet de la ministre des Affaires sociales,
Travail et Habitat, Sophie Lihau-Kanza, de 1968 à 1970. Il repart aux
Etats-Unis où il prépare un MBA à Cleremont Graduate School de 1971
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à 1973, puis enseigne jusqu’en 1978 à Africana Studies de Brandeis
University. En 1980, il est professeur associé d’Histoire et Philosophie à
l’Université de Dar es-Salaam. Il rejoint Kinshasa en juillet 1992 comme
invité à la CNS. En 1966-68, il est membre d’un groupe consultatif
auprès du secrétaire général de l’ONU pour les Grands Lacs. Mais il se
signale le 12 août 1998, à sa nomination à la présidence du RCD,
rébellion armée soutenue par le Rwanda, dont il est membre fondateur. A
la restructuration du RCD en décembre 1998 et janvier 1999, il conserve
le poste de président du Conseil politique. Accusé de malversations
financières, il est exclu le 16 mai 1999 et remplacé par Emile Ilunga. Il
crée, avec le soutien de l’Ouganda, le RCD-Mouvement de libération
(RCD-ML), basé à Kisangani. Chassé de cette ville en juin 2000 après la
déroute de l’Armée ougandaise face à l’Armée rwandaise, il se réfugie à
Bunia dans la Province Orientale. Il est délogé de la direction du mouve-
ment par ses deux lieutenants, Antipas Mbusa Nyamwisi, d’ethnie nande
de Butembo, au Nord-Kivu, et John Tibasima, d’ethnie hema, originaire
de Bunia. Désigné, en juillet 2003, sénateur au Parlement de transition, il
figure parmi les personnes accusées de pillage des ressources naturelles
du Congo dans un rapport des experts des Nations Unies.

WAMU Ataminia Henriette – Née le 28 mars 1966 à Kinshasa, elle est
licenciée en Sciences commerciales de l’Institut Lucien Corremans de
Bruxelles en 1992 et devient responsable commerciale à TKM (Télé Kin
Malebo). Nommée directeur général adjoint de la chaîne privée CMB-
Digital et membre des Forces novatrices pour l’union et la solidarité
(FONUS), elle est élue députée nationale aux législatives de juillet 2006.

WELOLI Kanda Nzale – Il est né le 23 octobre 1956 à Inongo, district
de Mai-Ndombe dans la province du Bandundu. Licencié en Pédagogie
appliquée, option français et linguistique africaine, il est professeur de
Français et de Philosophie aux Instituts Bumba Moaso et Mokengeli à
Kinshasa de 1979 à 1985. Préfet des études de 1985 à 1986, il devient,
jusqu’en 1989, secrétaire des séances parlementaires au Conseil législa-
tif. Il est ensuite commissaire de zone de Lemba, à Kinshasa. Du 6 juillet
1994 au 2 février 1996, il est vice-ministre de l’Enseignement supérieur,
universitaire et de la recherche scientifique dans le gouvernement Kengo.
Membre du comité directeur du MPR-fait privé, il est désigné député au
Parlement de transition en juillet 2003 pour le compte de l’Opposition
non armée. En 2005, il entre en dissension avec sa présidente, Catherine
Nzuzi wa Mbombo.
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YAGI Sitolo Jean – Né le 23 octobre 1955 à Dungu et originaire du
Bas-Uele dans la Province Orientale, il est docteur en Médecine de
l’UNAZA. Chef des travaux à l’Université de Kisangani, il devient
président provincial de l’UDPS puis, à la prise de Kisangani par l’AFDL
en mars 1997, il est élu gouverneur de sa province par acclamations. Il
fuit la ville en août 1998 après son occupation par le RCD. Le 15 mars
1999, il est nommé ministre des Travaux publics avant de passer aux
PTT en novembre 2000. Cofondateur du PPRD en 2002, il est ministre
de la Santé publique du 30 juin 2003 à juillet 2004, avant d’être élu
député national aux législatives de juillet 2006.

YAMBU-A-Ngoyi Corneille – Il voit le jour le 28 février 1959 à Tshofa,
au Kasai oriental. Titulaire d’un diplôme d’études supérieures en Droit
public de l’Ecole doctorale de l’Unikin en 2005, il a suivi plusieurs
formations, notamment en harmonisation du Droit des affaires en Afrique
et sur la Gestion des évaluations. Assistant d’enseignement à la faculté de
Droit de L’Unilu et au département des Droits et Libertés du citoyen en
1987, il devient avocat au barreau de Lubumbashi en 1990. En 1992, il
est chef de travaux et secrétaire académique à la faculté de Droit de
l’Unilu. Chef de travaux à l’Unikin en 1996, il est, la même année,
conseiller juridique au cabinet du ministre du Commerce extérieur.
Conseiller juridique au ministère de l’EPSP en 1997 puis des Affaires
étrangères, il y devient directeur de cabinet adjoint en 1998. Il est ensuite
chef de section juridique au Bureau d’études du gouverneur de Kinshasa
en 2002, assistant juridique, puis conseiller principal au Collège des con-
seillers chargés des Questions juridiques, judiciaires et des Droits
humains auprès du vice-Président Ruberwa en 2003. Membre du comité
interinstitutionnel de la CEI en 2004, puis à la Commission de validation
des droits miniers et des carrières en 2005, il est nommé ambassadeur
près les Communautés européennes à Bruxelles en 2006.

YAV Tshibal Guibert Paul – Né le 23 septembre 1945 à Kapanga dans
la province du Katanga, il est licencié en Sciences politiques et adminis-
tratives de l’Université officielle du Congo à Lubumbashi, en 1969. Il est
directeur de l’Apparitorat central de l’UOC de 1969 à 1972 puis des
Relations publiques et de l’Information au Rectorat de l’UNAZA à
Kinshasa jusqu'en 1975. En 1975-76, il est délégué général de Cyclor à
Kinshasa puis conseiller politique du Premier commissaire d’Etat
Mpinga Kasenda de 1977 à 1979, année où il est nommé directeur
représentant de la SNCZ à Kinshasa. Il occupe ces fonctions jusqu'en
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1986, avant de regagner Lubumbashi où il est nommé Directeur de
l’Audit interne de la SNCZ (1987-88). Il est ensuite directeur du
personnel de la SNCZ (1988-91) puis muté à Kindu comme directeur
administratif de la Société des Chemins de fer de l’Est (SFE)-Groupe
SNCZ (1991-92). De 1992 à 1996, il est conseiller politique du Premier
ministre élu à la CNS puis, de juin 1997 à février 1998, conseiller poli-
tique du ministre de la Jeunesse, Sports et Loisirs. Directeur administratif
adjoint de la SNCC à Lubumbashi de février 1998 à 2003 puis directeur
administratif jusqu'en février 2007, il est élu vice-gouverneur de la
province du Katanga le 24 février 2007. Sur le plan politique, il a été
membre de l’Assemblée régionale de la Ville de Kinshasa (1982-88),
membre de la Fédération de l’UDPS au Katanga (1990-93), membre du
Comité national de l’UDPS (1993-97) puis, depuis 2005, membre du
Comité national du Mouvement social pour le Renouveau (MSR) et
président provincial pour le Katanga. Grand dirigeant sportif, il a
notamment été secrétaire de l’Association de football de Lubumbashi
chargé de la Commission de Transport et de réconciliation de 1969 à 1972,
vice-président puis président de la Commission nationale de discipline et
du championnat de la Fédération zaïroise de football association
(FEZAFA) de 1972 à 1974, membre puis vice-président du Comité
directeur de cette fédération de 1974 à 1986. Il est ensuite président de la
Ligue de football du Shaba de 1986 à 1990, année où il devient membre
élu du Comité directeur de la Fezafa, jusqu'en 1994. Elu 4ème vice-
président de ce comité le 20 mars 1996, il devient président de la
Linafoot Pool Sud (Katanga, Kasai occidental et oriental) en juillet 2000
puis 2ème vice-président de la Linafoot en 2003, avant d'être élu 1er vice-
président de la Linafoot le 2 décembre 2006.

YEMBELINE Kodangba Jean – Il voit le jour le 16 février 1960 à
Kumbu Kopere, Nord-Ubangi, province de l’Equateur. Licencié en
Pédagogie appliquée, option Français et Linguistique africaine de l’ISP-
Mbandaka en 1987, il est assistant à l’ISDR-Mbandaka de 1987 à 1999,
après avoir été professeur à Molegbe (1980-81), à Bakusu (1985-86) et
directeur des études à l’Institut technique industriel de Mbandaka (1986-
87). Directeur du Groupe de recherche sur les langues oubanguiennes
(Grelouba) de 1988 à 1995 et en même temps vice et président d’associa-
tions de 1990 à 2002, il est secrétaire technique de la Société civile en
1998-99, président d’une aile de la Société civile en 1999-2000, conseil-
ler du gouverneur en 2000-2001 et vice-président de la Société civile
unifiée. Désigné député en juillet 2003 sur la liste de la Société civile, il
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est nommé administrateur délégué général adjoint de COHYDRO le 3
août suivant, remplacé par Jeannette Kavira Mapera.

YENGO Massampu Daniel – Né le 17 avril 1946 à Kitsiengo, dans le
Bas-Congo, il est ingénieur civil en Electromécanique de l’Ecole supé-
rieure d’Electricité et de Mécanique industrielle de Paris en 1978. Il est
engagé en 1967 au Haut Commissariat d’Inga. Fonctionnaire dirigeant
pour travaux préliminaires d’Inga jusqu’en 1968, il est, de 1971 à 1973,
technicien de la SNEL à pied d’œuvre pour travaux d’Inga et chef de
Service électrique Centrale d’Inga I après sa mise en service en 1972.
Chef de la Centrale de Ruzizi I en 1973, à Bukavu, il devient, de 1978 à
1982, chef de la Centrale d’Inga. Promu directeur régional au Kivu, de
1983 à 1986, directeur de gestion des réseaux de Kinshasa jusqu’en 1988,
il devient directeur d’exploitation jusqu’en 1991, puis affecté à Kinshasa-
Nord comme chef du Centre de distribution, jusqu’en 1993. Chargé de
mission au Site d’Inga et directeur de Production Ouest jusqu’en 2000, il
devient directeur régional de distribution à Kinshasa-Nord. Le 12 janvier
2008, il est nommé administrateur délégué général de la SNEL.

YENYI Olungu Victor – Il voit le jour le 25 octobre 1942 à Onyumbe,
district du Sankuru au Kasai oriental. Docteur en Sciences politiques de
l’Université de Dijon, en France, il est également licencié en Droit de
l’Université de Kinshasa. Directeur de cabinet au ministère de la Justice,
il représente la magistrature à la CNS en 1991-92 et siège au Haut conseil
de la république-Parlement de transition. Premier avocat général de la
république, il est mis à la retraite le 9 février 2008.

YERODIA Ndombasi Abdoulaye – Né le 5 janvier 1933 à Mbanza-
Ngungu dans le district des Cataractes, province du Bas-Congo, il est
docteur en Philosophie de l’Université de La Sorbonne. Après sa rencon-
tre avec le psychanalyste Jacques Lacan, fondateur de l’Ecole freudienne
de France, il s’oriente vers la psychanalyse, et exerce cette profession à
Paris. Compagnon de lutte de Laurent-Désiré Kabila depuis les années
1960, il participe, en octobre 1963 à Brazzaville, à la création du Conseil
national de libération (CNL), dont il devient le président et qui déclenche
la rébellion muleliste en 1963-64. Durant la même période, il suit une
formation à l’Académie militaire de Nankin en Chine. Il assiste, en 1966
à La Havane, à la conférence tricontinentale réunissant les mouvements
révolutionnaires d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. Lorsque Laurent-
Désiré Kabila organise le maquis d’Hewa Bora, il se charge de la
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formation morale et idéologique des combattants. En septembre-octobre
1996, il rejoint Laurent-Désiré Kabila à Goma lors du déclenchement de
la guerre contre le régime Mobutu. Il devient directeur de cabinet du chef
de l’Etat, Laurent-Désiré Kabila, le 22 décembre 1997, avant d’être
nommé ministre d’Etat aux Affaires étrangères le 15 mars 1999. Prési-
dent du Comité organisateur du Débat national le 27 mars 1999, il dirige
la délégation gouvernementale aux négociations politiques ayant conduit
à l’Accord de Lusaka en juillet de la même année. Membre du directoire
national des Comités du pouvoir populaire, il est ministre d’Etat à
l’Education nationale le 20 novembre 2000 jusqu’en avril 2001. En
application de l’Accord de paix conclu à Pretoria, il est désigné vice-
président de la république, parmi les quatre du système 1+4, chargé de la
Commission politique et de la Reconstruction, le 21 avril 2003, sur le
quota de la composante ex-gouvernement. Cofondateur du PPRD, il est
élu sénateur en janvier 2007.

YOGBAA Litanondoto Bazono Justin – Né le 12 décembre 1949 à
Baseke, district du Haut-Uele dans la Province Orientale, il est gradué en
Mathématique-Physique de l’ISP-Kisangani. Enseignant au secondaire de
1971 à 1982, il devient préfet des études dans cette ville jusqu’en novem-
bre 1989, lorsqu’il est nommé commissaire de zone de Kabondo, jusqu’en
1997. Il participe à la CNS puis, sous la rébellion menée par le RCD, il
est gouverneur de la province Orientale de 1998 à 2000, avant d’être
nommé chef de département adjoint des transports et communications du
RCD, le 5 mai 2000. En 2003, il est désigné député au parlement de
transition sur la liste de ce parti, puis nommé administrateur délégué
général de l’Office national du Tourisme (ONT) le 3 août 2005. Il renon-
ce à ce poste pour conserver son mandat de député.

YOKA Lye Mudaba André – Il est né le 26 mars 1947 à Kinshasa.
Après une licence en Philologie romane à l’Université Lovanium en 1971,
il obtient un doctorat en Lettres à l’Université de Sorbonne Nouvelle,
Paris III, en 1977. Professeur à l’Institut national des arts (INA), il est
promu secrétaire général académique, de 1978 à 1982. Nommé directeur
des Presses universitaires du Zaïre en 1982, il devient conseiller culturel
à la Primature jusqu’en 1984, puis directeur de cabinet du ministre de la
Culture et des Arts, en 1989-1990. En 1991-1992, il est directeur de
cabinet du rapporteur général du HCR-PT. Il devient ensuite directeur
général du Théâtre national, coordonnateur du Projet CUE-CICIBA et
recteur de l’Université Cardinal Malula à Kinshsa. En 1997, il est nommé
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directeur de cabinet au ministère des PTT. Directeur de la Société natio-
nale des éditeurs, compositeurs et artistes (Soneca) de 2002 à 2006, il est
nommé, en 2004, commissaire général du Projet culturel belgo-congolais
Yambi, réalisé concurremment en République démocratique du Congo et
en Belgique autour de la créativité artistique dans divers domaines. Il est
professeur ordinaire à l’INA et professeur visiteur aux Facultés catho-
liques de Kinshasa, consultant à l’Unesco-Kinshasa et président de
l’Observatoire des cultures urbaines en RDC. Ecrivain, il est l’auteur de
plusieurs ouvrages et essais, parmi lesquels Lettres d’un Kinois à l’oncle

au village en 1995 et Signes de vie en 2000, tandis qu’il a participé à la
publication de l’ouvrage collectif Congo River en 2006. En 1976, il a
reçu le Grand Prix RFI récompensant la meilleure nouvelle en langue
française.

YOKO Yakembe Jean Placide – Il est né le 12 décembre 1939 à
Tshofa, territoire de Kabinda dans la province du Kasai oriental. Licencié
en Droit de l’Ecole nationale de Droit et d’Administration en 1965 puis
en Droit coutumier de l’Université Lovanium en 1968, il est docteur
d’Etat en Droit de l’Université de Paris et en Sciences politiques de
l’Université de Dijon. En 1971, il est représentant permanent adjoint
auprès des Organismes de l’ONU à Genève. Nommé commissaire d’Etat
au Travail et à la Prévoyance sociale en 1977, il est élu commissaire du
peuple en 1982 et réélu en 1987. Membre fondateur de l’Union des
fédéralistes et républicains indépendants (Uféri) en 1990, il est ministre
des Affaires foncières en 1993-94, après un court passage en qualité de
ministre de la Justice et des Réformes institutionnelles en 1991. Membre
du Haut conseil de la république-Parlement de transition (HCR-PT), cons-
titué à l’issue de la Conférence nationale souveraine (CNS), il assume la
présidence tournante de la plate-forme de l’Opposition politique congo-
laise (OPC), qui n’a pas participé au Dialogue intercongolais. Il est avocat
près la Cour d’appel et professeur à l’Université de Kinshasa.

YONGELI Bwanapwa Jeannot – Né le 1er mai 1946 à Oicha, dans la
province du Nord- Kivu, il suit une formation en Management et en
Ingéniorat commercial au Cifor en Belgique. Fonctionnaire à la Direction
des Classes moyennes, de 1964 à 1967, il est ensuite agent territorial
jusqu’en 1969. Administrateur gérant de la Sitra jusqu’en 1973, il devient
président directeur général d’Intermotor en 1974 et de la GTS. Homme
d’affaires et président du Lion’s Club Zaïre en 1990-91, il rejoint le
Mouvement pour la libération du Congo (MLC) à son lancement en 1998.
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En application de l’Accord de Pretoria, il est désigné député national
pour cette composante en 2003.

YUMA Mota Jules – Ingénieur agronome zootechnicien formé en France
et originaire de la Province Orientale, il est directeur de production et
projet au Domaine agro-industriel présidentiel de Nsele (DAIPN) avant
d’être nommé directeur de cabinet du ministre de l’Agriculture. Après
l’avènement de l’AFDL au pouvoir, il devient vice-ministre de l’Agri-
culture, Pêche et Elevage en avril 2001. Promu ministre des Affaires
foncières en novembre 2002, il quitte l’Exécutif en juin 2003, à la mise en
place du gouvernement d’union nationale constitué en application de
l’Accord de Pretoria.

Z’AHIDI Ngoma Arthur – Il est né le 18 septembre 1947 à Kalima,
province du Maniema. Alors étudiant, il est arrêté en 1969 pour
opposition au président Mobutu. Evadé du camp Kokolo, il s’exile en
France où il obtient une licence en Droit à l’Université d’Orléans en
1976, puis un doctorat à l’Université de La Sorbonne en 1981. Engagé à
l’Unesco en 1978, il y exerce pendant une vingtaine d’années, à la divi-
sion des Droits de l’homme puis au bureau des Relations extérieures en
charge de la coopération avec les pays d’Afrique centrale. Engagé dans la
défense des droits de l’homme, il dirige, durant la transition des années
1990, la plate-forme Forces du futur. Il est par deux fois, en 1994 et
1997, candidat au poste de Premier ministre. Opposant à Laurent-Désiré
Kabila cette fois-ci, il est arrêté le 25 novembre 1997 et transféré de
Makala à Kinshasa à la prison Buluwo, au Katanga. Il s’évade le 14 avril
1998 mais est vite repris. Il est condamné à mort par la Cour d’ordre
militaire, puis gracié après de fortes pressions internationales. Evacué vers
Paris le 25 mai 1998, il devient le 4 août, depuis Goma, le coordonnateur
de la rébellion du Rassemblement congolais pour la démocratie (RCD),
montée contre Laurent-Désiré Kabila et dont il est un des cofondateurs et
la figure de proue. Nommé ensuite vice-président du bureau de l’As-
semblée des membres, il quitte le mouvement rebelle en février 1999 et
met en place l’Union des Congolais pour la paix (UCP), un cadre de
concertation, de réflexion et d’action politique. Il regagne Kinshasa le 2
avril 2002 à la faveur d’une amnistie. En 2000, il devient président du
Regroupement de l’opposition congolaise (ROC), avant de diriger à
partir de juillet 2001 la plate-forme Etats généraux de l’opposition
(EGO), qui participe au Dialogue intercongolais de Sun City. Le 3 mai
2003, il est élu vice-président de la république pour le compte de
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l’opposition politique non armée, en charge de la Commission socio-
culturelle du gouvernement de transition, formé en application de
l’Accord de Pretoria. Trois autres vice-présidents de la république seront
élus à cet effet, en charge respectivement des Commissions économico-
financière (MLC), Reconstruction (ex-gouvernement) ainsi que Défense
et sécurité (RCD-Goma). Candidat à l’élection présidentielle de juillet
2006, il est éliminé au premier tour.-
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